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POUR OU CONTRE

Larousse
ou Robert ?
Les deux dictionnaires destinés au

Cher football

Roquefort
contre bœuf

LE ROQUEFORT, la mou-

Framatome : vers un pôle nucléaire européen
b L’Etat reprend en main le constructeur de centrales pour préparer une alliance avec l’allemand
Siemens b Le groupe privé Alcatel se désengage de Framatome et se renforce dans Thomson-CSF
b Cette réorganisation du nucléaire et de l’industrie de défense ne coûtera rien aux contribuables

Les Verts
déçus par
le remaniement
technique
du gouvernement

LE REMANIEMENT technique

PENDANT l’été, les travaux L’objectif des pouvoirs publics est

continuent : le gouvernement
poursuit ses grandes restructura-
tions industrielles. Jeudi 29 juillet,
le ministre de l’économie et des
finances, Dominique Strauss-
Kahn, celui de la défense, Alain
Richard et le secrétaire d’Etat à
l’industrie Christian Pierret ont
annoncé la recomposition du capi-
tal de Framatome, le premier
constructeur mondial de centrales
nucléaires, et de celui de Thom-
son-CSF, le groupe d’électronique
de défense. Cette double opéra-
tion doit, dans l’esprit du gouver-
nement français, ouvrir la voie à la
constitution rapide d’un grand
groupe européen du nucléaire.

Dans une première étape, l’Etat
français va reprendre en main les
destinées de Framatome. La
Cogema, le groupe public chargé
du retraitement du combustible
nucléaire, va devenir « l’action-
naire industriel public de réfé-
rence » avec 34 % de son capital :
au total, l’Etat détiendra, indirec-
tement, 80 % de Framatome.
Martine
ou la tentati
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SES PROCHES le disent, Martine

orthodoxe prenait également des clichés de la accompagné

es, à Gracko, de quatorze moissonneurs m
de favoriser l’entrée rapide d’un
partenaire industriel européen,
l’allemand Siemens, dans le tour
de table de l’entreprise, sans en
perdre le contrôle.

La société privée Alcatel va
céder l’essentiel de sa participation
dans Framatome et obtenir, en
échange, une augmentation signi-
ficative de sa part dans le capital
du groupe d’électronique de
défense Thomson-CSF. Elle pas-
sera à 26 %. Cette dernière opéra-
tion pérennise la stratégie gouver-
nementale qui vise à construire
« un grand pôle d’électronique pro-
fessionnelle et de défense ». Alcatel
et Thomson-CSF vont multiplier
les coopérations industrielles pour
profiter du grand mouvement de
rapprochement entre les technolo-
gies civiles et militaires, dans les
télécommunications notamment.
Cette double réorganisation
devrait se faire sans utilisation de
fonds publics.

Lire pages 16 et 17
auquel a procédé Lionel Jospin,
mercredi 28 juillet, a provoqué le
mécontentement des Verts, qui
souhaitaient que le premier
ministre tienne compte du résultat
des élections européennes dans la
composition du gouvernement.
Dominique Gillot, députée PS du
Val-d’Oise, devient secrétaire
d’Etat à la santé. Elle succède à
Bernard Kouchner, nommé haut-
représentant de l’ONU au Kosovo.
François Huwart, député radical
de gauche d’Eure-et-Loir, devient
secrétaire d’Etat au commerce
extérieur. Il remplace Jacques
Dondoux, qui quitte le gouverne-
ment. L’ensemble des ministres, à
l’exception des nouveaux entrants
et du sortant, se sont retrouvés à
l’occasion d’un dîner organisé
dans les jardins de Matignon.

Lire page 6
 Aubry
on de Lille

collègues n’en supportent pas

 les petits tracteurs rouges roulant

assacrés
grand public défendent chacun une cer-
taine idée de la langue française. Le
Petit Larousse privilégie une pédagogie
classique. Le Petit Robert se veut en
prise directe avec le langage parlé. Il ne
craint ni le verlan ni l’argot, alors que
son rival, empreint des valeurs de l’école
laïque de Jules Ferry, témoigne de plus
de retenue. Chacun a ses défenseurs,
l’académicien Hector Bianciotti étant
plutôt pro-Larousse, l’historien Pierre
Nora plutôt pro-Robert. Opposés et
complémentaires, Robert et Larousse
offrent des approches différentes de
l’évolution de la société. p. 22
L’ÉTÉ FESTIVAL

Avignon,
succès
Le 53e Festival d’Avignon, qui se clôt le
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de notre envoyé spécial
Une nouvelle fois, un cortège de tracteurs a

convoyé la peine, mercredi 28 juillet, au
Kosovo. Quatre mois après les colonnes de
l’exode des Albanais chassés de chez eux, ce
cortège escorté à pied par quelques dizaines de
Serbes recueillis a charrié, cette fois, les
dépouilles des quatorze paysans slavophones
massacrés en pleine moisson, la semaine der-
nière, vers le petit cimetière du village de
Gracko, au sud-est de Pristina. Auparavant, sur
la vaste place de la petite localité, un office
funèbre avait été célébré sous un soleil de
plomb par les plus hautes autorités religieuses
de l’Eglise orthodoxe de l’ex-Yougoslavie. Les
patriarches Pavle de Belgrade, Amphilopje du
Monténégro et Athanasié de Bosnie entou-
raient l’archevêque Artemije en charge du dio-
cèse de Raska et de Prizren, autrement dit du
Kosovo. Un vent léger a contrarié la flamme
des bougies, emporté la fumée de l’encens et le
murmure des prières.

A plusieurs reprises, un homme s’est détaché
du bloc des familles pour tenter de repousser
les cameramen et les photographes. L’un
d’entre eux mitraillait à son aise, à moins d’un
mètre, une vieille femme éplorée. Un moine
cérémonie, sans doute pour l’édition électro-
nique du bulletin d’information de l’Eglise
orthodoxe du Kosovo. A la fin de l’office reli-
gieux, l’un des responsables du village, la voix
blanche, a rappelé dans un hommage les noms
des quatorze morts.

Ces noms figuraient également en caractères
cyrilliques sur les croix destinées à être fichées
en terre, appuyées sur les cercueils de bois ver-
nis. Des couronnes de fleurs ornées de petites
gerbes de blé entrecroisées, rappelant involon-
tairement les conditions du massacre des mois-
sonneurs, avaient été passées autour de ces
croix. Les familles des victimes y avaient égale-
ment accroché des effets des défunts, une che-
mise ou un simple linge. Les quatorze cercueils
veillés par les proches des morts avaient été
disposés côte à côte sur des tréteaux.

La délégation de la Mission des Nations
unies pour le Kosovo (Minuk), emmenée par
Bernard Kouchner, faisait face aux dépouilles,
séparée par l’autel de fortune autour duquel
officiaient les religieux. Au terme de la messe
funèbre, le représentant du secrétaire général
de l’ONU, vêtu d’un costume sombre, s’est
rendu brièvement auprès des familles endeuil-
lées. Il a ensuite pris place dans le cortège qui a
au pas et tirant les remorques sur lesquelles
avaient été disposés les cercueils.

L’assistance, réduite en raison de la psychose
provoquée par le drame, a respecté la douleur
des famille, même si les passagers d’un car en
provenance de Graçanica, au sud de Pristina,
avaient apporté avec eux un drapeau yougo-
slave frappé de l’emblème serbe – un aigle
blanc à deux têtes. C’est dans ce village que
M. Kouchner s’était rendu juste avant la céré-
monie. Le patron de la Minuk s’était entretenu
avec les autorités spirituelles orthodoxes du
Kosovo. Une nouvelle fois, M. Kouchner avait
déploré le sentiment de revanche perceptible
dans la population albanophone du Kosovo.
Après la cérémonie, il a répété que les Nations
unies et la KFOR ne seront d’aucune efficacité
si les esprits des Kosovars restent englués dans
la haine et l’intolérance. Le matin même, le
quotidien Relindja (« Renaissance ») en avait
montré un âcre raccourci, en publiant le dessin
de deux Albanais devant les ruines de leur
commune, agrémenté de cette légende :
« Peut-être qu’il [Bernard Kouchner] viendra
visiter aussi ce village. »

Gilles Paris
a tarde, le foie gras, la confiture
de framboise et une série d’autres
produits européens sont frappés, à
partir du jeudi 29 juillet, de droits de
douane de 100 % aux Etats-Unis.
Ces sanctions, qui ont l’aval de
l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC), ont été décidées par
Washington en réponse à l’embargo
européen sur le bœuf aux hor-
mones américain. Dans un entretien
au Monde, le négociateur américain
dans ce conflit, Peter Scher, espère
que cette mesure « fera mal à la
France et à l’Union européenne » et
forcera Bruxelles à renégocier. Pour
le comité scientifique vétérinaire de
la Commission européenne, rien ne
permet d’affirmer que l’administra-
tion de substances hormonales à
des bovins est dénuée de risque
sanitaire.

Lire page 4
31 juillet, est une réussite. Cette édi-
tion est sans doute la meilleure de
celles produites par Bernard Faivre
d’Arcier. 115 000 billets ont été ven-
dus, soit une augmentation de 15 %
par rapport à 1998. De nouveau, Avi-
gnon a su marier théâtre, danse et
musique. C’est la danse, avec Tango,
vals y tango, d’Ana Maria Stekelman,
qui est la dernière à occuper, pour
1999, la prestigieuse Cour d’honneur
du Palais des papes. p. 25 et 26
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Aujourd’hui
c’est demain
4. Le frigo qui
fait les courses
Le réfrigérateur de demain fera les
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Aubry s’estime actuellement vic-
time d’une campagne de presse. De
fait, Les Enjeux-Les Echos, Le Point et
Capital, par exemple, n’ont pas été
tendres avec la ministre de l’emploi
et de la solidarité, ces toutes der-
nières semaines. Mais de là à imagi-
ner une opération orchestrée, il y a
un pas qu’il ne faut sûrement pas
franchir. En revanche, il est clair
que, numéro deux officiel du gou-
vernement, Mme Aubry concentre
sur son portefeuille la plus grosse
masse critique de dossiers poten-
tiellement explosifs.

En première ligne dès l’arrivée de
Lionel Jospin à Matignon avec les
emplois-jeunes et les 35 heures, elle
devrait y rester jusqu’à la fin de la
législature en 2002, année présiden-
tielle. Sans connaître de répit, il lui
faut encore affronter le déficit de la
Sécurité sociale, aux allures de pré-
cipice, et surmonter l’obstacle des
retraites, volcan en ébullition. Bra-
vade ou inconscience ? Elle vient
d’ajouter la législation sur l’avorte-
ment à cette liste déjà impression-
nante.

Pareille accumulation de sujets
périlleux multiplie fatalement les
occasions de chausse-trapes. Ses
autant. Non seulement ils ne sont
pas aussi submergés par leur
nombre, mais n’ont pas à les subir
avec la même constance, ni la
même intensité, sur la durée. C’est
d’ailleurs un trait commun à tous
les dossiers de la ministre de
l’emploi que de s’étaler dans le
temps et de devoir, presque tous,
connaître leur épilogue simultané-
ment. Lequel coïncidera normale-
ment, à chaque fois, avec la cam-
pagne pour l’élection du président
de la République.

Que, dès lors, Mme Aubry soit une
cible privilégiée n’a rien d’étonnant.
On peut même prédire que les
choses ne risquent pas de s’arran-
ger au fil des prochains mois. Soit
elle en réchappera et y gagnera une
réputation d’invincibilité, soit elle
sera de plus en plus travaillée par la
tentation de Lille – où, première
adjointe au maire, elle briguera en
2001 la succession de Pierre Mau-
roy. A l’image d’Alain Juppé, qui a
écrit La Tentation de Venise avant de
s’exiler à la mairie de Bordeaux.

Alain Lebaube

Lire la suite page 15
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

LE CHAMPIONNAT de France
de football, qui débute vendredi
30 juillet, s’annonce comme l’un
des plus dispendieux. Grâce à l’ap-
port financier de son nouveau par-
tenaire, Pathé, l’Olympique lyon-
nais a pu s’attacher les services de
l’attaquant brésilien Sonny Ander-
son, contre 116 millions de francs.

Lire page 21

SONNY ANDERSON
Aujourd’hui ................ 21International ............. 2

courses en passant commande dans un
hypermarché virtuel et proposera des
menus en fonction des produits qu’il
contient. Pas mal, non ? p. 12
a Sandro Penna
et Elsa Morante,
Schoeller dernier
seigneur p. 27 à 30
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44 milliards de dollars à payer avant 2001
b La dette extérieure russe s’élève à 150 milliards
de dollars, soit 90 % de son PIB.
b Les montants dus au Club de Paris entre le
1er juillet 1999 et le 31 décembre 2000 (échéances et
arriérés) atteignent 12 milliards de dollars. Sur cette
somme, 3,5 milliards concernent des emprunts
contractés après l’éclatement de l’Union soviétique.
Seules les dettes héritées de l’ex-URSS, soit
8,5 milliards de dollars, sont renégociées.
b Le total des autres créances (à l’égard des

institutions multilatérales, des créanciers bilatéraux
ne siégeant pas au Club de Paris, des créanciers
privés et autres fournisseurs et des eurobonds)
s’élève, sur la même période, à 32 milliards de
dollars, dont 12 milliards d’arriérés.
b L’Allemagne est la plus exposée, avec 50 % des
créances, suivie par l’Italie, la France, l’Espagne, les
Etats-Unis et l’Autriche. 
b Rééchelonnement : en avril 1996, la Russie avait
déjà obtenu du Club de Paris un rééchelonnement de
40 milliards de dollars (200 milliards de francs au taux
de l’époque) sur vingt-cinq ans.

La République de Touva reçoit à peine la moitié des subsides dus par Moscou
KYZYL

de notre envoyé spécial
Sur la place centrale de Kyzyl, non

loin du fleuve Ienisseï, la haute sta-
tue de Lénine, bras tendu, indique

toujours le chemin. Moscou est bien
loin – 4 800 kilomètres – mais la ca-
pitale russe reste l’obsession des res-
ponsables de la République auto-
nome de Touva. Des
quatre-vingt-neuf régions et Répu-
bliques de la Fédération de Russie,
celle-ci est une des plus petites :
moins d’un tiers de la France, avec
310 000 habitants, dont 85 000 dans
sa capitale, Kyzyl.

« Nous sommes la cinquième ré-
gion la plus pauvre, avoue Alexandre
Begzi, vice-ministre de l’économie.
Cela a toujours été comme ça. » Un
tiers de la population est inscrite sur
les registres d’aide d’urgence des
services sociaux. Les taux de mortali-
té infantile et de tuberculose sont

parmi les plus élevés de Russie. Sur
ce territoire enclavé et montagneux,
à la frontière de la Mongolie, l’agri-
culture, et surtout l’élevage, de-
meurent les activités principales.
Alors que les régions les plus riches
de Russie s’émancipent de Moscou,
dont elles ne reçoivent plus de sou-
tiens, les Touvas – russophones,
Mongols et Ouïgours – restent pieds
et poings liés au bon vouloir du
« centre ».

Le budget est théoriquement ali-
menté à 85 % par les dotations fédé-
rales. « Du temps de l’URSS, nous re-
cevions des dotations complètes, tout
cela est fini », se lamente Iouri Palou-
liakh, conseiller économique du pré-
sident de Touva. En 1998, Moscou
n’a versé que 43 % des dotations
prévues. Et la situation dure depuis
quatre ans, provoquant de longues
chaînes de dettes, dont le calcul est
obscurci par l’omniprésence du troc,
pour payer les impôts, nourrir des
employés non payés ou faire tourner
les entreprises. « Nous avons 310 mil-
lions de roubles de dettes auprès du
budget fédéral, nous devons près de
600 millions à nos employés et eux-
mêmes doivent de l’argent pour le
chauffage, l’électricité, les loyers », ré-
sume M. Begzi. En moyenne, les ar-

riérés de salaires sont de trois mois
pour les enseignants, médecins et
employés administratifs, qui
gagnent de 100 à 180 francs par
mois. Il y a encore cinq ans, Kyzyl at-
tirait des familles paysannes qui es-
péraient mieux vivre en ville. Au-
jourd’hui c’est le contraire. « Dans
les villages, dit M. Palouliak, les gens
n’ont rien besoin d’acheter pour man-
ger et, bien souvent, nourrissent leurs
parents de la ville. »

Du temps de l’URSS, les instruc-
tions tombaient de Moscou. « Au-
jourd’hui, ils ne nous appellent plus,
s’amuse Alexandre Begzi, alors on se
déplace et on fait le siège du gouver-
nement. En 1996, pour une ordon-

nance, nous avons fait trente-trois mi-
nistères, cela a pris six mois. »
Cherig-ool Oorjak, président de la
République de Touva et membre du
Parlement russe, dit qu’il « travaille
énormément à Moscou ». Ancien di-
recteur de sovkhoze puis haut cadre
du Parti communiste local, M. Oor-
jak, cinquante-sept ans, a été réélu
président en 1997 avec 72 % des
voix. Il reste un partisan de Boris Elt-
sine : « Nous avons de bonnes rela-
tions avec le centre. Il faut se donner
du temps pour échapper à cette
grande dépendance financière. »

ENCLAVEMENT
Créer ses propres recettes, s’auto-

financer : depuis cinq ans, la petite
République s’y essaie. Les acteurs
économiques privés y sont presque
inexistants et 30 % de la population
active relève encore du budget local.
« Le gouvernement est le premier
agent économique, ce n’est pas une
bonne chose, dit Elena Kara-Sal,
jeune ministre des relations écono-
miques. Mais ici, personne n’a les
moyens d’investir ou de monter des
projets. » L’exemple toujours cité
pour illustrer les capacités de ce gou-
vernement entrepreneur est celui
d’une nouvelle fabrique de tapis, La

laine de Touva. Montée en 1994
grâce à un crédit bonifié allemand
de 100 millions de francs, sa produc-
tion démarre à peine aujourd’hui : il
faut former du personnel, trouver la
laine (troquée en Mongolie contre
de la viande), créer un circuit
commercial. « C’est difficile, dit sa di-
rectrice, Lioudmila Oorjkobna, et la
législation douanière vient de changer,
bouleversant nos coûts. » Au-
jourd’hui, 130 salariés y sont payés
110 francs par mois.

Des petits projets industriels, dans
l’agroalimentaire et à forte valeur
ajoutée : voilà ce qu’espèrent les res-
ponsables de Touva, conscients de
son enclavement, de son manque
d’infrastructures et de climat attrac-
tif – « 250 jours de chauffage par an,
des températures allant parfois jus-
qu’à − 50 0C », soupire Alexandre
Begzi. Elena Kara-Sal, elle, préfère
insister sur le manque d’expérience
et de culture économique. « L’héri-
tage socialiste est encore là, dit-elle. Il
y a dix ans, nous étions coupés de tout.
Il faudra de nombreuses années... »
D’ici là, la tutelle financière de l’Etat
central, même défaillant, demeurera
entière.

François Bonnet

REPORTAGE
Oubliée par le centre,
Touva tente
désormais
de s’autofinancer

Doutes levés sur les malversations de la banque centrale
Après examen des deux rapports d’audit menés par le cabinet PriceWater

House sur des allégations de malversations de la banque centrale (Le Monde
du 14 juillet), le FMI a condamné, mercredi 28 juillet, les « transferts d’actifs
dans les livres » qui ont donné « une fausse impression sur l’état réel des ré-
serves »russes. Il « exige des autorités russes qu’elles prennent des mesures immé-
diates pour éviter une récurrence de ces problèmes ». Le FMI considère cepen-
dant qu’il n’y a pas eu de mauvais usage des fonds qu’il a accordés en juillet
1998. Aucune référence n’est faite quant à la période antérieure.

Les Russes se sont engagés à contenir l’inflation à 50 % sur l’année, au lieu
de 84,5 % en 1998. Les comptes du gouvernement doivent afficher un ex-
cédent de 2 %, contre un déficit de 1,3 % en 1998. Côté recettes, Moscou doit
augmenter la taxe sur la consommation, poursuivre les mauvais payeurs, re-
jeter « en toute circonstance une éventuelle amnistie fiscale ». Il est prévu
41 000 suppressions de postes dans la fonction publique. Le programme sera
suivi trimestriellement.

Le climat pré-électoral déclenche une nouvelle « guerre des magnats »
LE POUVOIR en Russie, à nou-

veau conforté par le Fonds moné-
taire international malgré de récents
scandales qui l’impliquent directe-
ment, vit plus que jamais au rythme
d’intrigues pour le contrôle des mé-
dias et des flux financiers du pays.
Mais les camps restent fluctuants,
car, à six mois des élections legisla-
tives, ballon d’essai de la présiden-
tielle prévue en juin 2000, Boris Elt-
sine ne s’est toujours pas trouvé
d’héritier. Sa santé pourrait, bien sûr,
l’empêcher de tenir jusque-là. Le
Kremlin a encore dû, cette semaine,
démentir des rumeurs quant à une
nouvelle dégradation de son état de
santé, après un retour imprévu du
président à Moscou, où il a subi
deux « examens médicaux de rou-
tine ». Boris Eltsine a interrompu
ainsi ses vacances, invoquant la
« chaleur insupportable » régnant
dans le pays.

Mais le climat politique n’est pas
en reste. La lutte la plus chaude op-
pose aujourd’hui le Kremlin, ou plu-
tôt un petit groupe que les médias
russes appellent la « Famille », au
clan du maire de Moscou, Iouri
Loujkov. Au printemps encore, ce
dernier semblait inexorablement en
route vers la présidence, et les rallie-
ments à son parti pleuvaient de tous
bords. Mais la « Famille », qui n’a ja-
mais vraiment compté cet homme
autoritaire et ambitieux au nombre
des « héritiers » possibles, a fini par
réagir, non sans certains succès.

La « Famille », au sens élargi où ce
mot circule à Moscou, regroupe au-
jourd’hui, autour de Boris Eltsine, sa
fille Tatiana, l’indéboulonnable mil-
liardaire et éminence grise Boris Be-
rezovski, ainsi que plusieurs de ses
anciens associés, dont le nouveau
chef de l’administration présiden-
tielle, Alexandre Volochine, et un
jeune oligarque qui monte, Roman
Abramovitch. Celui-ci, réputé être
un pourvoyeur de fonds de la famille
Eltsine, était-il pressenti comme pré-
sidentiable ? Il fut en tout cas la pre-
mière cible d’une mystérieuse cam-
pagne d’affichage « anti-Famille »
lancée ce mois-ci à Moscou. La se-
conde fut Boris Abramovitch Bere-
zovski, l’homme le plus largement
honni des Russes, qui le désignent
par ses initiales BAB. L’affiche le
concernant comportait un dessin et
une citation du Petit Prince, de Saint-

Exupéry, sur les terribles « graines de
baoBAB », qu’il faut arracher à
temps... M. Berezovski, qui vient
d’échapper à des poursuites judi-
ciaires, a annoncé qu’il pourrait être
candidat à un siège de député (qui
assure l’immunité). Suivant le prin-
cipe qu’en Russie, avec de l’argent,
tout est possible.

M. ELTSINE DANS LA MÊLÉE
La société d’affichage ATOR, qui

réalisa l’opération, n’a pas révélé ses
commanditaires. Mais le « clan Louj-
kov » est le premier soupçonné ;
plus précisémment, le groupe Mé-
dia-Most de Vladimir Goussinski,
qui ouvre largement sa chaîne de té-
lévision NTV au maire de Moscou.
Ce qui lui a valu la visite de contrô-
leurs fiscaux : M. Goussinski s’en est
plaint, accusant le chef de l’adminis-
tration présidentielle Volochine, déjà
dénoncé sur NTV pour des malver-

sations passées, de se livrer au
« chantage » et au « racket poli-
tique ».

M. Volochine a fait descendre Bo-
ris Eltsine dans la mêlée, affirmant,
mardi 27 juillet, que le président est
« alarmé » par les « pressions inad-
missibles exercées par NTV sur le gou-
vernement ». La « Famille » tente en
réalité de mettre au pas cette chaîne
« indépendante », par le canal de son
actionnaire Gazprom, le monopole
géant de l’Etat. Le but étant de ve-
rouiller au maximum l’information
avant les élections. Même si le futur
bénéficiaire des tribunes média-
tiques sous contrôle du Kremlin
reste inconnu.

Lors de la dernière présidentielle,
en 1996, MM. Berezovski et Gous-
sinski, les deux principaux magnats
des médias russes, s’étaient réconci-
liés pour soutenir Boris Eltsine face à
la menace de restauration commu-

niste. Celle-ci ne serait plus d’actuali-
té, et la guerre a repris entre rivaux
du camp qui se dit « libéral ». D’au-
tant plus allégrement que Boris Be-
rezovski a finalement obtenu, le
12 mai, le renvoi du premier ministre
Evgueni Primakov. Aucune explica-
tion définitive ne fut donnée à ce
renvoi. Mais, pour l’ancienne porte-
parole de la Banque centrale, Irina
Iassine, la cause est entendue :
M. Primakov, appelé à contre-cœur
par le Kremlin après la débâcle fi-
nancière d’août 1998, était chargé
d’écarter tous les opposants poli-
tiques des flux financiers pouvant
servir en période électorale. Or il
laissa les « communistes », notam-
ment son adjoint Iouri Maslioukov,
en contrôler certaines, dont les
ventes d’armes à l’étranger. La
« gauche » était aussi en passe, se-
lon Mme Iassine, de mettre la main
sur la Banque du commerce exté-

rieur, « seule véritable source de dol-
lars » au moment où le prix du pé-
trole remonte, et de créer une
« banque de développement », qui
aurait reçu les crédits de la Banque
mondiale. 

Aggravant son cas, M. Primakov
laissa le parquet général ouvrir des
enquêtes sur l’affaire Fimaco et sur
des détournements de fonds, ou des
opérations de blanchiment, imputés
à l’administrateur des biens du
Kremlin, à M. Berezovski et à leurs
proches. M. Primakov est ainsi deve-
nu l’homme le plus populaire d’un
pays qui attend avec impatience la
chute d’une « Famille » accusée
d’être à la source de toutes les cor-
ruptions. Mais, âgé et malade,
M. Primakov pourrait renoncer à se
porter candidat à la présidence.

Le nouveau gouvernement, dont
M. Berezovski dit modestement qu’il
le « satisfait à 70 % », est dirigé par

l’ancien policier « démocrate » Ser-
gueï Stepachine. Dénué de tout cha-
risme, il dirigea les services secrets
qui préparèrent la calamiteuse cam-
pagne militaire tchétchène. Même
avec énormément d’argent, il est
peu présidentiable. Pour l’instant, il a
étouffé les enquêtes ouvertes sous
son prédécesseur. Mais d’autres ont
été ouvertes, notamment contre des
entreprises sulfureuses de l’épouse
de M. Loujkov. Le maire de Moscou
en a été suffisemment ébranlé pour
déclarer, le 18 juillet, qu’il pourrait
soutenir une éventuelle candidature
de M. Primakov, perçu auparavant...
comme son plus grand rival. Ce der-
nier se tait, attendant peut-être que
la situation se décante. Pendant que
ceux qui ont placé la Russie sous le
signe de la criminalité économique
se battent pour la présider.

Sophie Shihab

RUSSIE Un an après avoir rompu
ses relations financières avec la Rus-
sie, suite à la dévaluation du rouble,
le Fonds monétaire international
vient de lui accorder un prêt de

4,5 milliards de dollars sur dix-sept
mois. Ce montant est entièrement
destiné au remboursement de la
dette de la Russie à l’égard du FMI.
b MOSCOU s’est engagé en contre-

partie à mettre en œuvre un pro-
gramme économique strict, incluant
hausses d’impôts, réduction des dé-
penses publiques et réformes struc-
turelles pour 1999-2000. b LA

BANQUE CENTRALE a été blanchie
des soupçons de malversations
concernant le prêt de 4,8 milliards
de dollars versé en juillet 1998 par le
FMI. b LE CLUB DE PARIS et le Club

de Londres vont commencer la rené-
gociation de leurs créances. b LES
BATAILLES entre oligarques s’enve-
niment à Moscou dans la perspec-
tive des échéances électorales.

Les bailleurs de fonds reprennent prudemment le chemin de la Russie
Le Fonds monétaire interantional a approuvé, mercredi 28 juillet, un nouveau prêt de 4,5 milliards de dollars à Moscou pour rembourser sa dette.

A l’issue d’un audit, le FMI exige cependant que « les autorités russes prennent des mesures immédiates » pour éviter à l’avenir les pratiques douteuses
LE LÉGER SUSPENSE qui de-

meurait sur l’attitude qu’allait
adopter le Fonds monétaire inter-
national (FMI) à l’égard de la Rus-
sie a été levé mercredi 28 avril à
Washington. Manifestement satis-
fait des explications qui lui ont été
fournies par Moscou sur les agis-
sements de Fimaco, cette société
off-shore basée dans l’île anglo-
normande de Jersey à qui la
Banque centrale russe avait
confié, entre 1993 et 1997, la ges-
tion d’une partie de ses réserves
monétaires, ainsi que sur l’usage
réel fait des 4,8 milliards de dollars
versés en juillet 1998 (Le Monde du
14 juillet), le conseil d’administra-
tion de l’institution a approuvé un
prêt de 4,5 milliards de dollars
(4,2 milliards d’euros, 27,9 mil-
liards de francs) sur dix-sept mois,
dont 640 millions sont débloqués
immédiatement.

Echaudé par la dévaluation sur-
prise du rouble le 17 août 1998, dé-
cidée peu après l’annonce d’un
prêt qualifié d’« historique » de
11,2 milliards de dollars (plus de
67 milliards de francs) – prêt dont

les tranches ultérieures furent
bien entendu annulées – le FMI
avait depuis lors gelé toutes rela-
tions avec Moscou. Il renoue offi-
ciellement aujourd’hui, après
s’être entouré de multiples pré-
cautions. Depuis le début de sa
transition, la Russie a beaucoup
promis en échange des aides du
Fonds et de la Banque mondiale
(près de 20 milliards de dollars
pour le premier, plus de 10 mil-
liards pour la seconde) et peu te-
nu. De son côté, le FMI a souvent
menacé, mais a toujours cédé. Ces
temps sont supposés révolus.
Entre le FMI et la Russie, c’est dé-
sormais du donnant-donnant.

NE PAS ROMPRE
Pas question donc de renouveler

les opérations d’envergure : le prêt
consenti par l’institution ne servi-
ra en fait qu’à permettre à Moscou
de rembourser ce qu’il lui doit. Pas
question non plus de verser ces
sommes à la Banque centrale
russe, au risque de les voir se vola-
tiliser ou utilisées à d’autres fins :
pas un seul dollar n’entrera en

Russie. Les fonds devraient être
déposés dans un compte ad hoc et
transférés selon un échéancier
précis d’un compte du FMI à... un
autre compte du FMI. Pas ques-
tion enfin de prendre pour argent
comptant les promesses du gou-
vernement russe : les engage-
ments pris par Moscou seront
tous les trimestres examinés à la
loupe. 

Pour limité qu’il soit en termes
financiers, l’accord conclu mercre-
di atteint son objectif principal :
ne pas rompre, pour des raisons
politico-diplomatico-nucléaires, le
lien entre la Russie et la commu-
nauté internationale. Et permettre
au gouvernement russe d’aborder
les prochaines échéances électo-
rales (législatives fin 1999 et pré-
sidentielle en juillet 2000) en évi-
tant au maximum un risque de
crise majeure. Un souhait maintes
fois renouvelé par les grandes
puissances. Fin juin, les chefs
d’Etat du G 8 avaient encouragé le
Club de Paris, qui rassemble les
créanciers publics bilatéraux, à né-
gocier rapidement un accord de

rééchelonnement de la dette exté-
rieure russe. Dont acte. Dès jeu-
di 29 après-midi, le Club de Paris
devait se réunir pour examiner le
rééchelonnement des créances
russes venant à échéance entre le
1er juillet 1999 et le 31 décembre
2000, ainsi que les arriérés ac-
cumulés depuis août 1998, la Rus-
sie étant en défaut de paiement
depuis cette date. Si le principe est
acquis de longue date, de nom-
breux points restent à négocier, les
dix-huit pays siégeant autour de la
table n’ayant pas forcément la
même position, en fonction de
leur niveau d’engagement. La
question du paiement ou non des
intérêts dus pendant cette période
est un des points de la discussion.

Les Russes pourraient en outre
demander que soit acté le fait qu’à
l’issue de cette période de dix-sept
mois, les créanciers s’engagent à
annuler purement et simplement
une partie de leurs créances (25 %,
50 % ou 75 %) comme ils l’ont fait
pour la Pologne ou l’Egypte il y a
quelques années. Moscou n’a
guère de chance d’être entendu.
Dans leur communiqué publié à
l’issue du G 8 de Cologne, les chefs
d’Etat y faisaient certes allusion,
en évoquant la possibilité de
« trouver ultérieurement des solu-
tions globales, lorsque la Russie au-
ra créé les conditions lui permettant
de mettre en œuvre un programme
de réforme économique ambi-
tieux ». Mais les hauts fonction-
naires chargés de la négociation
n’iront sûrement pas plus loin que
ces instructions « politiques ». Les
négociations pourraient durer jus-

qu’à samedi. 
Il restera alors aux Russes à

amadouer leur créanciers privés,
réunis au sein du Club de Londres.
Les banques s’apprêtent à s’ali-
gner sur les conditions consenties
par le Club de Paris. Moscou a

près d’un milliard de dollars de re-
tard de paiement. Une réunion est
prévue le 3 août. Délivré de l’épée
de Damoclès de la dette jusqu’à la
présidentielle, le gouvernement
Stepachine disposera d’une plus
grande marge de manœuvre pour
redresser une économie qui béné-
ficie de la hausse du prix du pé-
trole. Mettra-t-il à profit cet envi-
ronnement favorable ? 

Dans une contribution publiée
mercredi 28 juillet par l’Internatio-
nal Herald Tribune, l’ancien mi-
nistre russe des finances Boris Fio-
dorov émet des doutes. « Les

autorités russes ont appris à faire
semblant et l’Occident à feindre de
les croire, écrit-il. Nous tirons au-
jourd’hui d’énormes bénéfices de
nos exportations, mais nous ne col-
lectons pas les impôts et ne payons
pas nos dettes. L’économie souter-

raine est aussi importante que
l’économie réelle, la fuite des capi-
taux se mesure en milliards et la
masse de dollars qui circule en Rus-
sie représente plusieurs fois celle en
roubles. Si nous avions une poli-
tique économique raisonnable,
nous pourrions rembourser nos
dettes et équilibrer notre budget ».

La balle est dans le camp de
l’équipe Stepachine. En attendant,
le cycle des aides internationales
s’enclenche à nouveau pour la
Russie.

Babette Stern
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Hubert Védrine tend la main
à Abdelaziz Bouteflika

Le chef de la diplomatie va à Alger pour « résoudre les problèmes concrets »
Le ministre des affaires étrangères, Hubert Védrine, se ren-
dait, jeudi 29 juillet, à Alger pour une visite de deux jours
destinée à tourner la page sur les propos amers qui ont

suivi l’élection d’Abdelaziz Bouteflika. Il devrait annoncer
la réouverture de deux consulats tandis qu’Air France étu-
die l’éventualité d’une reprise de ses vols vers l’Algérie.

LE MINISTRE des affaires étran-
gères, Hubert Védrine, entame,
jeudi 29 juillet, une visite de deux
jours en Algérie. Qualifié de « très
important » par le chef de la diplo-
matie française, le déplacement
sera marqué par une rencontre avec
le premier ministre, Ismaïl Ham-
dani, et le président algérien, Abde-
laziz Bouteflika. « Je vais exprès en
Algérie pour montrer qu’une main est
tendue. Nous voulons progresser et
résoudre les problèmes concrets », a
expliqué, mardi, M. Védrine. 

La venue à Alger du ministre
français survient après les échanges
de critiques entre les deux pays à
l’occasion de l’élection de M. Bou-
teflika, le 15 avril. Le Quai d’Orsay
s’était alors dit « préoccupé » par les
conditions de cette élection, tous
les adversaires de M. Bouteflika
s’étant retirés la veille du scrutin
pour dénoncer les fraudes. La
réplique n’avait pas tardé. Le nou-
vel élu s’était déclaré « profondé-
ment choqué » par un jugement qui
témoignait, selon lui, d’« une forme
de protectorat » toujours pratiquée
par Paris.

« Dites à la France de s’occuper
[...] davantage de [ses] affaires que
de celles de mon pays », lançait le
successeur du président Zeroual
lors d’une conférence de presse.
Ces récriminations n’empêchaient
pas Hubert Védrine d’enfoncer le
clou. « Il y a manifestement un déca-
lage entre l’espérance qui s’attachait
à cette élection et ce qui s’est finale-
ment produit », rétorquait-il.

Depuis, Jean-Pierre Chevène-
ment a rendu visite au président
Bouteflika. Mettant à profit la réu-
nion, fin juin à Alger, des ministres
de l’intérieur de la Méditerranée
occidentale, le ministre – qui était
porteur d’un message verbal du

président Chirac – n’a pas tari
d’éloges sur l’Algérie, son président,
son projet de société... Du coup,
côté algérien, on s’est remis à évo-
quer « une nouvelle étape dans les
relations bilatérales ».

Une visite du président français
lui donnerait un certain lustre. Elle
aura lieu. Quand ? « Aussi vite que
possible », dès que les circonstances
« s’y prêteront », a dit Jacques
Chirac, il y a quelques semaines.
Entre lui et Abdelaziz Bouteflika,
une première – mais brève – prise
de contact a eu lieu dimanche
25 juillet aux obsèques du roi Has-
san II du Maroc. Le président fran-
çais « s’est entretenu à deux reprises
[avec lui], de façon très cordiale.
L’un et l’autre ont souligné qu’ils
auraient préféré se rencontrer dans
d’autres circonstances mais que
celles-ci ne manqueraient pas
d’intervenir », indique un communi-
qué de l’Elysée publié dans la
foulée.

ISSUE POLITIQUE
La politique de réconciliation

nationale mise sur les rails par le
président Bouteflika pour arrêter
l’effusion de sang dans son pays ne
peut que faciliter le dialogue
franco-algérien. Alors que son pré-
décesseur ne jurait que par une
solution militaire en réponse à la
violence qui secoue le pays, le chef
de l’Etat actuel s’efforce de trouver
une issue politique. La libération de
plusieurs milliers de militants ou de
sympathisants islamistes est en
cours. Une loi d’amnistie a été
récemment votée par les parlemen-
taires et sera soumise au peuple par
référendum à l’automne. La libéra-
tion des responsables de l’ex-Front
islamique du salut (FIS) n’est plus
un sujet tabou... Ce sont autant

d’avancées qui ne peuvent que
séduire Paris.

Hubert Védrine ne vient pas les
mains vides à Alger. Il devrait
annoncer la réouverture de deux
consulats, ceux d’Annaba, dans l’est
du pays, et d’Oran, dans l’Ouest,
fermés depuis 1994 (la France ne
disposant pour l’heure que de la
section consulaire de l’ambassade à
Alger). La mesure risque toutefois
de ne satisfaire qu’à moitié les
autorités algériennes. Elles récla-
ment que le traitement des dossiers
soit effectué sur place et non à
Nantes, ce qui est jugé par elles
humiliant et contre-productif.

Une autre affaire empoisonne les
relations franco-algériennes :
l’interruption des vols d’Air France
en direction de l’Algérie depuis
décembre 1994. C’est peu dire que
les Algériens veulent le retour d’Air
France. Ils le réclament avec insis-
tance, sachant que les autres
compagnies aériennes européennes
emboîteront le pas aux Français si
ceux-ci mettent un terme au « boy-
cottage » en vigueur depuis la prise
d’otages de décembre 1994. L’Algé-
rie n’a d’ailleurs pas manqué de
mettre en avant le succès du som-
met de l’Organisation de l’unité
africaine (OUA), organisé en juillet
dans la capitale, comme la preuve
qu’il n’y avait plus de problèmes de
sécurité à l’aéroport d’Alger. Une
quarantaine de chefs d’Etat et de
gouvernement y ont participé.

Quelques jours avant la visite du
ministre français, une délégation
d’Air France est arrivée à Alger
pour étudier les conditions de
sécurité de l’aéroport dans la pers-
pective d’« une reprise éventuelle
des vols ».

Jean-Pierre Tuquoi

Les Palestiniens refusent toute modification
des accords de Wye River

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Rien que Wye mais tout Wye,
sans délai ni retouches : vingt-
quatre heures après leur rencontre
avec Ehoud Barak à Erez, au point
de passage entre Israël et la bande
de Gaza, les Palestiniens mettent les
points sur les « i » et précisent que
leurs aspirations n’ont pas changé.
Mardi, Yasser Arafat s’était vu pro-
poser par le premier ministre israé-
lien de revoir une partie de l’accord
de Wye River, signé en octobre 1998
et très partiellement appliqué
depuis. Bien que manifestement
rétif, le président de l’Autorité
palestinienne avait paru accepter la
constitution d’une commission
mixte, chargée de proposer d’éven-
tuels changements dans un délai de
quinze jours. Etait-ce préjuger du
résultat ? 

Mercredi 28 juillet, le représen-
tant palestinien désigné à la
commission, Saëb Erakat, en dépla-
cement au Caire, a voulu lever toute
ambiguïté, laissant entendre que sa
tâche était terminée avant même
d’avoir commencé. Les propositions
israéliennes « sont totalement inad-
missibles », a-t-il affirmé. La partie
palestinienne rejette « catégorique-
ment » toute modificaiton des
accords de Wye.

Yasser Arafat a tenu des propos
similaires en s’entretenant durant
deux heures, ce même jour, avec
Miguel Angel Moratinos, envoyé
spécial de l’Union européenne au
Proche-Orient. Reçu dans l’après-
midi par Ehoud Barak, M. Morati-

nos lui a fait part de l’amertume de
M. Arafat. Dans la journée, les
Palestiniens avaient pris soin de
faire savoir à tout le monde qu’en
rendant publiques ses propositions,
avant même de rencontrer ses inter-
locuteurs, M. Barak avait voulu leur
forcer la main, ce qu’ils ne pou-
vaient accepter. Le premier ministre
israélien devait rencontrer, jeudi au
Caire, Hosni Moubarak, qui a déjà
fait savoir lui aussi que les Israéliens
ne pouvaient pas faire l’économie
de Wye, s’ils voulaient, comme ils
l’affirment, avancer vers un règle-
ment définitif.

CHOIX BUDGÉTAIRES 
M. Barak n’est guère mieu loti sur

le plan intérieur. Mercredi, il a
appris que le déficit budgétaire
israélien, plus important que prévu,
allait l’obliger à des mesures
d’économie, susceptibles de repous-
ser d’une bonne année les pro-
messes sociales faites durant la
campagne. Le candidat Barak s’était
notamment engagé à étendre la
gratuité de l’enseignement, dont le
coût élevé pèse significativement
sur le budget des familles. Le débat
autour des choix budgétaires est en
train de tendre les relations entre le
nouveau ministre des finances,
Avraham Shohat, et le gouverneur
de la banque centrale, Jacob Fren-
kel. Ce dernier est partisan d’une
politique anti-inflationniste par
l’austérité et grâce à des taux d’inté-
rêt élevés, tandis que le ministre
cherche à relancer la croissance en
desserrant le crédit.

M. Barak espérait une bonne
nouvelle jeudi, l’autorisation du Par-
lement de faire passer son gouver-
nement de dix-huit à vingt-quatre
membres. Mais il devra attendre, le
débat et le vote ayant été perturbés
par un canular faisant croire au pré-
sident de la Knesset, Avraham Burg,
que le député Amnon Rubtinstein
était décédé. Le texte sur lequel les
députés devaient se prononcer était
de pure cuisine politicienne et sans
nécessité fonctionnelle. Plusieurs
parlementaires ont déposé quelque
sept cents amendements pour ten-
ter de lui faire barrage. Son adop-
tion doit permettre à M. Barak de
satisfaire quelques-uns de ses parti-
sans et alliés, dépités de n’avoir pas
été associés au nouveau gouverne-
ment.

Amnon Lipkin-Shahak, ancien
chef d’état-major qui, durant la der-
nière campagne électorale, avait été
l’un des fondateurs du Parti du
centre, créé pour s’opposer à
Benyamin Nétanyahou, pourrait
être nommé ministre du tourisme,
tandis que son ancien adjoint, le
général de réserve Matan Vinaï, qui
avait couru, lui, sous les couleurs du
Parti travailliste, deviendrait
ministre des sports. Avec Yossi
Peled, autre général de réserve
passé spectaculairement du camp
Nétanyahou à celui de Barak, et qui
serait nommé ministre sans porte-
feuille, trois des six nouveaux
ministres pressentis sont issus des
cadres supérieurs de l’armée.

Georges Marion

Deux milliards de dollars
pour commencer à reconstruire le Kosovo

La première Conférence des donateurs a permis de réunir
des contributions suffisantes pour couvrir les premiers frais

de la Mission des Nations unies dans la province
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

« Pour la Minuk, les résultats sont
très satisfaisants. Les engagements
concernant les besoins les plus
urgents ont été pris. Je me réjouis que
la conférence ait compris combien il
était important de prendre en charge
les coûts de fonctionnement. » Le
contentement ainsi manifesté, mer-
credi soir à l’issue de la première
conférence des donateurs pour le
Kosovo, par Joly Dixon, ce haut
fonctionnaire européen qui est
devenu un des cinq adjoints de Ber-
nard Kouchner, le chef de la Mis-
sion des Nations unies au Kosovo
(Minuk), est rassurant.

M. Dixon, chargé au sein de la
Minuk de la reconstruction et de la
remise en état de l’économie, réside
à Pristina, est au contact des gens
et sait mieux que quiconque la
nature et l’ampleur de l’aide dont il
a besoin pour « tenir » dans des
conditions acceptables jusqu’à la
fin de l’hiver, alors que le pays est
encore massivement détruit. Il sait
aussi que c’est la crédibilité de la
Minuk qui est en cause, si elle se
révélait incapable de faire face aux
défis les plus sérieux que la situa-
tion d’après-guerre lui pose. La
sorte de quitus qu’il a donné aux
organisateurs − la Commission
européenne et la Banque mon-
diale − lors de la conférence de
presse tenue à la fin de la réunion
est donc encourageante.

Les organisateurs n’étaient pas
en mesure d’indiquer avec préci-
sion les engagements pris par la
centaine de pays et d’institutions
participantes. Pour des raisons poli-
tiques évidentes, chacun des dona-
teurs a naturellement tendance à
faire la présentation la plus géné-
reuse possible de son offre, ce qui
peut le conduire par exemple à
annoncer un don ou un prêt déjà
promis dans le passé et qui ne cor-
respond donc pas à une contribu-
tion nouvelle.

CONTRIBUTIONS BILATÉRALES 
L’ambassadeur des Etats-Unis a

ainsi fait état d’un engagement de
500 millions de dollars pour la
reconstruction : une somme indé-
niablement considérable, mais les
Américains regroupent sous le
vocable de reconstruction des cré-
dits que d’autres affectaient à l’aide
humanitaire. Des interrogations de
même nature sont également pos-
sibles pour les 200 millions promis
par le Japon et pour tout autre
engagement, même si François
Lamoureux, le directeur général
adjoint de la Commission euro-
péenne, qui coprésidait la confé-
rence, a tenu à souligner que l’UE
s’était, quant à elle, efforcée de ne
proposer que de l’argent frais...
Parmi les Quinze, des contributions
bilatérales importantes ont été pro-
posées par les Pays-Bas et le Dane-
mark.

Le communiqué publié à l’issue

de la réunion fait état pour 1999, en
tenant compte de l’argent déjà
dépensé, d’engagements atteignant
2 082 millions de dollars. C’est là un
total atteint en additionnant, sans y
regarder de trop près, les diverses
contributions annoncées. Mais
même si, au bout du compte, elle
ne correspond pas à ce qui sera
effectivement déboursé, cette
somme est plus que suffisante pour
couvrir les besoins les plus urgents
tels qu’ils ont été identifiés mer-
credi sur la base des rapports de la
Minuk, de la Commission ou de la
Banque mondiale : 45 millions de
dollars pour couvrir les frais bud-
gétaires de la Minuk, payer et for-
mer les agents locaux.

M. Dixon s’est réjoui que la
conférence ait accepté la création
du Trust Fonds qui permettra à
l’administration provisoire onu-
sienne d’accomplir sa tâche ;
200 millions de dollars pour les
besoins des agences de l’ONU, tel le
HCR, qui opèrent sur le terrain,
300 millions de dollars comme pre-
mière contribution à la reconstruc-
tion des logements, mais aussi des
infrastructures qui leur sont direc-
tement liées. La prochaine confé-
rence des donateurs aura lieu en
octobre et devrait permettre, tant
au niveau de l’évaluation des
besoins qu’à celui des engage-
ments, d’aboutir à une appréciation
plus complète de la situation.

Philippe Lemaître

Zoran Djindjic sort libre du tribunal militaire
L’OPPOSANT SERBE Zoran Djindjic, chef du Parti

démocratique, qui a comparu, mercredi 28 juillet,
devant la cour suprême militaire de Belgrade pour
s’être soustrait à la mobilisation pendant la guerre,
est ressorti libre du tribunal. Une deuxième comparu-
tion est prévue le 3 août. L’ancien maire de Belgrade
avait affirmé que ces poursuites étaient politiques, en
se disant prêt à être détenu « si cela pouvait accélérer
la crise » devant amener la chute de Slobodan Milose-
vic. Les autorités, judiciaires ou politiques, hésitent
donc. Mais selon une militante serbe des droits de
l’homme, Biljana Kovacevic-Vuco, elles auraient
l’intention de traduire en justice près de 23 000 jeunes
gens qui se sont soustraits, comme M. Djindjic, au
service militaire pendant la guerre, afin de réduire au
silence l’opposition.

Les manifestations quasi quotidiennes ne prennent
pas l’ampleur souhaitée par leurs organisateurs, mais
toutes les couches de la population y prennent part. Y
compris l’armée : un officier supérieur, le colonel Dra-
gan Vuksic, qui participait aux négociations de Day-

ton, a signé une lettre ouverte, publiée mercredi par
le quotidien indépendant Blic, accusant le haut
commandement de l’armée de se servir de celle-ci à
seule fin de rester au pouvoir, et réclamant sa mise à
la retraite anticipée.

Pour soutenir l’opposition, plusieurs de ses repré-
sentants, dont l’ancien gouverneur de la banque cen-
trale Dragoslav Avramovic, ont été officieusement
invités vendredi à Sarajevo au sommet du pacte de
stabilité des Balkans, dont Slobodan Milosevic est
exclu, contrairement au président pro-occidental du
Monténégro, Milo Djukanovic.

Au Kosovo, l’enterrement des quatorze paysans
serbes massacrés vendredi dernier à Gracko a finale-
ment eu lieu mercredi. La KFOR, accusée d’inaction
par les Serbes, avait interpellé mercredi matin quatre
Albanais dans la ville voisine de Lipljan, dans le cadre
de l’enquête qu’elle mène sur ce massacre, avec le
TPI. Mais rien ne permet de dire s’il s’agit d’une piste
sérieuse ou d’une mesure visant à calmer les cri-
tiques. – (AFP, Reuters.)
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Peter Scher, négociateur américain dans le dossier du bœuf aux hormones

« Nous espérons que cette procédure fera mal à l’Union européenne »
« Quels sont les principaux points d’achop-

pement entre Américains et Européens ? 
– La question sanitaire d’abord : le bœuf trai-

té aux hormones est-il sans danger pour ceux
qui en mangent ? Nous avons contesté l’embar-
go européen et l’OMC a statué en notre faveur.
Depuis 40 ans, de multiples études scientifiques
menées, tant aux Etats-Unis que par l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS), prouvent que
le consommateur ne court aucun risque. Nous
sommes très fermes sur ce point.

» La seconde question est de savoir si, en dé-
pit de l’absence de risque, les consommateurs
européens persisteront à rejeter notre viande.
Je comprends leur anxiété, causée par l’incapa-
cité des autorités européennes de mettre sur
pied un système indépendant de contrôle des
aliments, qui seul aurait pu leur redonner
confiance. Bien que nous n’y soyons pas obli-
gés, nous avons proposé d’étiqueter notre bœuf
pour que les consommateurs puissent exercer
leur droit de choisir. Nous ne pouvons accepter
que Bruxelles leur refuse ce choix.

– Etes-vous prêts à accepter que votre bœuf
soit étiqueté comme traité aux hormones ? 

– Si l’UE voulait résoudre ce conflit par le
biais de l’étiquetage, nous pourrions négocier
sur son libellé. Nous sommes prêts à nous mon-
trer flexibles et raisonnables et à accepter un
étiquetage permettant d’éduquer le consomma-
teur. Si Bruxelles nous disait demain qu’elle est
prête à autoriser notre bœuf avec un label ap-
proprié, je suis convaincu qu’il n’y aurait aucun
blocage. Le problème est que la Commission
n’accepte même pas de respecter les études de
risques de ses propres scientifiques.

– Vous semblez ne vous fier qu’à vos
propres études et rejeter celles de l’UE ? 

– Nous avons un organisme indépendant de
contrôle alimentaire, la FDA. Selon elle, vos
dernières études ne sont qu’une resucée d’argu-
ments rebattus depuis des années. C’est pour-
quoi je suis persuadé qu’il y a des arrière-pen-
sées politiques derrière cet embargo.

– Pourquoi un tel tollé, alors que l’Europe
est un marché marginal pour votre bœuf ? 

– Il s’agit d’une question de principe, venant
après celle de la banane. L’OMC ne pourra
fonctionner que si tous ses membres respectent
leur parole. Quand les pays de l’UE y ont adhé-

ré, ils ont accepté une série de règles, en parti-
culier sur l’ouverture des marchés et le respect
des mesures sanitaires et phytosanitaires, et ils
doivent s’y tenir. D’autant qu’en échange ils ont
obtenu accès au marché américain. L’UE veut,
en fait, avoir les avantages de l’OMC sans en
respecter les obligations. Il y a un prix à payer
pour cela.

– N’est-il pas injuste d’imposer des repré-
sailles aux producteurs d’autres produits qui
sont sans aucun lien avec les éleveurs ? 

– C’est vrai qu’ils ne sont pas partie au conflit,
mais nos éleveurs non plus. Le système de
l’OMC est conçu ainsi : par l’imposition de sanc-
tions. Nous espérons que cette procédure fera
mal à la France et à l’UE et que vous ferez des
propositions acceptables. Nous disons aux pro-
ducteurs de moutarde, de roquefort ou de jam-
bon que ce n’est pas avec nous qu’ils ont des
problèmes, mais avec Bruxelles, qui viole les
règles de l’OMC que nous respectons. Il n’y a
qu’une seule solution, que l’UE respecte sa pa-
role. »

Propos recueillis par Patrice de Beer

Six hormones à risque pour le consommateur
LA COMMISSION européenne

avait été sommée, en janvier 1998,
par l’Organisation mondiale du
commerce d’apporter la preuve
scientifique de la nocivité, en
termes de santé publique, de
l’usage des hormones de crois-
sance chez les bovins destinés à la
consommation humaine et devait
apporter une réponse documentée
avant le 13 mai dernier. Si tous les
éléments de cette réponse ne sont
pas encore disponibles, la Commis-
sion a néanmoins réussi à réunir
une synthèse des dernières don-
nées scientifiques existant sur ce
thème.

Bruxelles a notamment demandé
un rapport détaillé à un groupe de
huit experts scientifiques de haut
niveau, parmi lesquels quatre Amé-
ricains. Les conclusions de ce docu-
ment ont été totalement avalisées

par le comité scientifique vétéri-
naire de la Commission euro-
péenne. Elles font valoir, en subs-
tance, que rien ne permet
d’affirmer que l’administration de
substances hormonales à des bo-
vins peut être considérée comme
une pratique dénuée de risque sa-
nitaire pour les consommateurs.

Ces experts ont étudié la toxicité
de six hormones de croissance :
testostérone, progestérone, zéra-
nol, trenbolone, acétate de mélen-
gestrol et 17-bêta-œstradiol. Pour
cette dernière, le verdict était sans
appel, des travaux récents établis-
sant de manière formelle que cette
substance devait être considérée
comme cancérigène du fait de ses
propriétés génotoxiques.

D’une manière générale, les
conclusions de ces experts venaient
bouleverser la conception qui sem-

blait prévaloir, ces dernières an-
nées, dans les milieux vétérinaires
internationaux, où l’on expliquait
qu’un usage raisonnable des hor-
mones de croissance pouvait
constituer une sorte d’« engrais
biologique » permettant d’amélio-
rer de manière fort économique la
production de protéines animales
(Le Monde du 4 janvier 1989).

Le rapport demandé par la
Commission européenne laissait
toutefois ouverte la question, es-
sentielle, des seuils de concentra-
tion à partir desquels la présence
des résidus hormonaux dans la
viande bovine représentait un
risque pour la santé des consom-
mateurs. Les auteurs soulignaient
sur ce point la nécessité de mener
des études complémentaires afin
de mesurer tous les effets biolo-
giques de ces substances et notam-

ment l’impact pathologique
qu’elles pourraient avoir sur le dé-
veloppement des enfants n’ayant
pas atteint l’âge de la puberté.

Ces conclusions seront complé-
tées par les résultats de travaux,
épidémiologiques et expérimen-
taux, actuellement menés par dix-
sept laboratoires européens et
américains. On recherche notam-
ment quels sont les niveaux de
concentration et la nature des rési-
dus hormonaux retrouvés dans la
viande. Ces résultats ne sont pas
attendus avant la fin de cette année
mais les rapports intermédiaires,
qui ont été communiqués aux au-
torités européennes, ne permettent
nullement d’être rassuré quant à
l’innocuité de la consommation de
viande de bœuf hormoné.

Jean-Yves Nau

Les représailles américaines contre l’embargo 
sur le bœuf aux hormones sont entrées en vigueur

Outre-Atlantique, les éleveurs défendent la « meilleure viande du monde »
Jeudi 29 juillet, les Etats-Unis, avec l’aval de l’Or-
ganisation mondiale du commerce (OMC), ont
commencé d’appliquer des mesures de rétorsion

douanières contre l’embargo sur le bœuf aux
hormones décrété par l’Union européenne. Ro-
quefort, foie gras, moutarde, jus de fruits, etc.,

sont taxés à 100 %. Persuadés que leur viande
est saine, les producteurs américains jugent les
Européens de mauvaise foi.

PARIS (Virginie)
de notre envoyé spécial

L’élevage de Fleetwood s’étend
sur un paysage de collines boisées
près de... Paris. Ce village de Virgi-
nie rebaptisé, lors de la visite de La
Fayette, se trouve à une centaine de
kilomètres de Washington. Avec
son millier de têtes, l’exploitation
dirigée par Gray Coyner n’a rien à
voir avec les immenses ranchs du
Middle West, mais il est aussi re-
monté que ses collègues contre
l’embargo européen qui frappe le
bœuf traité aux hormones de crois-
sance, et à 100 % derrière son gou-
vernement.

Depuis jeudi 29 juillet, les Etats-
Unis imposent des représailles
contre les pays de l’Union euro-
péenne qui refusent d’importer ce
qu’ils considèrent comme la meil-
leure viande du monde. Avec l’aval
de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), qui a condamné
l’embargo européen, des droits de
douane de 100 % sont imposés sur
la viande bovine et porcine, le ro-
quefort, les truffes, le foie gras, la
moutarde, mais aussi les petits oi-
gnons, les biscottes, les carottes sé-
chées, la chicorée et les jus de fruits
européens ; les tomates en
conserve allemandes, françaises et
italiennes ; le fil, certains abats de
viande, les soupes, le chocolat, la
confiture de framboise et les jam-
bons allemands et français.

Ces sanctions atteignent le mon-
tant autorisé par l’OMC de
116,8 millions de dollars (118 mil-
lions d’euros) alors que Washing-
ton en réclamait 202 et que l’UE en
avait proposé 53. Leur objectif est
de frapper au portefeuille certains
producteurs européens bien ciblés,
en rendant leurs importations aux
Etats-Unis hors de prix. Le roque-
fort, par exemple, valait auparavant
environ 12 dollars (72 francs) la
livre. Qui en achètera à plus de
200 francs le kilo ? Un désastre
pour les restaurateurs français ou
italiens, mais qui ne touchera guère
l’Américain moyen.

Gray Coyner justifie la vive réac-

tion de Washington : « L’embargo
européen n’est pas fondé sur des cri-
tères scientifiques. Il s’agit d’une me-
sure protectionniste (...). Je suis per-
suadé que ces hormones, utilisées de
manière appropriée, en respectant
les instructions, sont très saines. Telle-
ment saines que nous consommons
notre viande en famille, tout comme
nos quatre employés. Je ne nourrirais
pas ma famille ainsi si j’avais le
moindre doute pour sa santé ! »

BATAILLE DES ÉTIQUETTES
En visitant, il y a quelques an-

nées, des élevages britanniques,
lors de la crise de la vache folle, on
entendait déjà des arguments sem-
blables : critères scientifiques in-
contestables, viande tellement
saine que nous en consommons à
la table familiale... Tout comme ce
« les produits américains sont les plus
sûrs au monde », asséné par Chan-
dler Keys, vice-président de l’Asso-
ciation nationale des éleveurs amé-
ricains de bovins. Car, sur la
question du bœuf aux hormones,
des bananes et sur bien d’autres en-
core, les Etats-Unis sont si sûrs de

leur bon droit qu’ils entendent le
faire savoir.

Cette fermeté est réaffirmée tant
par l’USDA (département de l’agri-
culture) que par l’USTR (représen-
tation commerciale des Etats-Unis),
comme l’a dit au Monde l’ambassa-
deur Peter Scher (lire ci-dessous).
Pour protéger ses intérêts, l’Amé-
rique fait front et menace, utilisant
au maximum les armes à sa disposi-
tion : son poids politique − en parti-
culier au sein de l’OMC −, sa diplo-
matie, ses juristes et son appareil
de relations publiques. Les Euro-
péens s’en sont rendu compte à
leurs dépens. Bill Clinton n’a pas
hésité à monter au créneau pour
soutenir ses agriculteurs et ses ex-
portateurs avec, à la bouche, le
même argument sur la liberté du
commerce. Même s’il a récemment
pris des mesures discriminatoires
contre le mouton australien et néo-
zélandais (Le Monde du 28 juillet)
ou tenté de bloquer les importa-
tions de blé canadien et d’acier
étranger, moins chers.

Le leitmotiv est ici la mauvaise foi
européenne et son refus de se plier

aux règles de l’OMC. Il faut proté-
ger nos producteurs, disent les éle-
veurs, qui affirment impossible de
faire scientifiquement la différence
entre bœuf traité et non traité, tant
elle serait infinitésimale. Selon eux,
les Français utilisent eux aussi des
hormones, mais en se cachant.
Gray Coyner nous montre les pro-
duits qu’il implante sur l’oreille de
ses bêtes, le Ralgro (zéranol) pro-
duit dans l’Illinois, et le Revalor-G
(trenbolone et œstradiol) fabri-
qué... en France, par Hoechst-
Roussel. Il explique aussi qu’il ne
pourrait survivre sans ces hor-
mones, qui lui font gagner 50 dol-
lars de plus par tête, soit 10 %.

Voilà sans doute pourquoi les
Américains se disent convaincus
que les raisons scientifiques invo-
quées ne sont qu’un leurre, un
moyen, selon Chandler Keys, de
faire oublier les crises alimentaires
à répétition que connaît l’Europe. 

Mais il faut prendre les accusa-
tions américaines avec un grain de
sel. Ainsi, la représentation euro-
péenne à Washington nous a assuré
que c’était le gouvernement fédéral
qui était responsable de la bataille
des étiquettes, pour avoir refusé
qu’il soit spécifié que la viande es-
tampillée par l’USDA était traitée
aux hormones, la seule garantie qui
permettrait au consommateur de
faire son choix en toute connais-
sance de cause. Bruxelles a égale-
ment souhaité, mais en vain, que
l’OMC accepte un système de
compensation des pertes des éle-
veurs américains, plutôt que de se
livrer à des représailles nuisibles au
libre-échange.

Pour le moment, le débat est au
point mort, même si chacun dit es-
pérer un assouplissement de la po-
sition de l’autre. Expédiant les af-
faires courantes en attendant
l’arrivée à Bruxelles du Français
Pascal Lamy, le commissaire britan-
nique Sir Leon Brittan semble avoir
abandonné l’espoir d’une réouver-
ture rapide du dossier.

P. de B.

Les talibans marquent des points
contre le commandant Massoud
NEW DELHI. De violents combats se déroulent en Afghanistan où les
talibans ont attaqué mercredi 28 juillet les forces de l’opposition
conduites par le commandant Ahmad Shah Massoud. Utilisant l’avia-
tion, l’artillerie et l’infanterie, les talibans sont soutenus par des milliers
de Pakistanais des madrassa (écoles coraniques) et bénéficient d’un
large soutien logistique pakistanais. Les miliciens intégristes auraient
marqué des points sur le front de Tagab, au nord-est de Kaboul.
A New York, le Conseil de sécurité de l’ONU a appelé « à un arrêt im-
médiat de tout soutien militaire extérieur à toutes les factions en Afg-
hanistan ». L’envoyé spécial de l’ONU pour l’Afghanistan, Lakhdar Bra-
himi, avait dénoncé ces soutiens la semaine dernière à Kaboul. Les pays
voisins s’étaient engagés par écrit à Tashkent, il y a deux semaines, à y
mettre fin. Les principaux soutiens du commandant Massoud sont la
Russie, l’Iran et le Tadjikistan. – (Corresp.)

Israël est accusé de multiplier
les expulsions de civils du Liban sud
JÉRUSALEM. Israël procède secrètement à l’expulsion d’un nombre
croissant de civils libanais de la « zone de sécurité » qu’il occupe au Li-
ban sud, affirme l’organisation de défense des droits de l’homme Hu-
man Rights Watch (HRW), dans un rapport rendu public mercredi
28 juillet. D’après Kenneth Roth, directeur délégué de HRW, des cen-
taines de Libanais ont été expulsés de chez eux et transférés au nord de
la zone depuis 1985, parce que des membres de leurs familles étaient
soupçonnés d’activités anti-israéliennes.
Un porte-parole militaire israélien a refusé de commenter ces informa-
tions. L’intensification de ces mesures observée récemment serait liée
aux efforts de l’Etat hébreu pour enrayer les désertions au sein de la mi-
lice libanaise qu’il a créée, l’Armée du Liban sud (ALS). – (Reuters.)

AMÉRIQUES
a COLOMBIE : les sept passagers de l’avion militaire américain qui
s’est écrasé vendredi dans le sud-est du pays ont tous péri, a indiqué,
mercredi 28 juillet, un porte-parole de l’armée de l’air. L’appareil, un
Dash-7 quadrimoteur avec à son bord cinq Américains et deux Colom-
biens, effectuait « un vol de routine » dans la région de Mocoa, près de
la frontière équatorienne. Sa mission entrait dans le cadre de la lutte
antidrogue et il ne disposait « d’aucun armement ». La région abrite
d’importantes plantations de coca et des groupes de guérilleros. – (AFP.)
a BRÉSIL : le conseil d’administration du Fonds monétaire inter-
national (FMI) a accordé, mercredi 28 juillet, une nouvelle tranche de
prêt de 2,3 milliards de dollars (2,16 milliards d’euros) au Brésil. Ce cré-
dit fait partie d’un plan d’aide international total de 41 milliards de dol-
lars (38,67 milliards d’euros) décidé pour lui éviter de tomber dans la
crise et soutenir ses réformes économiques. Le Brésil a déjà reçu 19 mil-
liards de dollars (17,92 milliards d’euros) du FMI et d’autres organismes
financiers internationaux. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : la vague de chaleur suffocante qui s’est abattue sur
les Etats-Unis depuis une dizaine de jours avait, mercredi 28 juillet, fait
50 morts, selon les autorités. Quelque 25 Etats, dans le centre et l’est,
connaissaient mercredi des températures avoisinant les 40 degrés Cel-
sius. Des pointes à 42,2o C dans l’Arkansas et à 41,1o C dans le Missouri
et le Kansas ont été enregistrées. – (AFP.)

ASIE
a CHINE/TAïWAN : le président taïwanais Lee Teng-hui a nié, mer-
credi 28 juillet, être responsable du regain de tension entre la Chine et
Taïwan. Il a souhaité que « Taïwan et la Chine coexistent dans la prospé-
rité », mais a répété une nouvelle fois que « Taïwan est un Etat souverain
et en aucun cas une province rénégate appartenant à la Chine », comme
l’affirme Pékin, des propos qui ont, ces dernières semaines, fait remon-
ter la tension militaire entre les deux rives du détroit de Formose. –
(AFP.)
a INDONÉSIE : le vote d’autodétermination au Timor-Oriental a été
reporté au 30 août. Le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, a de-
mandé, mercredi 28 juillet, au Conseil de sécurité la prolongation d’un
mois de la mission chargée d’organiser le scrutin afin de dresser la liste
des électeurs, la rendre publique et permettre les procédures d’appel.
Les pays donateurs d’aide à l’Indonésie ont débloqué, mercredi 28 juil-
let, une tranche de 5,9 milliards de dollars d’assistance financière à Dja-
karta, à l’issue d’une réunion annuelle de deux jours sous l’égide de la
Banque mondiale. – (AFP.)

PROCHE-ORIENT 
a IRAK : Oudaï Saddam Hussein, fils aîné du président irakien, a
fait l’objet d’un nouvel attentat la semaine dernière à Bagdad, a affir-
mé, jeudi 29 juillet, le journal arabe Az-Zaman, édité à Londres. Le jour-
nal ne précise pas si Oudaï Saddam Hussein a été blessé dans cette at-
taque.– (AFP.)
a Des avions américains ont bombardé, mercredi 28 juillet, un
centre de communication situé au nord de Mossoul, dans la zone d’ex-
clusion aérienne du nord de l’Irak. Le commandement européen de
l’armée américaine a précisé que les pilotes avaient agi en « autodé-
fense », après avoir essuyé des tirs de DCA. – (AFP.)
a JORDANIE : une équipe d’archéologues français et jordaniens a
annoncé, mercredi 28 juillet, la découverte, à 315 km au sud d’Amman,
d’ornements intacts de la façade supérieure d’un temple de l’époque
nabatéenne. – (AFP.)
a IRAN : des responsables militaires turcs ont inspecté, mercredi
28 juillet, la zone du Piranshahr, au nord-ouest de l’Iran. Ils enquêtaient
en réponse à la plainte iranienne accusant l’armée turque d’avoir, la se-
maine dernière, bombardé cette zone. – (AFP.)

Un député tamoul modéré
tué par un kamikaze
dans la capitale sri-lankaise
COLOMBO. Un député tamoul a été tué, jeudi 29 juillet, à Colombo
par un kamikaze porteur d’une bombe qui a attaqué sa voiture. Nee-
lan Thiruchelvam, du Front de libération unifié tamoul (TULF), est

décédé sur le coup et deux de
ses gardes du corps ont été bles-
sés. Thiruchelvam, expert en
droit constitutionnel, était
considéré comme une personna-
lité modérée et dirigeait le
Centre international pour
les études ethnologiques de Co-
lombo.
Le Sri Lanka est le théâtre depuis
seize ans d’une guerre opposant
les forces gouvernementales aux
séparatistes Tigres de libération
de l’Eelam tamoul (LTTE), mou-
vement auquel M. Thiruchelvam
était opposé. – (Reuters.)
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Une complice de Martine Aubry
LA PERMISSION qu’elle s’était

enfin octroyée aura été de courte
durée. A peine installée sur l’île
d’Oléron (Charente-Maritime),
Dominique Gillot, qui n’avait pas
pris de vacances depuis deux ans,
a dû emprunter le chemin du re-
tour vers Paris. Son étiquette de
« bosseuse invétérée » et son goût
pour les affaires sociales l’ont
conduite à prendre la succession
de Bernard Kouchner au poste de
secrétaire d’Etat à la santé. Ses
bonnes relations avec Martine Au-
bry ne sont pas non plus étran-
gères à la nomination de cette an-
cienne institutrice de cinquante
ans, fille de parents ouvriers.

C’est en écoutant la radio, un
jour de 1993, que la conseillère gé-
nérale du Val-d’Oise, séduite par
les propos de celle qui était alors
présidente de la fondation Agir,
avait contacté Mme Aubry. Entre
les deux femmes, des liens se
nouent. La nouvelle ministre de
l’emploi et de la solidarité lui
confie, dès 1997, un rapport sur
l’insertion des sourds et des ma-
lentendants. Tout juste élue dépu-
tée socialiste du Val-d’Oise,

Mme Gillot lui soumet rapidement
cent quinze propositions, n’hési-
tant pas, depuis, à saisir toutes les
occasions pour défendre des
amendements sur le sujet... La dis-
crète et toujours souriante dépu-
tée sait se montrer tenace.

Aussitôt après, c’est la famille
qui monopolise ses efforts. La dé-
cision, rapide, de placer sous
conditions de ressources les allo-
cations familiales – supprimée de-
puis – provoque la colère des asso-
ciations contre le gouvernement.
Un peu par hasard, le dossier
échoit à celle qui avoue gentiment
collectionner les œuvres de

dames, broderies et crochets, en
souvenir de sa grand-mère... Des
mois d’écoute, de dialogue et un
rapport sur la politique de la fa-
mille contribueront, en partie, à
apaiser les passions.

Rapporteur de cette branche
pour la loi de financement de la
Sécurité sociale, Mme Gillot, défini-
tivement « axée sur la solidarité »,
selon sa propre définition, a égale-
ment été promue, en 1999, rappor-
teur général de l’Observatoire de
la parité entre les hommes et les
femmes. En politique, son engage-
ment au Parti socialiste remonte à
1974.

Ex-rocardienne née dans le fief
de l’ancien premier ministre à
Conflans-Sainte-Honorine (Yve-
lines), l’ancienne suppléante de
l’actuel ministre de la défense,
Alain Richard, s’est enracinée de-
puis plus de vingt ans dans le Val-
d’Oise, assumant avec constance
les fonctions de conseillère muni-
cipale de la ville nouvelle d’Eragny
et de conseillère générale du dé-
partement.

Isabelle Mandraud

DOMINIQUE GILLOT

D
. R

.

Un radical bilingue au commerce extérieur
« JE PARLE ANGLAIS, c’est déjà

ça... » François Huwart accueille sa
nomination au poste de secrétaire
d’Etat au commerce extérieur sans
se départir du « flegme british » que
décrivent ses proches. En rendant
un bref hommage à son prédéces-
seur, Jacques Dondoux, sans
omettre de saluer comme il
convient son ministre de tutelle,
Dominique Strauss-Kahn – « un
homme exceptionnel » –, le député
d’Eure-et-Loir, que l’on dit peu ex-
pansif, fait une entrée discrète dans
ses nouvelles fonctions.

Sa fidélité au Parti radical de
gauche, dont il est membre depuis
vingt et un ans, lui a valu – davan-
tage que sa maîtrise de la langue de
Shakespeare – une promotion ré-
pondant avant tout au souci de Lio-
nel Jospin de ne pas voir modifiés
les équilibres politiques au sein de
son gouvernement. Proche du mi-
nistre de la fonction publique,
Emile Zuccarelli, l’homme qui va
céder son siège de député à son
suppléant socialiste, Jacky Jaul-

neau, n’a pas toujours été en odeur
de sainteté rue de Solferino. Il a
souvent dû batailler face à des can-
didats investis par le PS pour
confirmer son ancrage dans ce
Perche où son père, Robert – an-
cien président du conseil général et
ex-maire de Nogent-le-Rotrou –,
lui avait « transmis sa passion »
pour la politique.

Agé de cinquante-deux ans, di-
plômé de l’Ecole normale supé-
rieure et de l’Institut d’études poli-
tiques de Paris, M. Huwart a fait sa

carrière dans l’administration. Ins-
pecteur général adjoint des anciens
combattants, il a été, de 1988 à
1989, conseiller technique auprès de
Jacques Mellick, puis directeur de
cabinet d’André Méric, tous deux
secrétaires d’Etat en charge de ce
secteur. Maire de Nogent-le-Rotrou
depuis 1989, vice-président du
conseil régional du Centre – dont il
est membre depuis 1986 –, il a été
élu député d’Eure-et-Loir en juin
1997, cette fois sous la bannière de
la gauche « plurielle ».

Un bref passage au ministère de
l’artisanat, du commerce et de la
consommation, en 1991, comme
chargé de mission auprès de Fran-
çois Doubin, ainsi que des interven-
tions lors des deux derniers débats
d’orientation budgétaire, semblent
être ses seuls faits d’armes liés à ses
nouvelles fonctions. Un challenge ?
« Une aventure », corrige, en fidèle
adversaire du « franglais », ce bi-
lingue que l’on dit rigoureux.

Jean-Baptiste de Montvalon

FRANÇOIS HUWART

Le professeur Nimbus quitte Bercy
AU POSTE de secrétaire d’Etat

au commerce extérieur, il fallait, en
1997, un homme qui soit radical de
gauche, qui ne manifeste pas de
velléités d’indépendance à l’égard
du grand patron de Bercy, Domi-
nique Strauss-Kahn, et enfin qui
connaisse les entreprises. Jacques
Dondoux avait toutes ces qualités
et ce fut sa chance.

Ce fut bien la seule. Car, ensuite,
l’ancien directeur général des télé-
communications n’a guère eu le
loisir de goûter les bonheurs de sa
charge. Sorte de professeur Nim-
bus, un peu rêveur, souvent gaf-
feur, égaré dans le monde glacial
des hauts fonctionnaires des fi-
nances, M. Dondoux ne s’est ja-
mais coulé dans les habits de sa
fonction. Un brin provocateur, il
savait le dédain dans lequel le te-
naient ceux qui étaient censés le
servir et le leur rendait bien. « Vous
connaissez mon directeur de cabi-
net ? », lui arrivait-il de demander
à un visiteur, avant d’ajouter, mo-
queur : « Non, sans doute, puisque

j’en use un par an. » Plus enclin à
parler de recettes de confiture que
des financements spécialisés de
l’assurance-crédit, il avait, de plus,
le talent d’agacer M. Strauss-Kahn,
mais il n’en avait cure. Jamais il ne
se souciait des conséquences de
ses propos. Un chef d’entreprise
observait-il que les 35 heures ne
créeraient pas d’emplois ? Sans
souci diplomatique, il opinait du
bonnet : « C’est sûr que c’est pas
sûr. »

Et ce qui devait arriver arriva.

M. Strauss-Kahn cherchait, depuis
belle lurette, à se débarrasser de
son encombrant secrétaire d’Etat
mais ce fut longtemps en vain.
Candidat aux élections sénato-
riales en 1998, M. Dondoux a
même eu l’indélicatesse de ne pas
se faire élire et de rempiler à Bercy.
Mais les nouvelles négociations qui
vont s’ouvrir sous l’égide de l’Or-
ganisation mondiale du commerce
(OMC) ont finalement eu raison de
lui : le ministre de l’économie et
des finances est parvenu à
convaincre Lionel Jospin qu’il fal-
lait un dirigeant d’une autre
poigne pour participer à la mêlée.

M. Dondoux, qui savait que son
règne sur le commerce extérieur
serait éphémère, riait quand on lui
parlait de l’hostilité de M. Strauss-
Kahn à son encontre. Sans doute
rit-il encore aujourd’hui du mau-
vais tour qu’il lui a joué en s’accro-
chant si longtemps à son porte-
feuille.

Laurent Mauduit

JACQUES DONDOUX

D
.R

.
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.

LE PORTEFEUILLE ministériel
de la santé progresse à pas de four-
mi dans l’ordre protocolaire gou-
vernemental. Hiérarchiquement
bon dernier dans le gouvernement
d’Alain Juppé, où le maroquin était
détenu par Hervé Gaymard, il fi-
gure au 21e rang (sur 28) dans
l’équipe de Lionel Jospin. Une place
encore bien modeste au regard de
l’importance et du caractère émi-
nemment sensible des dossiers trai-
tés.

Du 3 juin 1997, date de la forma-
tion du gouvernement de M. Jos-
pin, au 8 juillet 1999, fin de ses
fonctions, Bernard Kouchner n’a
pas eu trop de deux années pour
traiter des situations probléma-
tiques et tenter de mener à bien
nombre de chantiers : parachever la
mise en place des agences de sé-
curité sanitaire, qui ont connu leur
baptême du feu avec la crise des
poulets belges à la dioxine et du
Coca-Cola ; suspendre la vaccina-
tion contre l’hépatite B en milieu
scolaire et engager un plan de lutte
contre l’hépatite C ; lancer un plan
triennal pour la prise en charge de
la douleur ; préparer des mesures

de santé publique sur la contracep-
tion et l’avortement, et sur les
drogues et les toxicomanies, faisant
entrer l’alcool et le tabac dans le
même champ que les drogues illi-
cites...

Une action soutenue mais qui a
mis en lumière les pesanteurs de
l’administration de la santé. Elles
ont motivé, ne serait-ce que partiel-
lement, le départ en mai du profes-
seur Joël Ménard, qui était à la tête
de la direction générale de la santé
(DGS) depuis le 8 octobre 1997. Ce-
lui-ci se plaignait de n’avoir pu
« mener son action à la DGS qu’au
prix de grosses difficultés dues à l’ac-
tuelle organisation interne du minis-
tère » (Le Monde du 20 mai). Son
remplacement n’a toujours pas été
effectué et demeure probléma-
tique. L’une des hypothèses
consiste à nommer un technocrate
– ce serait la deuxième exception
depuis la Libération – et à l’entou-
rer d’un collège d’experts médi-
caux. Le nom de Christian Babu-
siaux, ancien directeur général de la
concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes, et
actuellement administrateur provi-

soire de la MNEF, est évoqué,
même si l’intéressé semble modéré-
ment enthousiaste.

La dépendance dans laquelle est
maintenue la santé fait douter de
l’ambition de réformer l’Etat sur ce
point. Non qu’il faille couper le cor-
don ombilical entre la sphère de la
santé et celle de la protection so-
ciale, mais plutôt parce qu’il est né-
cessaire de traduire dans les affaires
publiques le prix qu’y attachent les
citoyens. L’une des plus grandes
crises de santé publique de la pre-
mière moitié du siècle – l’épidémie
de grippe espagnole qui, d’avril à
novembre 1918, fit vingt-cinq mil-
lions de morts à travers le monde,
dont plusieurs centaines de milliers
en France – avait abouti, le 21 jan-
vier 1920, à la création par décret
d’un ministère de l’hygiène, de l’as-
sistance et de la prévoyance, en re-
groupant trois divisions du minis-
tère du travail et une de celui de
l’intérieur. A près de quatre-vingts
ans d’intervalle, l’autonomisation
du portefeuille de la santé demeure
une tâche du futur.

Paul Benkimoun

Eclipse, OGM et imitations au menu du dîner des ministres à Matignon
UN PEU malgré elle, Dominique Voynet a

un peu tenu la vedette du dîner qui a réuni,
mercredi 28 juillet à Matignon, l’ensemble des
membres du gouvernement et leurs conjoints,
à l’exception des deux nouveaux et de Jacques
Dondoux, évincé dans l’après-midi. Comme à
la sortie du conseil des ministres, Mme Voynet
a raconté à ses collègues, venus lui exprimer
leur solidarité, l’agression dont elle a été vic-
time le 24 juillet à Dole (Jura). Le premier mi-
nistre lui avait manifesté son amitié le soir
même. Le remaniement sans rééquilibrage
politique n’a pas affecté l’humeur de la seule
convive « verte » de Lionel et de Sylviane Jos-
pin. 

Un peu tendue en arrivant – « Tout va
bien », a-t-elle grommelé –, la ministre de
l’environnement a été, selon plusieurs té-
moins, « épanouie » et « détendue » durant
cette soirée qui s’est terminée peu avant mi-
nuit. Les invités ont pris place, après un long

apéritif, autour de cinq tables rondes, cer-
taines de huit d’autres de dix personnes, dans
les jardins de Matignon, près du pavillon de
musique. A la table du premier ministre, Jean-
Claude Gayssot et son épouse, Mme Voynet,
Jean Glavany, Ségolène Royal et son compa-
gnon, François Hollande – premier secrétaire
du PS dans le rôle du « prince consort » –, Do-
minique Strauss-Kahn et sa femme, Anne Sin-
clair, ont, selon des participants, « beaucoup
ri ». Mais M. Jospin n’a pas prononcé de dis-
cours ni poussé la chansonnette. Seul
M. Gayssot a fait quelques tours de magie.

Tous ne sont pas venus en couple, mais
celles et ceux qui se sont rendus à deux à Ma-
tignon n’ont pas été séparés, à l’image d’Elisa-
beth Guigou, accompagnée de son mari, Jean-
Louis Guigou, délégué à l’aménagement du
territoire et à l’action régionale. La politique
n’était certes pas absente de ces agapes, mais
les ministres ont célébré, selon l’un d’eux, « la

satisfaction de travailler ensemble sur un délai
long ». « On s’est bien marré », confie l’un des
benjamins du gouvernement. A la même
table, Martine Aubry, « d’une humeur déli-
cieuse » selon un témoin, et Pierre Moscovici
ont beaucoup plaisanté. Daniel Vaillant, Hu-
bert Védrine et Claude Allègre ont parlé de
l’éclipse du 11 août et des OGM...

Le ministre des relations avec le Parlement,
auquel on reconnaît un vrai talent dans ce do-
maine, et le ministre délégué aux affaires eu-
ropéennes se sont livrés à des « imitations
croisées ». M. Vaillant a imité François Mitter-
rand, M. Moscovici Jacques Chirac... Très dé-
tendu, Jean-Pierre Chevènement circulait de
groupe en groupe. Dans ce gouvernement, a
résumé Mme Royal, « le pouvoir et l’amitié »
vont de pair... du moins un soir d’été, sur la
pelouse de Matignon.

M. N.

MAJORITÉ Lionel Jospin a procé-
dé, mercredi 28 juillet, à un remanie-
ment technique de son gouverne-
ment. Au secrétariat d’Etat à la santé,
la députée Dominique Gillot (PS) suc-

cède à Bernard Kouchner, nommé ad-
ministrateur civil de l’ONU au Kosovo.
Le député François Huwart (PRG) de-
vient secrétaire d’Etat au commerce
extérieur en remplacement de

Jacques Dondoux, qui quitte le gou-
vernement. M. Jospin n’a pas souhai-
té saisir l’occasion du départ de
M. Kouchner pour rééquilibrer la ma-
jorité « plurielle », afin de tenir

compte du résultat des européennes.
Il se réserve cette carte pour 2000.
b LES VERTS, qui avaient obtenu
9,72 % des voix le 13 juin, ont qualifié
ce remaniement d’« occasion ratée »,

par la voix de leur porte-parole, Denis
Baupin. b LA SANTÉ publique,
confrontée à des dossiers de plus en
plus délicats, demeure sous l’étroite
tutelle du ministère de la solidarité.

Le remaniement technique du gouvernement mécontente les Verts
Contrairement au souhait exprimé par le parti de Dominique Voynet, Lionel Jospin a écarté tout rééquilibrage politique de son équipe.

Dominique Gillot (PS) succède à Bernard Kouchner à la santé et François Huwart (PRG) remplace Jacques Dondoux au commerce extérieur
LIONEL JOSPIN a tenu bon : en

procédant, mercredi 28 juillet, à un
simple réaménagement technique
du gouvernement, il renvoie sine
die, au risque de provoquer leur
mécontentement immédiat, le re-
maniement politique souhaité par
les Verts, après leur bon score aux
élections européennes du 13 juin. Le
2 juillet, après la nomination de
Bernard Kouchner au poste d’admi-
nistrateur civil de l’ONU au Kosovo,
le premier ministre avait indiqué
qu’il allait « réfléchir tranquille-
ment » à la nomination d’un nou-
veau secrétaire d’Etat à la santé.
Son idée était de recourir à un rem-
placement poste pour poste afin de
ne pas nourrir les surenchères au
sein de sa majorité « plurielle ».
Mais s’il reportait ce réajustement
en septembre, après les universités
d’été de la majorité, il courait le
risque d’accroître les attentes des
partis sur la portée politique d’un
tel réaménagement.

Pour son troisième mini-remanie-
ment ministériel – en mars 1998,
Claude Bartolone avait été nommé
ministre délégué à la ville et Nicole
Péry secrétaire d’Etat à la formation
professionnelle ; en octobre 1998,
Jean Glavany avait été nommé mi-
nistre de l’agriculture, en remplace-
ment de Louis Le Pensec, élu séna-
teur –, M. Jospin a préféré agir
avant la pause estivale. L’annonce
de ces nominations par le président
de la République, sur proposition
du premier ministre, est intervenue,
mercredi, entre le conseil des mi-
nistres et le dîner des membres du

gouvernement et de leurs conjoints
à l’hôtel Matignon. Avec ce réamé-
nagement, qui porte le nombre de
femmes de neuf à dix sur un gou-
vernement de 29 membres, M. Jos-
pin a aussi fait d’une pierre deux
coups : il ne s’est pas borné à rem-
placer M. Kouchner, il a accédé aux
demandes de Dominique Strauss-
Kahn qui se plaignait de son secré-
taire d’Etat au commerce extérieur,
le radical de gauche Jacques Don-
doux. Il s’est vu choisir comme suc-
cesseur un autre radical de gauche,
François Huwart, député d’Eure-et-
Loir, après que M. Jospin a pris soin

de s’en entretenir, mardi soir, avec
Jean-Michel Baylet, président du
Parti radical de gauche.

Le remplacement de M. Kouch-
ner était plus délicat. Selon Denis
Baupin, porte-parole des Verts, Do-
minique Voynet aurait refusé des
propositions de M. Jospin, lui
confiant un grand ministère de la
santé et de la ville avec, en prime,
un secrétaire d’Etat en plus, en esti-
mant que ce n’était pas « une véri-
table reconnaissance » de son poids
électoral. M. Bartolone assure qu’il
n’a jamais été question de lui retirer
la ville. Selon son entourage,

M. Jospin n’aurait pas exclu une en-
torse à sa règle initiale en accordant
un poste supplémentaire aux Verts
mais Mme Voynet, sans doute un
peu en peine de choisir parmi ses
amis, refusait de quitter l’environ-
nement.

« OCCASION RATÉE »
L’autre problème venait du posi-

tionnement politique de M. Kouch-
ner : radical de gauche atypique lors
de la formation du gouvernement, il
n’avait pas été compté sur le
« contingent » radical et avait adhé-
ré, en octobre 1998, au Parti socia-

liste. M. Jospin a donc choisi une
socialiste, Dominique Gillot, proche
de Martine Aubry et de sensibilité
jospinienne. Ce faisant, il promeut,
avec Mme Gillot et M. Huwart, deux
nouveaux élus de 1997 appartenant
à la même génération. Et il satisfait
tant Mme Aubry que M. Strauss-
Kahn...

Si Robert Hue, secrétaire national
du PCF, s’est « réjoui » que le rema-
niement « n’affecte en rien les équi-
libres » au sein du gouvernement,
les Verts ont affiché leur méconten-
tement. M. Baupin parle d’« occa-
sion ratée ». Député du Val-d’Oise,

Yves Cochet se dit « déçu », en lan-
çant sur Europe 1 : « Je voudrais que
Lionel Jospin m’explique comment il
ne s’est rien passé le 13 juin, par
exemple à droite. » La veille, M. Bau-
pin avait souhaité « vivement »,
dans une lettre à M. Jospin, que le
remplacement de M. Kouchner soit
l’occasion d’un « réajustement », en
jugeant que « la représentation des
Verts au sein du gouvernement ne
peut se résumer à un seul ministère ».
M. Baupin expliquait que la compo-
sante « verte » est « sous-représen-
tée au sein du gouvernement, comme
elle l’est au Parlement depuis les élec-
tions législatives de 1997 ».

Au soir du scrutin européen, où
les Verts avaient obtenu 9,72 %,
Mme Voynet était apparue dans ses
exigences un ton en dessous de Da-
niel Cohn-Bendit. Tout en notant
que les Verts ne doivent pas « se
contenter d’un seul ministère », elle
avait récusé tout « chantage ». Guy
Hascoët, M. Cochet et Noël Ma-
mère avaient réclamé un rééquili-
brage gouvernemental aussitôt
écarté par leurs alliés de la majorité.
Le 22 juin devant les députés socia-
listes, M. Jospin avait expliqué qu’il
n’y avait pas de « nouvelle donne po-
litique » à gauche conduisant à re-
considérer « la place que chacun oc-
cupe dans ce dispositif ». Mais le
premier ministre garde ses cartes
pour un renouvellement plus pro-
fond de son gouvernement en 2000.
Avant les élections municipales de
2001.

Michel Noblecourt
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Déontologie et police
L’usage de la force est stricte-

ment encadré par le code de
déontologie de la police natio-
nale de 1986. Dans le titre pre-
mier, qui énonce les « devoirs gé-
néraux des fonctionnaires de la
police nationale », l’article 9 pré-
cise que l’usage de la force ou
d’une arme n’est autorisé que s’il
est « strictement nécessaire et pro-
portionné au but à atteindre ».
L’article suivant rappelle que
« toute personne appréhendée ne
doit subir [...] aucune violence ni
aucun traitement inhumain ou dé-
gradant », reprenant l’expression
de la convention européenne des
droits de l’homme. Tout policier
témoin de tels agissements « en-
gage sa responsabilité disciplinaire
s’il n’entreprend rien pour les faire
cesser ou néglige de les porter à la
connaissance de l’autorité compé-
tente ». Enfin, le policier « ayant
la garde d’une personne dont l’état
nécessite des soins spéciaux doit
faire appel au personnel médical
et, le cas échéant, prendre des me-
sures pour protéger la vie et la
santé de cette personne ».

Six nouvelles prisons vont améliorer les conditions d’hébergement des détenus
AU 1er JANVIER 1999, les pri-

sons françaises comptaient
52 961 détenus (20 452 prévenus,
32 509 condamnés) pour seule-
ment 50 014 places. Malgré l’im-
portant programme de construc-
tion mené entre 1989 et 1992, qui
avait abouti à la réalisation de
13 000 places dans vingt-cinq nou-
veaux établissements, la surpopu-
lation demeure. Avec des dispari-
tés, selon les régions, qui
accentuent l’urgence des situa-
tions : à Loos-lès-Lille (Nord), par
exemple, le nombre de prison-
niers est deux fois supérieur à la
capacité d’accueil.

D’autres prisons sont inadap-
tées ou franchement vétustes.
Cinq établissements péniten-

tiaires (la Santé, Fleury-Mérogis
et Fresnes dans la région pari-
sienne, les Baumettes à Marseille,
Loos) font actuellement l’objet
d’études pour une rénovation
dont le coût est estimé dans une
fourchette de 1 à 2 milliards de
francs (Le Monde du 28 juillet).
D’autres encore sont tels qu’ils
doivent être purement et simple-
ment remplacés, comme le centre
de détention de Liancourt (Oise)
et les maisons d’arrêt d’Avignon,
de Toulouse et de Toulon.

Mardi 27 juillet, Martine Viallet,
directrice de l’administration pé-
nitentiaire, a donc présenté le
projet architectural retenu au dé-
but du mois pour la construction
de trois établissements de

600 places chacun, qui viendront
en remplacement : deux maisons
d’arrêt à Seysses (Haute-Ga-
ronne) et à Séquedin (Nord), et
un centre pénitentiaire au Pontet,
près d’Avignon (Vaucluse). Ce
premier programme, de 800 mil-
lions de francs, qui s’achèvera
fin 2002, précédera de peu la
construction de trois autres pri-
sons : une maison d’arrêt à Chau-
conin-Neufmontiers (Seine-et-
Marne) et deux centres péniten-
tiaires à La Farlade (Var) et à
Liancourt. Soit, à terme, un solde
positif de 2 900 places créées en
détention.

Conçues toutes les trois par
l’architecte Guy Autran sur les
mêmes bases d’un carré de murs

surveillé par deux miradors en
diagonale, des filins de sécurité
coiffant les parties à l’air libre, ces
nouvelles prisons seront
construites par l’entreprise SAE,
avec pour ambition d’« améliorer
la prise en charge des détenus en
matière d’hygiène, d’hébergement
et de relations familiales ».

CELLULES « MÈRE-ENFANT »
Réparties par quartiers

(hommes, femmes, jeunes déte-
nus), les unités d’hébergement,
permettant chacune l’accueil
d’une trentaine de détenus, se-
ront regroupées autour des cours
de promenade. Principale innova-
tion : les cellules individuelles
(10,5 m2) ou doubles (13,5 m2) se-

ront équipées d’une douche ins-
tallée dans une salle de toilettes
isolée. Des cellules pour per-
sonnes handicapées (16,5 m2) se-
ront installées, avec sanitaires et
mobiliers adaptés. Des cellules
« mère-enfant » seront attribuées
aux femmes élevant en détention
leurs enfants en bas âge. Pour
ceux-ci, qui peuvent rester avec
leur mère jusqu’à l’âge de dix-
huit mois, des salles de jeux et un
espace extérieur spécifique seront
aménagés.

Dans chaque quartier, des lo-
caux communs devraient égale-
ment « favoriser le développement
de la vie collective » par des activi-
tés « délocalisées » : laverie, salle
de repas, de musculation, antenne

de bibliothèque. En outre, chaque
établissement disposera d’un
centre scolaire, d’une biblio-
thèque centrale, d’un lieu de culte
œcuménique, d’un gymnase poly-
valent, d’un terrain de football et
d’un plateau omnisports.

Les promoteurs du projet ont
souhaité, disent-ils, « lutter para-
doxalement contre le sentiment
d’enfermement » en privilégiant la
circulation à l’air libre, la lumière
au travers de matériaux opaques
ou de fenêtres, ainsi que de
longues perspectives. La végéta-
tion, en revanche, ne sera de mise
que dans le patio des parloirs, qui
comporteront un espace jeux
pour les enfants venant visiter un
parent détenu.

Pour les familles, un bâtiment
d’accueil sera situé à l’extérieur de
la prison, avec possibilité d’infor-
mation par les travailleurs sociaux
ou par les associations. Tandis
que, dans les établissements rece-
vant des condamnés, des unités
de visites familiales (UVF) – ces
locaux exempts de surveillance
qui permettront aux prisonniers
ne bénéficiant pas de permission
de sortir de rencontrer librement
leur famille – sont prévues à rai-
son d’une pour cent détenus.

Pour le personnel de surveil-
lance, enfin, un certain nombre
d’aménagements ont été versés
au cahier des charges : vestiaire
pour femmes, compte tenu de la
féminisation de la profession ;
chambres individuelles avec
douche et WC pour le service de
nuit ; salle de détente avec office.
Les gardiens, qui, en faction, de-
vraient être « toujours sous la vue
d’un collègue », disposeront éga-
lement, en détention, de véri-
tables bureaux « bénéficiant de la
lumière naturelle ».

Jean-Michel Dumay

Le gouvernement Jospin a rendez-vous avec le soleil et la lune
QUE le message soit éclairant et la leçon en-

tendue : le gouvernement français se pas-
sionne pour la prochaine éclipse totale du so-
leil. Corollaire : il ne pourra pas, demain, être
accusé de ne pas avoir tout mis en œuvre
pour prévenir les accidents ophtalmologiques
qui pourraient se produire, le 11 août pro-
chain, entre 11 heures et 14 heures sur une
partie de l’Hexagone. Sous les ors ensoleillés
des salons de l’Observatoire de Paris, cinq mi-
nistres ou secrétaires d’Etat ont donc convié la
presse, mercredi 28 juillet à midi, pour expo-
ser par le menu le monumental dispositif dé-
veloppé par les pouvoirs publics, au titre du
principe de précaution.

Maîtresse de cette petite délégation gou-
vernementale, Martine Aubry, ministre de
l’emploi et de la solidarité, a, pour l’occasion
et sans déplaisir, endossé les habits de secré-
taire d’Etat à la santé, quelques heures avant
la nomination du successeur de Bernard
Kouchner. Elle a doctement martelé les pré-
cautions que devront prendre tous ceux qui
souhaiteront observer, de visu, le phénomène
cosmique. « Des petits malins nous disent au-
jourd’hui avoir leurs propres recettes, comme
l’utilisation de verres noircis, de radiographies,

de jumelles ou d’appareils photo. Or tout ceci ne
marche pas !, a-t-elle expliqué. Seules les lu-
nettes officielles, conformes aux normes de la
Commission européenne, marquées CE, et dont
le prix public maximum conseillé est de 5 F,
doivent être utilisées. » Mme Aubry a d’autre
part révélé qu’une disposition de la loi de 1998
sur la sécurité sanitaire allait, pour la première
fois, être mise en œuvre avec la diffusion na-
tionale d’un message de prévention invitant
au port de ces lunettes.

« PLEIN LES MIRETTES... »
Puis Jean-Claude Gayssot, ministre de

l’équipement, des transports et du logement,
expliqua comment son ministère allait relever
le défi de l’éclipse. Tout est prévu, qu’il
s’agisse de l’interdiction de circulation des
poids lourds de plus de 7,5 tonnes entre
11 heures et 14 heures, des conseils multiples
donnés aux automobilistes et aux aviateurs,
ou des messages d’alerte qui seront lancés
dans les gares et dans les trains à l’approche
de l’assombrissement des cieux. Déclinant le
même thème, Marie-George Buffet, ministre
de la jeunesse et des sports, vanta le mérite de
son juvénile slogan : « Plein les mirettes...

avec des lunettes ». Et Michelle Demessine,
secrétaire d’Etat au tourisme, fit un rêve : que,
après la Coupe du monde de football de 1998,
l’éclipse solaire de 1999 aide à faire la promo-
tion de la France, et notamment celle de la Pi-
cardie, de la Lorraine et de la Normandie.

Tous attendaient, pour finir, Claude Allègre.
Le ministre de l’éducation nationale, de la re-
cherche et de la technologie réclama que l’on
ne sombre pas, à cette occasion, dans l’obs-
curantisme et les croyances anciennes, et que
l’on saisisse l’opportunité du 11 août pour, en-
fin, faire un peu de pédagogie et d’enseigne-
ment des sciences. « Ce fil d’Ariane doit nous
aider à propager des idées rationnelles et éviter
la mythologie », a déclaré l’expert en géophy-
sique. Le professeur Yves Pouliquen, membre
de l’Académie nationale de médecine, a rap-
pelé que la dernière éclipse solaire totale, vue
à Paris, datait de Louis XV (le 22 mai 1724). Et
275 ans plus tard, dans les jardins de l’Obser-
vatoire, ministres et secrétaires d’Etat, arbo-
rant leurs lunettes estampillées CE, posèrent,
aveuglés et souriants, sous les projecteurs des
équipes de télévision.

Jean-Yves Nau

Dix mille requêtes sont en instance devant la Cour de Strasbourg
STRASBOURG

(Conseil de l’Europe)
de notre correspondant

La Cour européenne des droits
de l’homme n’a cessé de prendre
de l’ampleur depuis sa création en
1959. Le phénomène s’est accéléré
ces dernières années avec l’atten-
tion croissante portée au respect
des libertés fondamentales, et l’in-
térêt qu’ont trouvé les cabinets
d’avocats à se tourner vers elle une
fois les procédures nationales épui-
sées. De surcroît, l’adhésion au
Conseil de l’Europe des nouvelles
républiques d’Europe centrale et
orientale a indéniablement accru
son rôle – la Cour de Strasbourg
veille en effet au respect des droits
de l’homme dans les quarante et
un pays du Conseil de l’Europe,
tandis que la Cour de justice euro-
péenne de Luxembourg s’assure du
respect du droit communautaire
dans les quinze pays de l’Union eu-
ropéenne.

Aujourd’hui, 10 000 requêtes at-
tendent d’être déclarées recevables
avant que leur instruction puisse

être engagée, et les procédures
s’étalent sur cinq ou six ans. La Tur-
quie (2 115 requêtes) vient en tête
en raison du dossier kurde. Parmi
les Etats réputés démocratiques,
l’Italie (1 472) arrive au premier
rang, suivie de la Pologne (943), du
Royaume-Uni (706), de la France
(667) et de l’Allemagne (460). Mais
ces statistiques, qui traduisent le
degré d’accès au droit, ne reflètent
pas en elles-mêmes le niveau dé-
mocratique des différents Etats. La
plupart des dossiers relèvent du
droit civil, hormis l’exception
turque.

« DÉLAI RAISONNABLE »
Depuis 1960, c’est l’Etat italien

qui a été sanctionné le plus souvent
(101 arrêts), et ensuite la France
(63), le Royaume-Uni (56), les Pays-
Bas (30) et l’Allemagne (15). Les
justiciables turcs n’y ayant recours
que depuis peu, le nombre d’arrêts
sanctionnant la Turquie s’élève à
24. Dans les cas italien et français,
nombre de condamnations ont été
prononcées au titre de l’article 6 de

la convention européenne, sur le
« délai raisonnable » imparti pour
prendre une décision de justice. La
France avait tout de même une
particularité – ses pratiques en ma-
tière d’écoutes téléphoniques – qui
lui a fait subir les foudres des juges
européens à plusieurs reprises. La
législation nationale a été aména-
gée en fonction des observations
de Strasbourg. Beaucoup de litiges
résultant de l’affaire du « sang
contaminé » ont aussi été portés
devant la Cour, mais des accords à
l’amiable ayant été conclus avant la
phase finale de la procédure, l’Etat
français a fait l’économie d’une sé-
rie de condamnations.

Les grandes affaires pénales ont
touché, outre la France, condam-
née en 1992 pour « traitements in-
humains et dégradants », sur
plainte d’une personne gardée à
vue pour actes de terrorisme en
Corse, l’Autriche, qui a été sanc-
tionnée pour un cas de brutalités
policières, et le Royaume-Uni, dont
les services secrets avaient tué, à
Gibraltar, les membres d’un

commando de l’IRA soupçonnés de
vouloir perpétrer un attentat. En
réalité, les arrêts pour faits de tor-
ture sont récents. Le premier date
de 1996 et le second de 1998, tous
deux ont trait aux sévices commis
par l’armée turque dans des vil-
lages kurdes.

L’arrêt Selmouni, qui vient de
condamner la France, constitue
une première pour un pays de l’Eu-
rope occidentale. Mais la Cour y
annonce clairement qu’elle a pris
un tournant décisif : certains actes,
autrefois qualifiés de « traitements
inhumains et dégradants » et non
de « torture », « pourraient recevoir
une qualification différente à l’ave-
nir ». « Le niveau d’exigence crois-
sant en matière de protection des
droits de l’homme et des libertés fon-
damentales implique, parallèlement
et inéluctablement, une plus grande
fermeté dans l’appréciation des at-
teintes aux valeurs fondamentales
des sociétés démocratiques », pré-
cise l’arrêt.

Marcel Scotto

Commission de réflexion
Elisabeth Guigou, ministre de

la justice, a installé, mercredi
28 juillet, le groupe de travail
chargé de formuler, d’ici à janvier
2000, des propositions afin d’amé-
liorer les modalités de contrôle
externe des prisons. Cette
commission, dont elle avait an-
noncé la création le 8 juillet, est
présidée par le premier président
de la Cour de cassation, Guy Ca-
nivet, et est composée de quinze
membres, parmi lesquels des re-
présentants au Conseil supérieur
de l’administration pénitentiaire,
des syndicats et des « personnali-
tés extérieures ». Mme Guigou a réi-
téré son refus de voir l’adminis-
tration pénitentiaire intégrée au
sein de la Commission nationale
de déontologie de la sécurité, tou-
jours en débat au Parlement, esti-
mant qu’il existait une « spécifici-
té » des missions des agents
chargés de l’exécution d’une déci-
sion de justice en milieu fermé,
distinctes des missions de sécuri-
té sur la voie publique. 

LA CINGLANTE condamnation
de la France par la Cour euro-
péenne des droits de l’homme, mer-
credi 28 juillet, a suscité des réac-
tions embarrassées du côté du
gouvernement, de la classe poli-
tique et des syndicats policiers. Au
lendemain de la sanction infligée à
l’Etat français pour « torture » et
pour ne pas avoir assuré au plai-
gnant le droit à un procès dans un
« délai raisonnable », à la suite
d’une plainte déposée par un
homme victime de graves sévices
policiers en garde à vue (Le Monde
du 29 juillet), les commentaires ont
posé le problème de la souveraineté
nationale dans les domaines réga-
liens de la justice et de la police. 

« Les jugements de la Cour euro-

péenne des droits de l’homme ne
s’imposent pas au juge français, qui
reste maître de ses décisions », a aus-
sitôt commenté le ministère de l’in-
térieur. La Place Beauvau fait ainsi
mine de confondre deux questions
pourtant distinctes : d’une part, la
sanction définitivement infligée par
la juridiction européenne, qui
contraint l’Etat français à verser
500 000 francs au requérant ;
d’autre part, la procédure française
est toujours en cours dans ce dos-
sier pénal, la condamnation en ap-
pel des cinq policiers auteurs des
violences restant pendante devant
la Cour de cassation. Le garde des
sceaux, Elisabeth Guigou, n’a voulu
commenter ni la condamnation de
la France ni la position du ministère

de l’intérieur. Mais la chancellerie
semblait plus encline à faire valoir
que les décisions de justice s’im-
posent, qu’elles soient françaises ou
européennes. Le Quai d’Orsay a in-
diqué que la France se conformerait
à l’arrêt de la Cour européenne. 

« Le protectionnisme judiciaire, y
compris en matière pénale, n’existe
pas plus que le protectionnisme agri-
cole en vigueur du temps de M. Mé-
line », nous a déclaré Jacques Tou-
bon. Pour l’ancien ministre (RPR)
de la justice, « la France ne peut pas
rester dans la situation actuelle. Dès
lors que la Cour pénale internatio-
nale entrera en fonction, ces pro-
blèmes vont se multiplier et devenir
de plus en plus aigus ». Dans le camp
des « souverainistes », des grince-

ments de dents se sont manifestés.
Alors que le ministre de l’intérieur,
Jean-Pierre Chevènement, n’a pas
souhaité s’exprimer, Georges Sarre,
président délégué du Mouvement
des citoyens, a affirmé que la
condamnation de la France consti-
tue « une nouvelle restriction de la
souveraineté nationale au nom d’un
ordre juridique international débar-
rassé de tout contrôle ». A ses yeux,
la Cour européenne s’est montrée
« bien pressée de se substituer à la
France pour dire le droit, quitte à en
oublier la procédure ».

Par son arrêt, la Cour de Stras-
bourg a de fait stigmatisé la passivi-
té des autorités françaises dans l’af-
faire des sévices administrés en 1991
au requérant, M. Selmouni, par des

policiers. Condamné dès 1992 pour
un trafic de stupéfiants qui avait
fondé son placement en garde à
vue, M. Selmouni avait déposé une
plainte avec constitution de partie
civile, en février 1993, devant les tri-
bunaux français, visant les brutali-
tés policières. Il a fallu at-
tendre mars 1999 pour que l’affaire
soit jugée en première instance,
puis le 1er juillet pour qu’elle soit
examinée en appel.

Les requêtes ne sont en principe
recevables devant la Cour euro-
péenne des droits de l’homme que
lorsque le justiciable a épuisé les
voies de recours internes à son
pays. Mais la juridiction euro-
péenne a déjà eu l’occasion de se
prononcer avant la fin de l’examen

d’une procédure par la justice d’un
pays membre du Conseil de l’Eu-
rope. Elle estime en effet ne devoir
attendre l’aboutissement de la pro-
cédure que si les voies de recours
sont efficaces. Un juriste strasbour-
geois s’en explique en invoquant
des affaires passées, opposant des
Kurdes à la justice turque : la Cour
ne pouvait prendre en considéra-
tion des voies de recours qui, exis-
tant sur le papier, se révélaient inef-
ficaces dans la mesure où « les
autorités laissaient traîner les
choses ». S’agissant de la France, la
Cour de Strasbourg considère géné-
ralement les voies de recours
comme efficaces. Mais, dans le
présent dossier, elle a estimé que le
parallèle avec l’exemple turc est
opérant. Son arrêt indique qu’« il
s’agit moins de savoir s’il y a eu une
enquête, puisque son existence est
avérée, que d’apprécier la diligence
avec laquelle elle a été menée, la vo-
lonté des autorités d’aboutir à l’iden-
tification des responsables ainsi qu’à
leur poursuite et, partant, son carac-
tère “effectif”».

Majoritaire chez les officiers de po-
lice judiciaire, le Syndicat national
des officiers de police (SNOP) a rap-
pelé qu’il avait « déjà dénoncé avec
vigueur la lenteur avec laquelle la
justice a instruit cette affaire et les dé-
lais exagérés dans lesquels ont été
rendus les jugements ». Le SNOP
« trouve tout autant exagérée la qua-
lification retenue dans sa condamna-
tion par la Cour européenne qui fait
état de torture ». La Ligue des droits
de l’homme a déclaré que « la
condamnation de la France pour tor-
ture est la conséquence logique de
dérives de certains policiers qui se
considèrent comme étant au-dessus
des lois ». Aussi a-t-elle demandé la
création d’« une autorité administra-
tive indépendante qui aurait le pou-
voir d’enquêter sur toutes les vio-
lences policières qui lui seraient
dénoncées ».

Services France et Société

DROITS DE L’HOMME La
condamnation de la France pour
« torture » par la Cour européenne
des droits de l’homme (CEDH) a susci-
té des réactions embarrassées du côté

du gouvernement, de la classe poli-
tique et des syndicats policiers. Les
commentaires se sont concentrés sur
le problème de la souveraineté natio-
nale dans les domaines de la justice et

de la police. b LE MINISTÈRE DE L’IN-
TÉRIEUR a affirmé que les décisions
de la CEDH « ne s’imposent pas au
juge français » tandis que le Quai
d’Orsay indiquait que la France se

conformerait à l’arrêt de la Cour.
b SUR LES 10 000 REQUÊTES en ins-
tance devant la Cour de Strasbourg,
2 115 proviennent de Turquie. b LE
CODE de déontologie de la police na-

tionale affirme que « toute personne
appréhendée ne doit subir [...] aucune
violence ni aucun traitement inhu-
main ou dégradant ». (Lire aussi
notre éditorial page 15)

La condamnation de la France pour « torture » embarrasse le gouvernement
Alors que le ministère de l’intérieur estime que les décisions de la Cour européenne « ne s’imposent pas au juge français », le Quai d’Orsay a indiqué

que la France se conformerait à son arrêt. La Ligue des droits de l’homme demande la création d’une commission sur les violences policières 
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Une
nouvelle
inédite
de science-fiction

vendredi

30 juillet
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Éloge du déficit et L’Adieu à la nymphe
par Ayerdhal

DISPARITION

Harry « Sweets » Edison
Trompettiste de jazz

HARRY « Sweets » Edison,
trompettiste, est mort mardi
27 juillet à Colombus (Ohio), où il
était né le 10 octobre 1915. Il
jouait encore récemment, familier
du Festival de Nices ces dernières
années, ou même, comme à l’insu
du public « convenable » et ins-
truit par les guides recomman-
dables, se faufilant tel un débu-
tant au Caveau de la Huchette, un
soir, en passant. D’une grande di-
gnité, d’une souveraineté très dé-
narcissisée, aussi civilisé que son
pays d’origine a pu se montrer
barbare et continue de le faire
avec les hommes et les femmes de
sa communauté, Harry Edison re-
présente une sorte d’archétype du
musicien de jazz que le consom-
mateur moderne n’est plus en
mesure de cartographier. Ou
alors, pis que tout, très inventif à
dégrader ces princes qui le dé-
passent, il en fait un « pappy », un

musicien « vieux style », etc. Son
naïf surnom de « Sweets » date
une époque tout ensemble mar-
quée par l’insouciance en direc-
tion du public, et le secret stricte-
ment réservé au groupe des
musiciens. Musicien de pupitre,
conscient des exigences de ce
poste (discrétion, réserve, sens du
son et de la diction d’ensemble,
mépris du vedettariat), Harry Edi-
son se fait connaître chez Lucky
Millinder avant de devenir un pi-
lier de la haute section (les trom-
pettistes) de Count Basie (de 1938
à 1950).

Son autre manière de dérouter
les schémas de l’amateur, devenu
chemin faisant pur consomma-
teur, c’est une trajectoire qui ne
répond à aucune idée reçue. Har-
ry « Sweets » Edison est, dans les
années 50, une figure de la nou-
velle vague, celle qui occupe la
Côte ouest. Il est le chaînon dis-

crètement visible entre l’esthé-
tique du Count et celle de la Côte.
On le retrouve au cours d’une
libre carrière assez nonchalante –
ce qui change des plans sinistres
où s’encarcannent les musiciens
actuels –, aux côtés de Frank Sina-
tra (orchestre de Nelson Riddle),
de Nat King Cole, et en studio
avec Johnny Hodges et Duke El-
lington (Back to Back). Proche de
Benny Carter (alto) dans les der-
nières années.

Il fut aussi, à la fin des années
30, un des desservants préférés de
Billie Holiday. Un aspect essentiel
de la sensibilité du siècle (on ne
parle plus ici de trompettes et de
saxophones) est parfaitement li-
sible dans les commentaires de
Lester Young et de Harry
« Sweets » Edison aux chants de
la Dame du Jour (Lady Day).

Francis Marmande

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Marion CAREL
et Oswald DUCROT

ont la joie d’annoncer la naissance de leur
fille,

Henriette,

le 25 juillet 1999.

Maryvonne GUILLEVIN,
Jacqueline CHAILLET

et Marcel COHEN,
Guenaëlle et Antoine CHAILLET

sont heureux d’annoncer la naissance de

Alexandre,

leur petit-fils et fils,

le 20 juillet 1999, à Auray.

M. et M me Philippe BIRON
sont heureux de faire part de la naissance
de leur fils,

Paul, Henry, Gilbert,

le 27 juillet 1999, à La Rochelle.

– Paris. Londres. Montargis. Boston.

M me J. PORCHER,
M. et M me M. C. VYAS,
M me J. PONCZOCHA,

le docteur C. PORCHER,
M me N. PATARD,

Christine, Sabine, Alexis PORCHER
sont heureux de faire part de la naissance
du fils de

Catherine et Paresh VYAS,

Louis - Sanjeev,

le 28 juin 1999.

Décès

– Mme Etienne Barbier, née Odile
Donnadille,

Mme Barbier,
sa mère,

Mme Geneviève Ruyssen
et ses enfants,

Mme Chantal Lambert, née Barbier, et sa
fille,

M. Claude Alavoine, Mme (✝) et leurs
enfants,

Les familles Barbier, Gillet, Lienard,
Donnadille, Verny,

Parents et alliés,
font part du décès accidentel de

M. Etienne BARBIER,

à l’âge de soixante-quatre ans.

La cérémonie religieuse a été célébrée
ce jeudi 29 juillet 1999, à 16 heures, en
l’église Saint-Louis de Bédarieux
(Hérault).

Ni fleurs ni couronnes. Des prières.

72, avenue des Ternes,
75017 Paris.

– Jacques Bourgeois,
son mari,

Alain et Jocelyne Bourgeois,
Julien, Joseph et Jérôme,
Guy et Odile Bourgeois,
Damien, Claire-Noëlle, Emmanuel et

François-Marie,
Chantal et Bertrand Wallon,
Marie, Gilles, Rémi et Nicolas,
Marc et Anne-Lise Bourgeois,
Yannick et Gaëlle,
Anne et François Cadart,
Hélène, Antoine et Claire,
Dominique et Muriel Bourgeois,

ses enfants et petits-enfants,
ont le chagrin de faire part du décès de

Edith BOURGEOIS,
née CHOVÉ,

survenu le 28 juillet 1999 à Buguéles-en-
Penvénan (Côtes-d’Armor).

Ses obsèques seront cé lébrées
le samedi 31 juillet, à 10 heures, à Saint-
Bernard du Touvet (Isère).

Un service religieux à sa mémoire sera
célébré en septembre à Meudon-Bellevue
(Hauts-de-Seine).

– M. et Mme Gérard Letac,
M. et Mme François-Régis Gueneau de

Mussy,
M. et Mme Jean-Yves Grandpeix,

ses enfants,
Anne-Sophie, Mathilde, Virginie,

Hélène Letac,
Philippe et Marc Gueneau de Mussy,
Catherine et Clothilde Grandpeix,

ses petits-enfants,
Eléonore, Tristan, Octave, Marie,

Thomas et Camille,
ses arrière-petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de

l’ingénieur général
Pierre CARRIÈRE,

officier de la Légion d’honneur,
commandeur de l’ordre national

du Mérite,
officier des Palmes académiques,

(X32),

le 26 juillet 1999, dans sa quatre-vingt-
septième année.

La cérémonie religieuse a été célébrée
ce jeudi 29 juillet, en l’église Notre-Dame
d ’ A u t e u i l , Pa r i s -16e, s u i v i e d e
l ’ i n h u m a t i o n a u c i m e t i è r e d u
Montparnasse.

2, avenue du 11-Novembre,
92190 Meudon.

– Jean-Daniel et Christine Dollfus,
M o n i q u e e t J e a n - Pa u l O l l i e r

de Marichard,
Pierre-André et Florence Dollfus,

ses enfants,
David et Kate Ollier de Marichard et

Alexandre,
K a r i n e , E s t e l l e , M a g a l i ,

Benjamin, Rémi, Lucas et Manon,
ses petits-enfants et arrière-petit-fils,

Jacqueline et Jacques Feltin,
Jacqueline Dollfus-Tariel,

ont la tristesse de faire part du décès de

René DOLLFUS,
pasteur,

survenu le 26 juillet 1999, à son domicile
du Grau-du-Roi, dans sa quatre-vingt-
unième année.

Les obsèques ont eu lieu, ce jeudi
29 juillet, en la chapelle du funérarium de
Saint-Martin-de-Valgalgues (Gard).

« Nul n’a d’amour plus grand
que celui qui se dessaisit de sa vie

pour ceux qu’il aime. »
Jean XV, 13.

Cet avis tient lieu de faire-part.

30, rue des Nymphéas,
30240 Le Grau-du-Roi.

– Raymond Kaspi,
Les enfants et petits-enfants

font part du décès de

Anne KASPI,
née MAISONNEUVE,

leur épouse, mère, belle-mère et grand-
mère,

survenu le 26 juillet 1999.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

12, rue Roland-Oudot,
94000 Créteil.

– Chaja,
sa mère,

Thomas et Charlotte,
ses enfants,

Ses amis,
ont la douleur de faire part du décès du

docteur Benno SCHMIDT,

survenu le 25 juilllet 1999.

La cérémonie a eu lieu ce jour, jeudi
29 juillet, au cimetière de Pantin.

Cet avis tient lieu de faire-part.

95 bis, avenue Ledru-Rollin,
75011 Paris.

Remerciements

– Mme Rachel Roëls,
son épouse,

Mme Lysiane Roëls,
M. et Mme Claude Roëls,

ses enfants,
Hugo,

son petit-fils,
très touchés des marques de sympathie et
d’amitié reçues à la suite du décès de

Marcel ROËLS,

remercient les personnes qui se sont
associées à leur peine.

Anniversaires de décès

– Il y a dix ans,

Isabelle

disparaissait dans un accident de la route.

Nous ne l’oublions pas.

Claude, Georgette, François Baudet.

NOMINATIONS

DÉFENSE
Jacques Roudière, contrôleur des

armées, a été nommé directeur de
l’administration générale au secréta-
riat général de la défense nationale,
lors du conseil des ministres de mer-
credi 28 juillet. D’autre part, le
contre-amiral Pierre Sabatié-Garat
a été nommé attaché de défense à
l’ambassade de France à Londres. Le
conseil a aussi approuvé les promo-
tions et nominations suivantes dans
les armées : 

b Terre. – Sont promus : général
de brigade, les colonels Pierre Garri-
gou-Grandchamp et Jean-Luc
Hotier. 

Sont nommés : commandant la cir-
conscription militaire de défense de
Limoges, le général de division
Jacques Faidherbe ; commandant
l’école d’application de l’artillerie à
Draguignan, le général de brigade
Jacques Grenier ; commandant la
Légion étrangère, le général de bri-
gade Bernard Grail ; chef du service
militaire adapté, le général de brigade
Jean-Claude Gandouly ; directeur
adjoint à la direction centrale des té-
lécommunications et de l’informa-
tique, le général de brigade Gérard

Viallet ; adjoint au général comman-
dant l’état-major de force no 3 à Mar-
seille, le général de brigade Robert
Meille ; en service détaché auprès du
secrétariat général de la défense na-
tionale, le général de brigade André
Bascouzaraix ; commandant l’école
d’application de l’aviation légère de
l’armée de terre au Luc, le général de
brigade Jacques Gratteau.

Est mis à la disposition du chef
d’état-major des armées, le général
de brigade Hubert Rémond.

Est promu commissaire général de
brigade, le commissaire colonel Marc
Baudet.

Sont nommés : commandant les
écoles du commissariat de l’armée de
terre à Montpellier, le commissaire
général de brigade Bernard Boissac ;
sous-directeur « logistique » de la di-
rection centrale du commissariat de
l’armée de terre, le commissaire gé-
néral de brigade Marcel Forterre.

b Marine. – Sont promus : contre-
amiral, les capitaines de vaisseau
François Cluzel, Jean-Marc Calais
et Laurent Mérer.

Est nommé sous-chef d’état-major
« opérations-logistique et aéronau-
tique navale » de l’état-major de la
marine, le vice-amiral Paul Habert.

b Air. – Est promu général de bri-

gade aérienne, le colonel Gérard
Coffy.

Sont nommés : directeur de l’ensei-
gnement au Collège interarmées de
défense, le général de brigade aé-
rienne Patrick Porchier ; en service
détaché auprès du secrétariat général
de la défense nationale, le général de
brigade aérienne Michel Masson.

b Gendarmerie. – Est promu gé-
néral de brigade, le colonel Christian
Fouhéty.

b Service de santé des armées. –
Sont promus : médecin général ins-
pecteur, le médecin général Michel
Larive (nommé inspecteur du service
de santé pour l’armée de l’air) ; méde-
cin général, le médecins chef Gabriel
Jacob (nommé directeur du service
de santé en région aérienne Atlan-
tique).

b Armement. – Sont promus : in-
génieur général de 1re classe, l’ingé-
nieur général de 2e classe Michel
Kervalla ; ingénieur général de
2e classe, les ingénieurs en chef
Charles Fribourg, Maxime Donzel,
Michel Vergne, Jean-Louis Rotru-
bin et Pierre Gaudon.

Est nommé chargé de mission au-
près du directeur des constructions
navales, l’ingénieur général de
2e classe Michel Accary.
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À PEINE plus de 5 % du territoire
français : la surface destinée à être
couverte par le réseau européen de
protection de la nature, Natu-
ra 2000, s’est réduite comme peau
de chagrin. Et ce n’est pas la pro-
chaine – et ultime – liste des sites
que le gouvernement français va
transmettre à la Commission euro-
péenne à la fin juillet qui va nota-
blement améliorer la situation.

Alors que le Muséum national
d’histoire naturelle avait recensé
1 316 sites couvrant environ 15 % de
la France, l’Etat n’a finalement
retenu, en raison de négociations
locales plutôt âpres, qu’un peu plus
de 1 000 sites, représentant un ving-
tième du territoire. Le résultat est
modeste mais illustre bien toutes
les difficultés accumulées. Mal
expliquée, la directive a fait peur.
Rapidement accusée de pousser à la
création de « sanctuaires de
nature », elle a dressé contre elle
une série d’acteurs ruraux – chas-
seurs, agriculteurs et élus locaux –
qui craignaient de subir des
contraintes fortes sur leurs activités.
Natura 2000, qui oblige les Etats à
protéger une série d’espèces et
d’habitats de toute détérioration,
est depuis l’origine un sujet conflic-

tuel. D’où la posture plutôt timorée
de la France. D’où, aussi, des cri-
tiques portées par la Commission
européenne sur la mauvaise
volonté française.

La dernière liste qui sera trans-
mise fin juillet rassurera-t-elle
Bruxelles sur les intentions du gou-
vernement ? « On n’espère plus
grand-chose de la France, avoue un
fonctionnaire européen. Elle n’at-
teindra jamais un résultat à la hau-
teur de sa diversité biologique. » Le
territoire français se révèle parmi

les plus riches, donc parmi les plus
importants pour le réseau Na-
tura 2000. Or les propositions fran-
çaises restent à la traîne de celles
des voisins italiens, anglais, espa-
gnols ou belges.

Estimant que la France, comme
l’Allemagne d’ailleurs, n’a pas
assumé ses obligations, la Commis-
sion a engagé plusieurs recours en
manquement devant la Cour de
justice des communautés euro-
péennes. Les arrêts, attendus d’ici
quelques mois, risquent de se révé-

ler « plutôt défavorables », comme
on le signale pudiquement au
ministère de l’aménagement du ter-
ritoire et de l’environnement, en
charge du dossier.

MENACES DE BRUXELLES
Pour accroître la pression, les

commissaires européens à l’envi-
ronnement et aux politiques régio-
nales avaient même écrit au gou-
vernement à la mi-juillet (Le Monde
du 16 juillet) pour signaler que la
mauvaise volonté française pourrait

avoir des conséquences au moment
où seront alloués les fonds structu-
rels dans des territoires qui auraient
dû, selon la Commission, appartenir
à Natura 2000. Le raisonnement de
Bruxelles est simple : la France ne
peut pas à la fois réclamer des cré-
dits européens et ne pas remplir ses
obligations communautaires.

Du côté du ministère de l’envi-
ronnement, on se veut cependant
confiant. « La Commission n’ira pas
jusqu’à couper des financements sans
qu’il y ait eu auparavant une
condamnation de la France. Cela
devrait nous laisser un répit »,
indique un proche conseiller de
Dominique Voynet. Le temps pour
la France de transmettre sa dernière
liste, soit une centaine de sites. Le
temps aussi, normalement, de
transposer en droit français – ce qui
n’a toujours pas été fait depuis
1992 – la directive qui crée le réseau
Natura 2000.

Un avant-projet de loi est dans
les tiroirs. Après discussions inter-
ministérielles, il sera transmis au
Conseil d’Etat pour avis, puis pré-
senté devant le Parlement avant la
fin de l’année ou début 2000. Ce
texte sera décisif. Il devra notam-
ment clarifier les règles de gestion

des territoires Natura 2000. Car,
depuis le début, la directive
achoppe sur cet aspect : les agri-
culteurs, les chasseurs, les forestiers
craignent qu’elle ne se traduise par
des contraintes lourdes limitant les
activités humaines.

A partir du texte de loi, des
cahiers des charges seront élaborés,
pour chaque site, par les « gestion-
naires locaux » afin de déterminer
comment concilier activité écono-
mique et protection de la nature.
C’est un aspect du dossier qui
n’inquiète pas outre mesure le
ministère de l’environnement. « La
France est plutôt en avance pour la
gestion, signale Jean-Marc Michel,
chargé de Natura 2000 au ministère.
Nous avons transmis peu de sites
parce que nous avons privilégié la
qualité sur le nombre. Du coup, ceux
qui ont été choisis devraient fonction-
ner. » Dès à présent, trente-sept
sites expérimentent Natura 2000 un
peu partout en France. Au ministère
de l’environnement, on estime
qu’ils devraient servir d’exemples.
Pour parvenir plus tard à un
« objectif idéal de 10 % » du terri-
toire couvert par Natura 2000.

Luc Bronner

Une responsabilité
partagée
b Principe. Natura 2000 est un
réseau de protection de la nature
qui sera mis en place à l’échelle
européenne à partir de 2004.
Institué par la directive Habitats
de 1992, il prévoit de créer des
zones spéciales de conservation
dans des sites particulièrement
riches pour leur faune et leur flore.
Son application ressort de la
responsabilité partagée des Etats
membres de l’Union et de la
Commission.

b Procédure. Chaque Etat doit
transmettre à la Commission des
propositions de sites abritant des
espèces ou des habitats d’« intérêt
communautaire ». Des conférences
biogéographiques – alpines,
continentales, méditerranéennes
et atlantiques – se réunissent pour
assurer la mise en cohérence des
sites et vérifier que les Etats ont
respecté leurs obligations. Les
zones appartenant officiellement
au réseau Natura 2000 seront
désignées avant 2004.
b Modalités. Les Etats doivent
prendre des mesures
réglementaires ou contractuelles

pour garantir la protection des
espèces et des habitats. Chaque
site sera doté d’un cahier des
charges précisant les mesures de
protection. Les activités humaines
(agriculture, chasse, pêche)
pourront être maintenues, sauf
exception. Tout nouveau plan ou
projet susceptible d’affecter un
site devra tenir compte des
habitats protégés. Seuls des
« projets d’intérêt public majeur »
pourront être autorisés à avoir des
impacts négatifs sur des zones
Natura 2000. Le coût du réseau
sera assumé par chaque Etat
membre et par la Commission.

Alsace : la pression des producteurs
de maïs et des viticulteurs
STRASBOURG

de notre correspondant régional
En Alsace, comme dans beau-

coup de régions françaises, la
constitution du réseau Natura
2000 a pâti des résistances des
exploitants agricoles et, à un
moindre degré, des propriétaires
forestiers. Le premier inventaire
établi par le comité scientifique
régional portait sur un domaine
réservé de 180 000 hectares, soit
22 % du territoire alsacien. Les
sites retenus pour les deux dépar-
tements de la région ne concer-
nent plus que 50 000 hectares.

Pour Bertrand Lefebvre, direc-
teur régional de l’environnement,
ce résultat final est l’aboutisse-
ment d’une large concertation
avec les élus locaux : la direction
régional de l’environnement
(Diren) a produit un document de
près de 200 pages sur la conserva-
tion des habitats naturels, qui a
été transmis à 350 maires et
conseillers régionaux. Alsace
Nature, qui regroupe 120 associa-
tions et qui est membre de France
Nature Environnement, a une
vision sensiblement différente du
dossier : elle relève ainsi que les
scientifiques alsaciens, sous la
houlette du professeur Roland
Carbiener, avaient proposé de
créer des zones tampons autour
des biotopes sélectionnés. Si leur
nombre initial a été maintenu
(dix-huit), la notion d’aires protec-
trices a été abandonnée.

Conséquence : des prairies fai-
sant partie d’un site peuvent être
séparés par un champ de maïs,
culture qui a proliféré pendant
cette décennie dans la plaine alsa-
cienne. Ainsi, 50 000 hectares du
Ried (Alsace centrale), zone natu-
rellement inondable, devaient être
affectés à Natura 2000, mais cet
espace a été réduit à 20 000 hec-
tares. La Diren estime que la
superficie envisagée par les scien-
tifiques ne correspondait pas aux
normes établies par la directive
communautaire.

MANIFESTATIONS
Pour Maurice Wintz, directeur

d’Alsace Nature, « Natura 2000 a
été calculé en Alsace à la parcelle
près où on cultive le maïs ». Pressés
par les producteurs de maïs, qui
ont organisé plusieurs manifesta-
tions contre la législation euro-
péenne, nombre de maires ont
émis des avis défavorables sur le
projet initial. Une seule commune,
Fort-Louis (200 habitants et
1 000 hectares), située dans le nord
de la région, a accepté d’éliminer
les champs céréaliers pour les
transformer en prairies ou en
forêts.

Ce qui est vrai pour la plaine
l’est tout autant pour la mon-
tagne. Le long de la route des
crêtes des Vosges, les fermes-

auberges ont connu un dévelop-
pement spectaculaire ces der-
nières années. Le succès de ce type
de tourisme et la concurrence
aidant, les propriétaires, tous
exploitants agricoles, augmentent
les surfaces consacrées au bâti.
Par ailleurs, ils bénéficient
d’aides publiques au titre des
mesures agri-environnementales
(MAE) pour la conservation des
2 000 hectares de chaume.

Or, explique M. Wintz, rien n’est
prévu pour la préservation de ces
milieux fragiles, en raison de l’alti-
tude (900 mètres) et du froid,
contre la surexploitation des her-
bages : l’utilisation des engrais et
un trop grand nombre de têtes de
bétail à l’hectare sont nuisibles au
maintien de la flore et des espèces
animales.

SCEPTICISME DES NATURALISTES
Les viticulteurs ont tenté d’ex-

clure du réseau la seule « lande
sèche » importante (100 hectares
d’un seul tenant) qui reste sur le
piémont vosgien pour se réserver
la possibilité d’y planter de la
vigne. Ce site des Vosges du Sud
est attribué, sous forme de loca-
tion, à Alsace Nature depuis une
trentaine d’années. La flore
(notamment toute une gamme
d’orchidées) et les espèces rares
d’oiseaux ont conduit les natura-
listes alsaciens à se défendre bec
et ongles. Cet espace a été inscrit
dans Natura 2000, et Alsace
Nature a obtenu d’en faire un pro-
jet pilote pour le plan de gestion.

La bataille a été moins rude avec
les forestiers. Les propriétaires pri-
vés et l’ONF se sont, un temps,
opposés à classer 8 500 hectares
de forêts rhénanes dans le projet,
mais l’attrait des aides euro-
péennes les a fait changer d’avis,
surtout du côté de l’Office natio-
nal, comme de certaines com-
munes qui ont calculé les avan-
tages financiers qu’elles pouvaient
en tirer.

En revanche, les deux fédéra-
tions de chasseurs, parce qu’elles
sont membres d’Alsace Nature,
ont été les alliés objectifs des
naturalistes. Dans la région, les
chasseurs sont, par tradition, atta-
chés à l’environnement.

Malgré l’optimisme affiché des
pouvoirs publics, l’opération
Natura 2000 laisse les naturalistes
dubitatifs en Alsace, notamment
en ce qui concerne les cahiers des
charges qui seront contenus dans
les documents d’objectifs. « Le
réseau consolide la valeur d’un cer-
tain nombre de sites, mais on n’est
pas certain que dans la réalité de la
gestion on va vers des progrès
notables en faveur des composantes
naturelles des milieux sélection-
nés », estime M. Wintz.

Marcel Scotto

La France peine à respecter les objectifs de Natura 2000
La directive européenne visant à protéger des espaces naturels a dressé contre elle chasseurs, agriculteurs et certains élus locaux.

Conséquence : les surfaces concernées ont été nettement réduites. Exemple en Alsace
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Le réfrigérateur
qui concocte les repas

Fini le « frigo » pâlot ! Le réfrigérateur prendra
des couleurs, mais aussi du volume et des formes pour

devenir plus chaleureux et décoratif. Il sera même assez
« intelligent » pour élaborer une liste des courses à faire,

évaluer l’état de fraîcheur des produits périssables
ou passer commande auprès d’un supermarché virtuel

Le « Magic Mirror » est doté d’une porte à
cristaux liquides. Une pression sur un bouton
la rend transparente et permet d’embrasser
d’un seul coup d’œil le contenu de l’appareil

E
N Chine, ceux qui

possèdent un réfri-
gérateur l’installent
volontiers dans la
pièce principale, à
côté de la machine à
laver. L’exiguïté de la
cuisine n’explique
pas seulement ce

choix d’implantation. Dans un pays
où sa diffusion est plutôt récente, il
est objet de fierté et reflet d’une as-
cension sociale. Le consommateur
occidental sourit devant les égards
accordés à cette banale machine à
fabriquer du froid, blanche et paral-
lélépipédique. Pourtant, chez nous
aussi, le frigo est un objet qui en dit
long sur nos modes de vie. Le regain
qu’il connaît depuis quelque temps
préfigure l’apparition de nouveaux
comportements au sein d’un espace
– la cuisine – qui promet de beau-
coup changer dans les prochaines
années.

Sur le site Internet du groupe
suédois d’électroménager Electro-
lux (www.electrolux.com), on peut
découvrir de l’intérieur la vie quoti-
dienne du réfrigérateur d’un foyer
de Stockholm. Dès que l’un des
membres de la famille Essen ouvre
la porte de l’appareil, une image
fixe provenant de caméras ne crai-
gnant pas le froid est diffusée sur le
Net. Les instantanés de ce drôle de
journal intime (à 7 h 09, des mains
se tendant avec ardeur vers une
brique de lait ; à 16 h 43, une moue
indécise devant le contenu de l’ap-
pareil) livrent quelques enseigne-
ments. On peut d’abord relever
nombre de nouveaux venus dans
l’univers de la glacière des temps
modernes : les confitures, la mou-
tarde ou le café, parfois même du
vernis à ongles. Cependant, l’im-
pression la plus marquante est
d’ordre quantitatif ; au fil de la jour-
née, se vérifient les statistiques se-
lon lesquelles une famille-type
ouvre quotidiennement son réfrigé-
rateur une soixantaine de fois.

Ce brusque intérêt pour l’appareil
ménager le plus banal qui soit n’est
pas tout à fait anecdotique. Depuis
quelques années déjà, le frigo re-
prend des couleurs, dans tous les
sens du terme. Désespérément
stables, les ventes progressent à
mesure que le réfrigérateur rompt
avec la logique hyperfonctionnaliste
des « produits blancs ». D’ailleurs,
la rupture la plus spectaculaire est
d’ordre chromatique. A l’initiative
des marques italiennes, le rouge vif
et le jaune citron se sont invités
dans le rayon électroménager avec
des résultats pas du tout négli-
geables. On peut même se procurer
des taches noires autocollantes
pour donner à son réfrigérateur des
allures de vache néerlandaise... Le
design s’est enfin intéressé à cet
équipement, qui délaisse progressi-
vement les arêtes vives et s’arrondit
comme un cocon nourricier pour
exploiter la veine nostalgique des
années 50. Ce corps froid, les indus-
triels entendent le transformer en
un objet chaleureux, décoratif.
L’avenir est aux lignes tendues, avec
des dominantes gris métal, des en-
cadrements en aluminium et des
touches plus chaudes de bois blond.

L’évolution des formes et des ma-
tières de demain sera dictée par les
effets de mode mais aussi par un
souci croissant d’ergonomie. Fait
révélateur : chez Electrolux, une
poignée initialement réalisée pour
des clients handicapés (très proémi-
nente, elle permettait d’ouvrir l’ap-
pareil avec l’avant-bras) a fait décol-
ler les ventes de modèles destinés
au grand public.

Et la technologie ? Les grandes
firmes de l’électroménager y croient
toujours mais n’en font plus, en dé-
pit des apparences, leur credo abso-
lu pour mobiliser l’intérêt du
consommateur. Aujourd’hui encore
simple « caisse blanche à produire
du froid », le réfrigérateur veut en-
trer dans le cercle des biens de
consommation synonymes d’achat
plaisir. Les industriels évoquent tous
le secteur du petit électroménager,
qui a littéralement explosé depuis
que les mixers et autres robots mé-
nagers ont adopté des formes et des
couleurs très kitsch, clin d’œil aux
années 50.

Paré de nouveaux atours, le frigo
des Européens va prendre du vo-
lume. Actuellement, sa contenance
moyenne est de l’ordre de 300 litres.
Demain, il se rapprochera des co-
losses américains, qui cubent leurs
700 litres et comportent un distribu-
teur de glace intégré. En France, les
ventes de ce genre d’appareils
connaissent un succès encore mo-
deste (quelque 50 000 ventes
chaque année) mais grandissant. La
taille plutôt restreinte des cuisines
des appartements modernes – la
tendance ne semble guère s’inver-

ser – constitue évidemment une li-
mite physique à cet embonpoint. Le
mouvement, néanmoins, est claire-
ment à la hausse car il faudra entre-
poser toujours plus de choses dans
les entrailles du réfrigérateur du
siècle prochain.

Cet objet, qui garantit fraîcheur
et, donc, hygiène alimentaire, va
rencontrer le souci toujours plus vif
des consommateurs de protéger
leurs aliments. Ce réflexe explique
déjà la présence dans le réfrigéra-
teur, sorte de garde-manger at-
trape-tout, de produits qui ne sont
pas particulièrement destinés à y
être stockés. Sans parler des médi-
caments, des crèmes de beauté et
des pellicules photos qui y trouvent
refuge pour y être mieux conservés.
Le groupe Merloni-France (Ariston,
Scholtes, Indesit) table sur un be-
soin grandissant de sécurité alimen-
taire, considérant non sans raison
que « les gens font de plus en plus at-
tention à ce qu’ils mangent ». Dans
ces conditions, la technologie du no
frost (« froid ventilé ») devrait avoir
sa chance dans nos cuisines du

XXIe siècle. Plébiscitée aux Etats-
Unis, elle permet de répartir unifor-
mément la température et allonge
la durée de préservation des den-
rées. Seuls inconvénients : son prix
élevé et l’obligation de couvrir les
aliments pour éviter qu’ils se des-
sèchent.

P AR AILLEURS, les re-
cherches menées par les ex-
perts des matériaux nou-

veaux laissent espérer l’apparition
de revêtements plastiques antibac-
tériens. L’installation de sondes ca-
pables de renseigner sur l’état de
conservation de la nourriture stoc-
kée est également l’une des pistes
de recherche le plus activement dé-
frichées. Car le réfrigérateur de de-
main ne sera pas seulement plus
vaste et plus beau. On lui demande-
ra aussi d’être intelligent.

En fait, c’est moins l’objet lui-
même que sa mise en scène qui
promet de se transformer. Au mois
de mai, au Salon Domotechnica de
Cologne, la Mecque des arts ména-
gers, quelques concept fridge – on

parle bien de concept car dans les
Salons automobiles ! – ont fait sen-
sation. Le coréen Daewoo a présen-
té le Magic Mirror, un modèle doté
d’une porte à cristaux liquides. Une
simple pression sur un bouton la
rend transparente et permet d’em-
brasser d’un seul coup d’œil le
contenu de l’appareil. Lorsque la
porte est ouverte, un ventilateur
pulse de l’air froid pour maintenir la
température intérieure. Panasonic a
fait admirer un modèle capable de
rappeler à l’ordre le grignoteur dis-
trait en couinant « The door is
open » (« La porte est ouverte »),
alors que Whirlpool a équipé l’un de
ses modèles de la clocky watch, qui
indique l’heure dans plusieurs pays.

A Domotechnica, c’est surtout le
Screenfridge qui a fait parler de lui.
Electrolux, après avoir exposé l’an-
née précédente un aspirateur-robot
(« l’objet suprême des rêves de la mé-
nagère », plastronne le groupe sué-
dois), a présenté un réfrigérateur
doté d’un ordinateur et d’un écran
tactile à clavier virtuel, implanté sur
le baut de la porte. Premier frigo à

pouvoir être connecté sur Internet,
le Screenfridge, élaboré en liaison
avec le groupe informatique ICL, se
présente avec un design très strict
mais ses fonctions sont nettement
plus innovantes. Cet appareil peut
élaborer une liste des courses selon
le contenu du réfrigérateur et, si né-
cessaire, passer automatiquement

commande auprès d’un supermar-
ché. Grâce à un système de code-
barres, il prévient lorsque certains
produits périssables s’approchent
de leur date limite de conservation
(les produits frais devront être enre-
gistrés manuellement).

Selon l’état des stocks, le Screen-
fridge, dont la commercialisation

– sous une forme simplifiée – est
prévue vers 2002-2003, se propose
même de suggérer des recettes sur
la meilleure façon d’accommoder
les restes. Equipé de discrets haut-
parleurs, d’un micro et d’une petite
caméra, il capte les émissions de té-
lévision comme de radio et peut
également être utilisé par les
membres de la famille pour se lais-
ser des messages. Une sorte de
Post-it mais avec le son et l’image.

Le groupe Merloni, de son côté,
prévoit plutôt de connecter à Inter-
net le matériel de cuisson. Avec, à la
clé, le téléchargement de recettes de
cuisine. Le groupe italien s’apprête
à commercialiser son Home smart
monitor. Cet appareil, destiné à ré-
partir la consommation électrique
entre les différents matériels ména-
gers, pourra aussi devenir un ordi-
nateur domestique multimédia, rac-
cordé à un service de téléassistance.

Dans les prochaines années, per-
sonne ne prévoit un retour en force
du congélateur. En France, cet équi-
pement souffre tout particulière-
ment du succès de la culture bio,
qui pousse les consommateurs à
préférer le frais, jugé plus naturel
que le surgelé. Chez nous, ni le
congélateur ni le micro-ondes n’ont
le vent en poupe. Au contraire des
Britanniques, qui disposent d’un
compartiment congélation prati-
quement aussi vaste que celui dévo-
lu au classique réfrigérateur. En Eu-
rope, on note aussi que ce dernier
commence non seulement à suivre
l’exemple américain en grossissant

dans les cuisines mais aussi en se
miniaturisant pour quitter le strict
espace domestique. Certains mo-
dèles de monospaces (Renault Scé-
nic et Espace, Fiat Multipla, par
exemple) proposent un petit réfri-
gérateur pouvant s’intégrer dans
l’habitacle, en lieu et place d’un
siège.

L’avènement du « frigo intel-
ligent », sophistiqué et communi-
cant, témoigne du changement de
statut de la cuisine. « La France sort
d’une culture qui faisait de la cuisine
une pièce technique réservée à la
femme au foyer, à l’écart du reste de
la maison, expliquent les consul-
tants de la société spécialisée GFK.
Il n’y a pas si longtemps, ce n’était pas
une pièce où l’on faisait volontiers
rentrer les visiteurs. » Or la cuisine
devient une pièce à vivre, où l’on se
soucie de l’apparence des équipe-
ments, du petit robot ménager au
réfrigérateur grand volume, et où
l’on aime aussi prendre ses repas.
La cuisine américaine, ouverte sur
la salle de séjour, est une valeur en
hausse.

Pour la famille moderne, cet es-
pace devient un lieu de passage es-
sentiel. Car c’est dans la cuisine, au-
tour du réfrigérateur, que l’on se
retrouve. « On fait beaucoup de
choses au salon mais ces activités sont
de plus en plus éclatées, chacun
ayant tendance à s’occuper dans son
coin, insiste Dominique Desjeux,
créateur de la société de consultants
Argonautes. En revanche, la cuisine
a suivi l’émancipation de la femme et
s’impose aujourd’hui comme un
centre de convergence. C’est un lieu
d’échanges assez privilégié. » Le ré-
frigérateur est le révélateur des
changements et des permanences.
Aujourd’hui, les enfants n’ont plus à
demander la permission pour l’ou-
vrir et se servir.

Mais, dans le même temps, quel-
qu’un d’extérieur à la famille doit
toujours être vraiment un intime
pour se servir lui-même dans le ré-
frigérateur. « Cette ouverture vers
l’extérieur, reprend Dominique Des-
jeux, exprime aussi une rupture dans
le rapport à la pratique culinaire. La
cuisine n’est plus le même rituel ; ce
n’est plus une pratique quasi secrète,
confinée dans un espace technique,
un peu mystérieux. On la préfère fes-
tive et conviviale. »

Tous les frigos de demain ne se-
ront pas rouges à pois blancs. Mais
ils seront autrement plus extravertis
que l’austère réfrigérateur d’au-
jourd’hui.

Jean-Michel Normand
Dessin : Paul Cox

PROCHAIN ARTICLE :
Le porte-monnaie
qui paye « à l’œil »
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ÉDITORIAL

L’Unesco et les pendules d’Internet par Hervé Bourges

A l’âge des grandes dé-
couvertes, l’huma-
niste attendait que
sonne l’heure au clo-

cher des églises. Dorénavant,
l’évolution des médias et des télé-
communications met le monde en-
tier à la portée de chacun. En
temps réel. De moins en moins
communiquer fait figure d’affaire
d’Etat ; c’est devenu l’affaire de
tous : consommateurs et citoyens,
éditeurs et distributeurs, autorités
morales et puissances publiques.
Mais quelles sont les véritables
règles de ce formidable jeu culturel
et commercial ? Et, surtout, peut-
on le pratiquer sans un arbitre in-
dépendant et reconnu par tous ?

L’automne prochain, le Conseil
supérieur de l’audiovisuel (CSA)
organise un sommet mondial des
régulateurs à Paris, sous l’égide de
l’Unesco. Objectif de ce sommet :
établir les bases d’une coopération
internationale pour assurer un dé-
veloppement égalitaire et pluriel
d’Internet, et réfléchir aux perspec-
tives de sa future régulation.

Le choix de l’Unesco comme lieu
de rencontre pour ces débats est
emblématique : l’organisation in-
ternationale, créée en 1945, au len-
demain de la guerre mondiale, a su
mettre en œuvre, dans les do-
maines du patrimoine culturel, de
la science, de l’éducation, une ex-
pertise unique et un savoir-faire
reconnu en matière de coopéra-
tion internationale. Son action
s’étend désormais à la communica-
tion. A juste titre, puisque les nou-
veaux outils de communication de-
viennent les meilleurs vecteurs de
la culture, de l’éducation et des
connaissances scientifiques : l’en-
seignement à distance y prend un
essor formidable, tandis que les sa-
vants du monde entier s’y re-
trouvent comme sur un campus
virtuel.

Il existe un autre motif pour que
les régulateurs audiovisuels choi-
sissent de se retrouver sous l’em-
blème pacifique de l’Unesco : c’est
la conviction partagée que les en-
jeux de civilisation appartiennent
en commun à l’humanité, et nous

concernent tous, par-delà les fron-
tières. Elle croise une autre conver-
gence : le choix du consensus
comme méthode. L’autorité de
l’organisation internationale
comme celle des instances de régu-
lation nationales ne reposent pas
sur la contrainte.

L’expérience nous l’a enseigné,
le dialogue n’est pas chose aisée.
Au terme des douze années du
double mandat de l’actuel direc-
teur général, Federico Mayor, la
« culture de la paix » à laquelle il a
consacré d’incessants efforts reste
encore une espérance fragile. A
quoi correspond donc aujourd’hui
cet idéal, imaginé par les fonda-
teurs de l’Unesco ? Peut-on, avec
les seules armes de l’éducation, de
la culture, de la science, faire tom-
ber les murailles que les haines et
les préjugés des hommes ont édi-
fiées entre eux ? Au Moyen-Orient,
le Croissant fertile s’est transformé
en un champ de mines et de barbe-
lés... Dans les Balkans, la coexis-
tence pacifique de peuples dont les
rivalités historiques connaissaient
un répit de plusieurs décennies
vient d’être emportée en un vaste
mouvement de personnes dépla-
cées... Et il faudrait citer d’autres
pays qui saignent, en Afrique, en
Asie, sur tous les continents.

Il est temps de changer notre vi-
sion du monde. A défaut d’abattre
toutes les murailles, à défaut de re-
lever les trésors à jamais enfouis
dans de modernes Atlantides, l’ob-
jectif n’est-il pas de permettre à
chacun de s’ouvrir des fenêtres sur
l’univers, maintenant que c’est
possible ? Permettre à chacun de
connaître autrui dans ses diffé-
rences, et de se présenter à lui fort
de sa propre culture... C’est l’uto-
pie qu’Internet peut nous per-
mettre de construire.

Il existe donc une convergence
évidente entre les domaines d’in-
tervention de l’Unesco dans le sys-
tème des Nations unies et le
champ d’application d’Internet.
Ouvrir à tous les secrets de la mé-
moire du monde, partager les
champs de découvertes, comparer
en temps réel les expériences,

s’écouter, se parler, s’écrire... Si
nous voulons appuyer sur Internet
l’espérance d’une nouvelle avan-
cée de civilisation, pour le bénéfice
de tous, alors son essor et sa régu-
lation sont un enjeu qui concerne
l’Unesco.

Car toutes les cultures doivent y
avoir accès et pouvoir utiliser In-
ternet pour rayonner, tous les
peuples doivent pouvoir s’en servir
pour éviter une forme moderne
d’apartheid, l’apartheid technolo-
gique, qui laisserait les pays du Sud
à l’écart des mutations que
connaissent les pays du Nord... In-
ternet doit combler les fossés qui
existent, non creuser de nouvelles
inégalités. Telle est l’une des
conclusions les plus frappantes de
la longue réunion de travail qui
réunissait à Paris, du 21 au 25 juin,
dix-huit instances africaines de ré-
gulation de la communication, à
l’invitation du CSA français.

Tous les peuples
doivent pouvoir
se servir d’Internet
pour éviter l’apartheid
technologique

Tels sont les problèmes que les
régulateurs ont l’ambition de po-
ser en se plaçant délibérément
sous l’égide de l’Unesco, par une
approche plus globale que celle de
Bill Gates et des promoteurs du
Réseau mondial, pour lesquels In-
ternet n’est qu’un marché à domi-
ner, et par une approche plus poli-
tique que celle des stratèges des
grandes puissances, qui voient en
Internet la transposition technolo-
gique du nouvel ordre mondial,
pour la célébrer ou pour la redou-
ter.

Cet automne, à Paris, se côtoie-
ront des expériences différentes :
la régulation exigeante du Canada,
et le pragmatisme britannique ;
l’esprit conquérant des pays de

l’Est européen ou du Sud africain,
pour lesquels la liberté est encore
une idée neuve ; et la conviction de
beaucoup que les télécommunica-
tions sont l’affaire des réseaux et
des opérateurs ; et l’idée qu’il est
impossible d’ériger des frontières
de papier dans le monde virtuel.
L’Internet, c’est tout ça, parce que,
plus simplement, l’Internet, c’est
l’homme. Ses gloires et ses fai-
blesses. Le Louvre et le porno de
bas étage. Les Pyramides et la dé-
sinformation. Angkor et Pol Pot.

Dans un monde parfait, l’exer-
cice de la responsabilité de chacun
permettrait de reconnaître le droit
de tous et la protection des plus
faibles. Dans un monde moins par-
fait, celui dans lequel nous vivons,
il faut quelquefois que le concert
des nations fasse entendre sa voix
pour défendre des valeurs fragiles,
mais essentielles, telles que le plu-
ralisme, l’honnêteté de l’informa-
tion, la protection de la jeunesse,
le respect de la propriété intellec-
tuelle, quand ce n’est pas simple-
ment le droit à l’égal accès au pa-
trimoine, à la culture, à l’école. Le
droit de parler sa propre langue et
de prier si l’on veut le dieu de son
choix... Existe-t-il aujourd’hui dans
le monde une autorité morale ca-
pable de dépasser clivages idéolo-
giques et intérêts géopolitiques ?
L’Unesco en a la capacité.

En accueillant le sommet mon-
dial des régulateurs, l’Unesco est
en mesure de susciter un effort
commun de réflexion pour favori-
ser une entrée simultanée de tous
les pays du monde dans l’ère de la
liberté de communication, une Dé-
claration universelle des droits de
l’homme télématique, en quelque
sorte. C’est le chantier le plus
urgent à l’aube du troisième millé-
naire. Voilà qui, dépassant les que-
relles de clocher, permettrait de
mettre les pendules d’Internet à
l’heure de l’an 2000. Et aussi, soit
dit en passant, celles de l’Unesco.

Hervé Bourges est président
du Conseil supérieur de l’audiovi-
suel.

RECTIFICATIFS

BRAD MEHLDAU
Dans l’article de Francis Mar-

mande intitulé « Brad Mehldau
joue vraiment en solo »
(Le Monde du 28 juillet), une er-
reur de transmission nous a fait
écrire que Brad Mehldau avait
joué deux compositions de Nick
Trick. Il s’agissait évidemment de
Nick Drake, chanteur et compo-
siteur anglais de style folk-rock,
qui est mort en 1974.

GÉNÉRAL AUDRAN
Le général Audran, assassiné

en janvier 1985 par des militants
d’Action directe, avait pour pré-
nom René, et non Stéphane,
comme indiqué par erreur dans
l’article intitulé « Nathalie Méni-
gon et Jean-Marc Rouillan, d’Ac-
tion directe au mariage à la mai-
son d’arrêt de Fleury-Mérogis »
(Le Monde du 28 juillet).

AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE

Deux erreurs se sont glissées
dans notre carte intitulée « Pour
tenter de corriger les inégalités »
sur les crédits accordés aux ré-
gions dans le cadre des contrats
de plan (Le Monde du 24 juillet).
Le montant pour le Languedoc-
Roussillon est de 3 910 millions
de francs (et non 3 010 millions) ;
pour Rhône-Alpes, i l est de
6 321 millions de francs (et non
8 321 millions).

MOX ET PLUTONIUM
Une mauvaise transmission té-

léphonique nous a fait imprimer
deux erreurs dans l’analyse inti-
tulée « La plupart des pays in-
dustriels ont tourné le dos à la
technique du moxage »
(Le Monde du 21 jui l let) .
La Hague compte deux usines ca-
pables chacune, et non en-
semble, de traiter 800 tonnes de
combustibles usés par an. De
même, la France a accumulé, et
non écoulé, un stock de pluto-
nium de 65,4 tonnes.

PRÉCISION

LA « COULÉE VERTE »
La photographie de Bertrand

Desprez intitulée « Buisson
ardent » (Le Monde du 23 juillet)
représentait le jardin Hector-Ma-
lot au sein de la « coulée verte »,
créé par l’architecte paysagiste
Andréas Christo-Foroux.

Martine Aubry
ou la tentation
de Lille
Suite de la première page

Cet interminable chemin de croix
commence par les emplois-jeunes,
avec lesquels se joue une partie dif-
ficile. En cinq ans, il s’agit d’appor-
ter la démonstration que de nou-
velles activités ou de nouveaux
services peuvent donner naissance
à de nouveaux métiers, reconnus
socialement utiles et si possible sol-
vables. C’est-à-dire dont la péren-
nité ne repose pas exclusivement
sur des aides publiques. On a telle-
ment ironisé sur les agents d’am-
biance et autres agents de média-
tion, depuis l’été 1997, qu’il sera
décisif de connaître leur sort à la fin
du parcours. Que la tentative se
solde par un échec et c’est un es-
poir qui sera ruiné pour longtemps.
Surtout si une majorité des
200 000 jeunes en question re-
tourne au chômage : une vraie
bombe à retardement.

Déjà, le cas des quelque
70 000 aides éducateurs recrutés
précipitamment par Claude Allègre
pour les besoins de l’éducation na-
tionale donne des sueurs froides. Si
devait se répéter la pénible mésa-
venture des maîtres auxiliaires, en
lutte des années durant pour leur
titularisation, ce serait socialement
catastrophique. Jusqu’à présent, les
projets pour trouver une issue dans
les emplois du secteur privé n’ont
pas eu de suite probante. Malgré la
promesse d’embauche de 50 000
d’entre eux, la proposition de
l’UIMM (Union des industries mé-
tallurgiques et minières) n’a pas été
retenue. Il est vrai qu’elle était as-
sortie d’une condition, insuppor-
table aux yeux de Mme Aubry : l’ac-
ceptation de fait de l’accord
– contesté et contestable – sur les
35 heures conclu dans cette
branche professionnelle.

Avec la réduction du temps de
travail, justement, les nuages
s’amoncellent aussi. La première loi
avait provoqué l’ire du patronat,
sans rassurer tout à fait les syndi-
cats. Il n’est pas certain que la
deuxième obtienne un meilleur ré-
sultat, notamment à propos des ar-
bitrages pour les cadres. L’octroi
d’une année de transition, qui

porte l’application effective et to-
tale des 35 heures au 1er janvier
2003, peut s’interpréter comme un
recul.

Quant aux créations d’emplois,
qui était l’objectif recherché, les
premiers résultats peinent à
convaincre. Seront-ils vraiment
meilleurs d’ici deux ou trois ans et
pourra-t-on d’ailleurs en isoler sta-
tistiquement l’impact, si le mouve-
ment de reprise se poursuit ? A l’in-
verse, il semble bien qu’une part
importante des salariés se montre
préoccupée par le prix à payer, en
raison des conséquences sur les
conditions de travail et d’une flexi-
bilité accrue, voire généralisée.

Récurrent, jamais réglé, le dos-
sier de la Sécurité sociale entre, de
son côté, dans une phase sensible.
La ministre s’est engagée sur un re-
tour à l’équilibre pour l’an 2000
mais le déficit lui résiste. Tout ré-
cemment encore, elle n’a pas ap-
précié que Jean-Marie Spaeth
(CFDT), le président de la CNAM,
annonce un trou pour 1999 supé-
rieur à ses prévisions. Ayant
d’autres priorités, elle a, au début,
tardé à imprimer sa marque sur la
politique à suivre, manifestement
instruite, aussi, par les malheurs de
ses prédécesseurs. Car, outre que le
thème de la santé est sensible pour
les millions de cotisants au régime
d’assurance-maladie, il recèle éga-
lement quantité de pièges. Il faut
faire face à la fronde des profes-
sions médicales, aux corporatismes
redoutables et parfois intéressés,
mais aussi tenir compte des résis-
tances hospitalières, relayées par
les élus locaux. En province, dans la
plupart des grandes villes, l’hôpital
public est souvent le premier em-
ployeur.

PARTICULIÈREMENT EXPOSÉE
Mais comme le pire n’est jamais

acquis, d’autres défis l’attendent.
En adoptant un plan d’économies
de 62 milliards de francs (9,45 mil-
liards d’euros), le conseil d’adminis-
tration de la CNAM, paritaire, a
placé la barre très haut. Surtout, il a
donné l’impression d’empiéter sur
les prérogatives ministérielles, en
particulier parce qu’il s’arroge la
possibilité de réduire les dépenses
hospitalières. Cerise sur le gâteau,
le Medef proclame haut et fort qu’il
abandonnera les pompes de la ges-
tion paritaire, devenue illusoire, si
Mme Aubry refuse ces solutions.
Dans un cas comme dans l’autre,
l’issue menace de provoquer un
séisme. Si la CNAM l’emporte, la

pression sociale peut exploser dans
les hôpitaux publics. Si, au
contraire, la ministre impose ses
vues, il lui faudra gérer le premier
constat de décès du paritarisme,
auquel tiennent tant les partenaires
sociaux, à commencer par FO et,
parce qu’elle gère maintenant avec
le Medef, la CFDT de Nicole Notat.

Enfin, mijotent les retraites.
D’autres se sont déjà ébouillantés
en essayant d’y toucher, comme
pendant l’hiver 1995, confirmant
ainsi la prédiction de Michel Ro-
card, pour qui il y avait là de quoi
faire « sauter » plusieurs gouverne-
ments de suite. Lionel Jospin et
Mme Aubry, directement en charge,
ont longtemps donné l’impression
de traîner, dans le même souci.
Commandé au commissaire au
Plan, Jean-Michel Charpin, le rap-
port remis au printemps permettait
de temporiser un peu plus, sous
prétexte de laisser s’opérer la lente
conversion des esprits.

Seulement voilà, chacun sait que
le terme approche. En 2005, sous
les effets du baby-boom, le nombre
des retraités va commencer à
croître fortement. En 2015, les diffi-
cultés sérieuses de financement ne
pourront plus être évitées, dans les
régimes. Signe que la phase
concrète vient de s’ouvrir, Mme Au-
bry a inauguré, cette dernière se-
maine de juillet, son premier cycle
de consultations des partenaires
sociaux. On va entrer dans le vif du
sujet, ce qui promet de fortes tur-
bulences.

A la manœuvre, au service d’un
premier ministre qui joue là une
grande partie de son avenir person-
nel, Mme Aubry ne va donc pas ces-
ser d’être particulièrement expo-
sée. D’où les critiques dont elle est
l’objet. D’où, aussi, la tentation de
Lille.

Mais il y a peut-être une autre le-
çon à tirer. Depuis que le chômage
sévit, les différents titulaires du mi-
nistère de l’emploi ont tous été
curieusement épargnés par l’impo-
pularité. Mieux, certains ont gagné
leurs premiers galons à ce poste :
on peut citer, dans l’ordre, Michel
Delebarre, Pierre Bérégovoy, Phi-
lippe Séguin et Mme Aubry « pre-
mière manière ». Il semblerait que
cette exception puisse toucher à sa
fin, précisément parce que tous les
dossiers convergent dans un même
calendrier. Et que, à la différence
des exemples passés, ils sont tous
tenus par une seule main.

Alain Lebaube

La percée d’un tunnel sous le Mont-Blanc
POUR le grand public, il en va un

peu du tunnel sous le Mont-Blanc
comme du tunnel sous la Manche :
on en parle souvent, sans jamais
passer à l’exécution.

M. Christian Pineau a présenté au
conseil des ministres un rapport sur
la question, et le gouvernement se-
ra vraisemblablement conduit à se
prononcer bientôt sur le principe de
cette entreprise. Plusieurs solutions
pouvaient être envisagées a priori :
percer le Saint-Gothard, le Petit-
Saint-Bernard, le Fréjus ou le Mont-
Blanc. Les techniciens français ont
seulement étudié la trouée des trois
derniers massifs, le premier se trou-
vant en territoire suisse.

Les habitants de la Savoie pré-
conisent évidemment la solution du
Fréjus. Le conseil général de ce dé-
partement vient de voter un vœu
dans ce sens. Un tunnel routier sous
le Fréjus, y lit-on, serait moins oné-
reux, car il existe déjà un tunnel fer-

roviaire ; d’autre part, il se trouve-
rait dans le prolongement de la
route nationale no 6 Paris-Turin. En-
fin, le tunnel sous le Mont-Blanc
suppose la percée du col de la Fau-
cille, qui viendrait s’ajouter aux frais
de construction.

Ces arguments ne semblent guère
convaincre les techniciens et les
économistes qui ont opté pour le
Mont-Blanc et orienté le choix de
M. Pineau. S’il est regrettable de ne
pas favoriser la route Paris-Turin, il
est en revanche intéressant d’avan-
tager la route Paris-Milan et de rac-
courcir sensiblement l’itinéraire
entre ces deux villes. Du point de
vue français, la solution du Mont-
Blanc offrirait de grands avantages
touristiques. On créerait un circuit
entièrement nouveau, alors que le
Fréjus possède une foie ferrée et le
Saint-Bernard une route qui suit
le col.

(30 juillet 1949.)

Justice européenne
COMME la monnaie, la

justice est l’un des
principaux attributs
de la souveraineté

des Etats. A mesure qu’elle se
construit, l’Europe met à mal ces
outils régaliens. Dans deux ans et
demi, les devises nationales lais-
seront la place à l’euro. La justice,
elle, est de moins en moins l’apa-
nage des tribunaux nationaux,
comme vient de le rappeler l’hu-
miliante condamnation pour
« torture » de la France par la
Cour européenne des droits de
l’homme. Parmi les 41 pays du
Conseil de l’Europe, seule la Tur-
quie avait essuyé un tel désaveu.

Cette affaire, qui attire l’atten-
tion sur des pratiques policières
accablantes, illustre la montée en
puissance de la Cour de Stras-
bourg, chargée de veiller au res-
pect de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme.
Vieille institution, créée en 1959,
mais totalement rénovée l’an der-
nier, la Cour vit une deuxième
jeunesse. Huit cent millions d’Eu-
ropéens peuvent désormais la sai-
sir directement. Victime de son
succès, elle affronte plusieurs mil-
liers de dossiers en souffrance.
Cet engorgement est le meilleur
signe du crédit et de la légitimité
que lui accordent les citoyens
d’Europe.

La France fut longtemps la
mauvaise élève de la Cour. Elle at-
tendit un quart de siècle avant de
ratifier la Convention européenne
et plus encore avant d’autoriser
les requêtes individuelles. En
France plus qu’ailleurs, les poli-
ciers n’aiment pas qu’on surveille
leurs faits et gestes, notamment
pendant les gardes à vue ; et les
juges, peu désireux d’incommo-
der la police, font souvent traîner

à dessein les procédures embar-
rassantes. Il n’empêche : au fil des
ans – et c’est l’essentiel –, la
France a dû modifier son droit, et
le mettre en harmonie avec la
Convention. D’autres pays ont fait
de même : la Belgique, contrainte
de réviser sa Constitution à pro-
pos de la querelle linguistique ;
l’Italie, condamnée pour sa justice
trop lente ; la Grande-Bretagne,
obligée de renoncer aux châti-
ments corporels dans les écoles et
condamnée pour ses méthodes
contre l’IRA ; l’Irlande, conduite à
moderniser ses textes en matière
de divorce et d’avortement. Au to-
tal, un arrêt de la Cour sur deux
force les Etats à changer leur loi.

Ainsi, la justice européenne,
dont les arrêts sont contraignants,
prime de plus en plus sur la loi
nationale, la Convention deve-
nant une sorte de constitution eu-
ropéenne des droits de l’homme.
Elle oblige chaque pays à une plus
grande vigilance et à une juris-
prudence plus libérale. Aucun
Etat membre n’a d’ailleurs jamais
rejeté un jugement de la Cour, pa-
reille audace pouvant le faire ex-
clure du Conseil de l’Europe et le
mettre au ban des démocraties.

Le poids des juges de Stras-
bourg continuera sans doute de
s’accroître, car il s’inscrit en
bonne logique dans un mouve-
ment plus large : la mise en
œuvre tâtonnante mais irréver-
sible d’une juridiction universelle
dont témoignent la création des
tribunaux de La Haye et le projet
d’une cour criminelle perma-
nente. Le caractère universel des
droits de l’homme les place de
plus en plus au-dessus des na-
tions, des frontières et même de
la démocratie. Les Etats devront
s’y résigner.
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L’HISTOIRE de Framatome et
d’Alcatel, longtemps concurrents
avant de devenir partenaires puis,
aujourd’hui, de se séparer défini-
tivement, est une suite presque
ininterrompue d’affrontements.
Dès 1958, date de naissance de
Framatome (Franco-américaine
de constructions atomiques), tout
oppose déjà cette firme à la CGE
(Compagnie générale d’électrici-
té), ancêtre d’Alcatel. Les deux
groupes ont fait le choix de pro-
mouvoir des centrales nucléaires
adoptant des technologies diffé-
rentes : eau pressurisée sous li-
cence Westinghouse pour Frama-
tome, et eau bouillante sous
licence General Electric pour la
CGE. Le gouvernement opte, au
début des années 1970, pour la so-
lution prônée par Framatome
dont l’actionnaire principal est
alors Creusot-Loire (groupe
Schneider). 

La mise en liquidation judiciaire,
en 1984, de Creusot-Loire, touché
de plein fouet par la crise de la si-

dérurgie, permet à la CGE de reve-
nir sur le marché du nucléaire en
prenant, en 1985, 40 % du capital
de Framatome, l’autre grand ac-
tionnaire étant le Commissariat à
l’énergie atomique (CEA) avec
35 %. Les relations entre Frama-
tome et son principal actionnaire
ne cessent de se dégrader.

En 1990, Pierre Suard, patron de
la CGE, privatisée en mai 1987,
tente un coup de force en récupé-
rant 12 % du capital de Framatome
détenus par Dumez, ce qui porte
sa participation à 52 %. Devant le
tollé, M. Suard est contraint à faire
machine arrière et réduit sa parti-
cipation à 44 %. Dès 1995, son suc-
cesseur à la tête d’Alcatel, Serge
Tchuruk, cherche par tous les
moyens à se désengager de Fra-
matome, ayant recentré son
groupe sur l’électronique. Une so-
lution proposée en 1996, un ma-
riage entre Framatome et GEC-
Alsthom contre une participation
dans Thomson, échoue. Ce n’était
que partie remise.

Une guerre de quarante et un ans

Les principaux chiffres
b Framatome :
– le chiffre d’affaires a atteint
2,75 milliards d’euros (18 milliards
de francs) en 1998. L’activité
nucléaire représentait 56 % du
total et l’électronique 44 % ;
– le résultat d’exploitation s’est
élevé, toujours en 1998, à
247 millions d’euros (1,62 milliard
de francs) et le résultat net à
92 millions d’euros (603 millions
de francs).
b Cogema :
– le chiffre d’affaires était, l’an
dernier, de 4,79 milliards
(31,4 milliards de francs), dont
59,5 % réalisés en France et 40,5 %
à l’étranger. L’activité se
répartissait à raison de 47 % pour
le retraitement du combustible
nucléaire, 25 % pour
l’enrichissement et 28 % pour
l’ingénierie, les services, les
combustibles et les mines ;
– le résultat net part du groupe a
atteint, en 1998, 180 millions
d’euros (1,18 milliard de francs) ; 
– le principal actionnaire de la
Cogema est le CEA-Industries, qui
détient plus de 81 % de son
capital, le reste étant pour
l’essentiel dans les mains de Total.

Le gouvernement engage la restructuration de l’industrie nucléaire
Alcatel réduit sa participation dans le capital de Framatome. La Cogema devient l’actionnaire de référence du numéro un mondial

de la construction de centrales nucléaires. Cette opération est le prélude à une alliance européenne
PREMIÈRE ÉTAPE de la res-

tructuration de l’industrie nu-
cléaire française, confirmation du
rapprochement entre Thomson-
CSF et Alcatel, les ministres de
l’économie et de la défense Domi-
nique Strauss-Kahn et Alain Ri-
chard, ainsi que le secrétaire d’Etat
à l’industrie Christian Pierret, ont
présenté, jeudi 29 juillet, ces deux
opérations conjointes. Si, appare-
ment, ces deux projets industriels
n’ont pas de rapport, ils ont en
commun le rôle central d’Alcatel.
Le groupe privé présidé par Serge
Tchuruk sort du capital de Frama-
tome pour se renforcer dans le
groupe d’électronique de défense
civil et militaire.

En contrepartie d’un désengage-
ment significatif du groupe nu-
cléaire et de connectique dont il
détient 44 %, il renforce sa position
dans Thomson-CSF d’une dizaine
de points, à 26 %, confortant avec
Dassault sa position d’opérateur
industriel. Cet échange présente
deux avantages. Sur le plan finan-
cier, ce montage n’aura aucun im-
pact sur les finances publiques. La
commission de privatisation va
maintenant définir la valeur des
10 % de Thomson qui seront cédés
par l’Etat. Alcatel les paiera par le
biais d’une part de ses titres Fra-
matome. Deuxième avantage,
l’Etat reprend la main dans le sec-
teur nucléaire, où la situation était
bloquée depuis de nombreuses an-
nées. Les différentes solutions étu-
diées pour gérer la sortie d’Alcatel
du groupe public avaient, jusqu’à

présent, toujours échoué. L’opéra-
tion négociée depuis plusieurs
mois répond à trois impératifs :
maintenir Framatome dans le sec-
teur public en lui donnant un ac-
tionnaire de référence qui sera la
Cogema, renforcer son activité nu-
cléaire en lui ajoutant la totale
maîtrise du combustible et, enfin,
lui permettre de nouer rapidement
des alliances industrielles au ni-
veau européen, principalement
avec l’allemand Siemens.

« La réunion des forces de Fra-
matome et de Cogema crée le leader
mondial en matière de services et de
réacteurs », a affirmé Dominique
Strauss-Kahn. Pour Christian Pier-
ret « cette opération permettra à
terme de constituer un pôle euro-
péen avec une base française ».

PARTICIPATION DES SALARIÉS
Simultanément au désengage-

ment d’Alcatel, la Cogema, entre-
prise publique spécialisée dans le
retraitement des déchets nu-
cléaires, entre à hauteur de 34 %
dans le capital de Framatome. Elle
apporte, en contrepartie, son acti-
vité de fabrication de combustible
à base d’uranium, exploitée jus-
qu’alors en association avec le fa-
bricant de chaudières au travers de
deux sociétés Fragema et FCF. Lea-
der mondial dans la construction
de centrales nucléaires, Frama-
tome confirme sa place de premier
fabricant de combustibles avec un
quart du marché devant l’améri-
cain General Electric, l’allemand
Siemens ayant chacun 20 % de ce
marché, le suédois ABB étant avec
11 % à la quatrième place.

Au terme de ces diverses opéra-
tions, la présence publique passera
de 51 % à près de 80 % dans Fra-
matome. Les 20 % restants corres-
pondent à la participation des sa-
lariés (5 %) et à la part résiduelle
du groupe de Serge Tchuruk, envi-
ron 15 %. Cette participation a vo-
cation à être cédée soit de gré à
gré à un futur partenaire, soit à
être mise en Bourse dans les deux
ans.

Le renforcement de la présence
de l’Etat permet à ce dernier d’or-
ganiser activement la mise en
place d’alliances internationales.
« La logique de cette remontée du
secteur publoc est dynamique », af-
firme-t-on à Bercy. « Grâce à ce
renforcement, nous pourrons ouvrir
le capital à des actionnaires indus-
triels européens, tout en maintenant
Framatome dans le secteur public. »
Le principal partenaire attendu est
Siemens. Les deux groupes fran-
çais et allemands sont partenaires
dans la construction du futur réac-
teur nucléaire européen EPR (Eu-
ropean pressurized reactor) desti-
né à remplacer les installations du
parc hexagonal à l’horizon 2010 et
aussi à être vendus en Asie et en
Europe de l’Est.

Côté français, tout est fait de-

puis plusieurs mois par les diffé-
rents acteurs de la filière nucléaire
principalement EDF pour se ré-
concilier avec l’allemand Siemens.
Les relations s’étaient fortement
dégradées à la suite d’impairs
commis par l’électricien national,
qui avait écarté son partenaire
d’outre-Rhin de la fourniture
d’équipements nucléaires dans les
centrales chinoises. Humilié, le
groupe de Munich s’était alors
rapproché du britannique BNFL.
Les efforts français ont commencé
à porter leurs fruits. Pour preuve
l’accord signé le 9 juillet entre Sie-
mens, Framatome et EDF qui
structure la coopération entre les
trois acteurs sur l’EPR. Simultané-
ment des négociations sont ou-
vertes entre Framatome et Sie-
mens sur le rapporchement
d’activités nucléaires

« Nous sommes en négociation
pour créer un joint-venture. On doit
examiner soigneusement les

choses », a affirmé le 22 juillet
Heinrich von Pierer,le patron du
groupe allemand, avant – tracta-
tions oblige – de durcir le ton dans
un entretien publié par le Journal
des Finances le 23 juillet : « Sie-
mens ne prendra pas de participa-
tions dans Framatome car mes ac-
tionnaires ne comprendraient pas
que j’investisse dans ce secteur où la
croissance ralentit. »

D’autres partenaires industriels
sont également cités, comme le
groupe helvético-suédois ABB.
L’objectif est donc de ne pas se li-
miter à une opération franco-
française et d’aboutir très rapide-
ment à une soluion européenne.
« Le plus vite sera le mieux, sinon
on aura l’impression d’avoir fait un
montage franco-français sans am-
bition », prévient un des grands
connaisseurs du dossier. La re-
cherche du partenaire industriel
signifie clairement que ce rôle
n’est pas dévolu à la Cogema. Le

premier actionnaire, est donc là
avant tout comme partenaire de
référence. En clair, Anne Lauver-
geon, qui a succédé à la tête de la
Cogema au début du mois de juil-
let, ne sera pas la patronne de la
filière nucléaire française. Mais, en
cadeau d’arrivée, elle obtient tout
de même ce que son prédécesseur
Jean Syrota avait toujours réclamé
en vain.

Par cette démarche, le gouver-
nement espère enfin mettre un
terme à l’instabilité de l’actionna-
riat de Framatome qui a toujours
accompagné l’histoire de cette so-
ciété. En près de trente ans, son
capital a été réaménagé treize
fois... Parallèlement à cette réor-
ganisation du capital, les pouvoirs
publics ont confirmé, jeudi, les
stratégies industrielles des deux
groupes « Cogema et Framatome
sont devenus des entreprises diver-
sifiées de rang mondial dans tous
leurs secteurs d’activités », a souli-

gné M. Pierret, approuvant ainsi
les choix miniers de l’un et dans la
connectique de l’autre. Naissante
voici cinq ans, la connectique re-
présente aujourd’hui la moitié du
chiffre d’affaires du constructeur
de chaudières nucléaires.

Ce mouvement de recomposi-
tion n’est pas isolé. Il intervient
alors que l’industrie nucléaire
mondiale se concentre face à la
perspective d’une baisse des
commandes un peu partout dans
le monde. En début de semaine, le
britannique BNFL a annoncé sa
prochaine privatisation. Le gou-
vernement britannique s’apprête
à mettre sur le marché 40 % de
l’entreprise spécialisée dans la fin
du cycle du combustible nucléaire
mais aussi dans la construction de
centrales ayant acquis l’américain
Westinghouse au dépens de Fra-
matome.

Dominique Gallois

ÉNERGIE Le gouvernement a an-
noncé, jeudi 29 juillet, la première étape
de la restructuration de l’industrie nu-
cléaire française. b ALCATEL se désen-
gage significativement du capital de

Framatome, le numéro un mondial des
centrales nucléaires. Sa participation de
44 % est reprise en partie par la Cogema
qui, avec 34 %, devient son actionnaire
de référence. b LE CONTRÔLE PUBLIC

de Framatome passe de 51 % à 80 %.
Cela va permettre aux pouvoirs publics
d’organiser une alliance industrielle eu-
ropéenne avec Siemens en gardant le
contrôle de l’entreprise. b ALCATEL est

parvenu à ses fins en obtenant, en
contrepartie de ses titres Framatome,
environ 10 % supplémentaires de
Thomson-CSF. Cela portera à environ
26 % sa part dans le groupe d’électro-

nique de défense. b CETTE OPÉRATION
confirme aussi la stratégie gouverne-
mentale qui vise à construire « un grand
pôle d’électronique professionnelle et
de défense ».
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LES RÈGLES dramatiques sont
respectées : à quelques jours du
dénouement de la bataille bour-
sière qui oppose la BNP à la So-
ciété générale et Paribas, la ten-
sion monte, l’intrigue s’accélère et
les coups de théâtre se succèdent.

Le quotidien britannique Finan-
cial Times a révélé, jeudi 29 juillet,
que la Société générale (SG) avait
déposé une plainte contre la BNP
auprès du département bancaire
de l’Etat de New York. La juridic-
tion en place interdit à toute
banque de s’approprier 10 % ou
plus d’un établissement
concurrent possédant une licence
new-yorkaise sans en avoir, au
préalable, obtenu l’autorisation
auprès des autorités bancaires de
cet Etat. Or Paribas détient indi-
rectement 10 % de Winthrop
Trust, une compagnie fiduciaire
new-yorkaise, une participation
qui serait automatiquement
transférée à la BNP dans le cas où
son raid sur Paribas réussirait.

Mercredi 28 juillet, dans la soi-
rée, la BNP a, pour sa part, saisi la
Commission des opérations de
Bourse (COB) après des déclara-
tions de l’assureur britannique
Commercial General Union
(CGU) annonçant son intention
de prendre jusqu’à 10 % du capital
de la Société générale.

Dans un entretien à l’agence
Reuters, le directeur financier de
CGU, Peter Foster, a affirmé que,
« dans le contexte de l’offre hostile
de la BNP, la CGU pourrait acquérir
des titres supplémentaires de la So-
ciété générale pour protéger ses re-
lations commerciales avec la
banque française » – les deux éta-
blissements contrôlent ensemble
Sogessur, qui fabrique des pro-
duits d’assurance distribués par la
SG. « En tant que soutien de la SG,
nous pourrions bien avoir une in-
fluence déterminante sur l’issue », a
ajouté M. Foster. L’assureur bri-
tannique détient actuellement 3 %
du capital de la Société générale
et 3,5 % des droits de vote.

Si la Société générale s’est abs-
tenue de commenter les déclara-
tions de M. Foster, Paribas n’a pas
caché sa satisfaction. « Nous nous
réjouissons qu’une institution inter-
nationale de cette importance ait
choisi de soutenir le projet SG-Pari-

bas », a commenté un porte-pa-
role.

A la BNP, en revanche, la prise
de position de l’assureur britan-
nique a suscité la colère. « Soit
l’intention est réelle et elle est irré-
gulière, soit il s’agit d’une simple
annonce n’ayant pas d’effet immé-
diat, et c’est alors une manipula-
tion de nature à induire le marché
en erreur », a affirmé un porte-pa-
role de la BNP, pour justifier la dé-
cision de sa banque de porter l’af-
faire devant la COB. La BNP
estime que la CGU contrevien-
drait aux règles régissant les
offres publiques si elle montait
dans le capital de SG dans la me-
sure où la Société générale a ac-
tuellement l’interdiction d’acheter
ses titres ou de les faire acheter
par un tiers avec lequel elle agit de
concert.

ENVOLÉE DES RÉSULTATS
De son côté, le Banco Santan-

der Central Hispano (BSCH), pre-
mier groupe bancaire espagnol, a
annoncé, mercredi, avoir porté de
2,85 % à 3,34 % sa participation
dans le capital de la Société géné-
rale. Le soutien public apporté par
ces deux établissements financiers
étrangers à la Société générale
éclaire les propos tenus par son
président Daniel Bouton, qui avait
affirmé, mardi, dans un entretien
accordé à l’AFP, que, « compte te-
nu de positions non rendues pu-
bliques » de certains actionnaires
de la banque, « il n’y a à peu près
aucune chance que la BNP puisse
obtenir une majorité de la Société
générale ».

La bataille qui oppose les trois
banques françaises se poursuit
également sur le terrain des résul-
tats semestriels, dont l’envolée ne
manque pas de susciter quelques
sourires dans la communauté fi-
nancière. La SG a annoncé, mer-
credi, une hausse de 107 % de son
résultat net, à 1,28 milliard d’eu-
ros, au premier semestre, et Pari-
bas une progression de son béné-
fice de 56 %, à 1 milliard d’euros.
La BNP n’a pas été en reste : jeudi
matin, elle a dévoilé une augmen-
tation de 107 % de son résultat
net, à 1,268 milliard d’euros.

Pierre-Antoine Delhommais

La BNP et la Générale saisissent
les autorités de marché

Alcatel monte en puissance dans le capital de Thomson-CSF
Les deux groupes vont multiplier les coopérations technologiques

SERGE TCHURUK, le PDG d’Al-
catel, a fini par faire admettre au
gouvernement que la décision de
lui céder, le 13 octobre 1997, 16 %
du capital de Thomson-CSF
n’avait été qu’« une demi-me-
sure ». Piqué au vif par le sort plus
favorable qui avait été réservé à
son rival Lagardère, entré à hau-
teur de 33 % dans la nouvelle so-
ciété Aerospatiale Matra, le PDG
d’Alcatel n’a eu de cesse de récla-
mer une redistribution des cartes.

« Ou Alcatel monte dans le capi-
tal, ou Alcatel sort de Thomson-
CSF », répétait M. Tchuruk ces
dernières semaines. Il a finalement
obtenu, jeudi 29 juillet, la montée
en puissance de sa société, à hau-
teur d’environ 26 %, dans le
groupe d’électronique de défense.
Au total, grâce à son pacte d’ac-
tionnaire avec Dassault Industries,
il contrôlera près de 32 % de
Thomson-CSF. Alcatel n’aura pas à
débourser de cash pour cette opé-
ration de près de 7 milliards de
francs (540 millions d’euros) puis-
qu’il devrait recevoir le même
montant de son désengagement
de Framatome. Conformément à
la loi sur les privatisations, les sala-
riés de Thomson-CSF se verront
offrir environ 10 % de la participa-
tion cédée par les pouvoirs publics.

L’Etat, qui vendra à Alcatel 10 %
du capital, a souhaité rester au-
dessus de la barre des 33 % du ca-
pital, via Thomson SA et une parti-
cipation directe. Non seulement ce
seuil de contrôle reste dans la li-

mite du « politiquement correct »
pour l’actuel gouvernement. Mais
ce dernier veut conserver une cer-
taine influence sur le processus
qu’il a mis en marche il y a un an et
demi. A l’époque, il s’agissait de
construire « un grand pôle d’élec-
tronique professionnelle et de dé-
fense », avec mise en commun des
activités de Thomson-CSF, d’Alca-
tel, de Dassault Electronique et
d’Aerospatiale dans les communi-
cations militaires, les radars et
contre-mesures, l’avionique et les
satellites.

Cette opération
ne contribue pas à
l’internationalisation
du capital
de Thomson-CSF

Aujourd’hui, il s’agit, pour le
gouvernement et Alcatel, d’affir-
mer la stratégie de « technologies
duales », mise en œuvre par l’asso-
ciation d’un électronicien civil, Al-
catel, et d’un électronicien mili-
taire, Thomson-CSF. Les deux
groupes ont la volonté de mettre
en commun les 25 milliards de
francs de dépenses de recherche et
développement réalisées chaque
année. Le partenariat stratégique
qui les lie leur garantit un accès ré-

ciproque aux droits de propriété
industrielle. M. Tchuruk, qui avait
au départ accepté de jouer le jeu,
avait quelques réticences à s’enga-
ger pleinement dans cette voie,
faute d’un niveau de contrôle capi-
talistique suffisant.

Le management de Thomson-
CSF s’était également rallié à cette
option stratégique, après l’échec
de sa candidature au rachat du bri-
tannique GEC, tombé dans l’escar-
celle de son compatriote British
Aerospace. Thomson-CSF était,
depuis, convaincu de la nécessite
de jouer à fond la carte des
technologies duales avec Alcatel.
Or ce dernier était incité par cer-
tains analystes financiers et inves-
tisseurs à changer de stratégie
pour se recentrer sur les télé-
communications civiles et conser-
ver une taille critique face à de
puissants concurrents nord-améri-
cains comme Lucent et Nortel.

La montée en puissance d’Alca-
tel soulage donc le management
de Thomson-CSF, qui se « félici-
tait », jeudi, de la « confiance d’Al-
catel ». Un proche du dossier ex-
plique que le formidable essor des
marchés civils des télécommunica-
tions justifie pleinement ce choix.
La réduction des budgets militaires
à travers le monde conduit d’ail-
leurs des groupes américains de
défense, comme Raytheon Hug-
hes, à rechercher des synergies
avec l’industrie civile.

Les deux sociétés françaises vont
donc renforcer leur coopération
dans les domaines industriel,
technologique et commercial. Déjà
Alcatel Space, filiale commune des
deux groupes, est l’un des pre-
miers constructeurs mondiaux de
satellites, avec un chiffre d’affaires
de 10 milliards de francs. Les deux
sociétés viennent de créer, dans le
domaine des logiciels, le Labora-
toire commun Alcatel Thomson-
CSF (LCAT). Ils envisagent d’utili-
ser ensemble les technologies In-
ternet d’Alcatel pour les réseaux
embarqués dans le domaine de la
défense. A l’inverse, l’expertise de

Thomson-CSF dans le domaine de
l’hyperfréquence devrait être utili-
sée par Alcatel. Les deux sociétés
prévoient de réaliser ensemble des
activités de capital-risque pour ac-
quérir de nouvelles technologies.
Enfin, dans le domaine commer-
cial, les deux partenaires vont pou-
voir utiliser conjointement leurs
réseaux internationaux.

Reste que cette opération ne
contribue pas à l’internationalisa-
tion du capital de Thomson-CSF.
Le caractère strictement franco-
français de son tour de table risque
de handicaper l’électronicien, qui
réalise 70 % de son chiffre d’af-
faires à l’international, dont près
de 40 % hors d’Europe. A titre
d’exemple, Alcatel Space est fragi-
lisé sur les marchés d’exportation,
face à la concurrence européenne
de Matra Marconi Space, qui re-
groupe désormais les forces fran-
çaise, britannique, allemande et
italienne. Dans ce secteur haute-
ment stratégique des satellites
d’observation, il est plus confor-
table pour un industriel de bénéfi-
cier de l’appui de quatre gouverne-
ments européens, dans les
tractations économiques et diplo-
matiques, que de celui d’un seul.

Dans le domaine des missiles,
radars et contre-mesure, Thom-
son-CSF peut encore espérer ral-
lier l’italien Finmeccanica, qui s’in-
terroge sur la pérennité de l’accord
de principe conclu avec GEC,
avant son rachat par British Aero-
space. Enfin, Thomson-CSF pour-
rait jouer la carte américaine,
après le succès de certains pro-
grammes de coopération, notam-
ment avec Raytheon (Le Monde du
24 juillet). La réduction de la parti-
cipation de l’Etat français pourrait
favoriser de telles alliances avec
des groupes étrangers. D’autant
que le gouvernement se dit dispo-
sé à franchir à la baisse la barre fa-
tidique des 33 % du capital, si de
telles opportunités se présen-
taient.

Christophe Jakubyszyn

*ESTIMATIONS

L'Etat se donne les moyens d'organiser l'avenir industriel de Framatome
par des alliances internationales. Les chiffres définitifs dépendront de 
la valorisation de la participation de Thomson dans Framatome et 
de l'appréciation de la valeur de Thomson-CSF.

AVANT APRÈS*

AVANT APRÈS*

en pourcentageACTIONNARIAT DE FRAMATOME

44 36

1145

34 31

11
15 4

5

en pourcentageACTIONNARIAT DE THOMSON-CSF

44
16

6
22

32 32

34 26

6
22

La nouvelle répartition du capital

ALCATEL

SALARIÉS

ACTIONNARIAT PUBLIC

PACTE D'ACTIONNAIRES

SALARIÉS

EDFCDR

CEA-INDUSTRIE

EDF

COGEMA CEA-INDUSTRIE

ÉTAT
(dont Thomson-CSF)

PUBLIC

SALARIÉS

ALCATEL

DASSAULT
INDUSTRIES

ALCATELÉTAT
(dont Thomson-CSF)

CDRALCATEL

DASSAULT
INDUSTRIES

SALARIÉS

PUBLIC
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CHANGES-TAUX
L’EURO progressait fortement
contre le dollar dans les premiers
échanges, jeudi 29 juillet, à
1,0718 dollar, après la publication par
l’Insee d’une forte hausse des pers-
pectives générales de production en
France. Le billet vert était également
en baisse contre le yen, s’échangeant
à 115,63 yens.
Au lendemain du discours du pré-
sident de la banque centrale améri-
caine, Alan Greenspan, devant la
commission bancaire du Sénat, les
taux d’intérêt à long terme en Eu-
rope restaient stables, jeudi en début
de séance. Le rendement de l’OAT à
10 ans, qui évolue à l’inverse de son
prix, était de 4,81 %, et son équi-
valent allemand se situait à 4,68 %.

Bruxelles conteste
l’action spécifique
de l’Etat

La Commission européenne a
décidé, mercredi 28 juillet, de tra-
duire la France devant la Cour
européenne de justice, considé-
rant que l’action spécifique (gol-
den share) de l’Etat français dans
le capital d’Elf Aquitaine est in-
compatible avec le droit commu-
nautaire. Le gouvernement fran-
çais considère, pour sa part, que
l’action spécifique détenue dans
Elf « n’est pas contraire au droit
communautaire, dans la mesure où
elle répond à un objectif de sécurité
publique, notamment en matière
d’approvisonnement énergétique
du pays, conformément aux termes
des traités européens ». Le recours
introduit par la Commission n’est
pas suspensif.

La différence entre les offres se fait dans la chimie
LES DEUX OFFRES concurrentes de TotalFi-

na et d’Elf ne se distinguent réellement que par
leur vision stratégique de la chimie. Le groupe
présidé par Thierry Desmarest entend garder
intégrée toute cette activité et ne pas dissocier
la pétrochimie du raffinage. A l’opposé, le
groupe dirigé par Philippe Jaffré veut rendre
indépendante cette branche en créant Chemco,
le cinquième acteur mondial derrière l’améri-
cain DuPont, les allemands BASF et Bayer et
l’américain Dow. Le nouvel ensemble aurait un
chiffre d’affaires de 15 milliards d’euros et em-
ploierait 75 000 personnes.

C’est à Jacques Puéchal, président d’Elf Ato-
chem, qu’a été confiée la mission de défendre
cette thèse. A soixante-trois ans, cet Xmines
bénéficie d’une réputation d’expert incontesté
dans les milieux de la chimie. Il fut l’un des ac-
teurs de la recomposition de l’industrie
chimique française au début des années 80, et
préside Atochem depuis sa création, en 1983,
par Elf. Pour M. Puéchal, il existe désormais
« une chance unique » de créer « un grand
chimiste mondial, à base française ». Cette so-
ciété indépendante, cotée en Bourse, aura « un
portefeuille équilibré » dans quatre domaines :
la chimie de base (pétrochimie et chloro-
chimie), la chimie fine et industrielle, les poly-
mères de performance et la chimie de spéciali-
tés. Le groupe réalisera 25 % de son activité en

France, 40 % en Europe, 25 % en Amérique du
Nord et 10 % dans le reste du monde.

« Le paysage évolue considérablement sous
l’impact de deux forces, le regroupement des
compagnies pétrolières et la séparation entre la
chimie et la pharmacie », estime le patron
d’Atochem pour justifier sa stratégie. Aux
Etats-Unis, Arco et Texaco se sont désengagés
totalement de la chimie ; en Europe, Shell et BP
Amoco ont des plans de sortie partielle de cette
activité. Selon Jacques Denis, secrétaire géné-
ral d’Atochem, l’opération se fera en deux
temps. La première année, les activités
chimiques d’Elf, de Total et de Fina seront re-
groupées dans un seul ensemble. Une fois ces
apports réalisés, interviendra la scission. Les
propriétaires de titres pétroliers se verront pro-
poser deux actions, l’une de Chemco, l’autre
d’Elf Total Fina.

SYNERGIES
Dans tous les cas, la fusion sera « engagée sur

des rapports d’égalité et de professionnalisme »
avec les équipes de TotalFina et « le projet de
Chemco est à élaborer en commun », affirme-t-
on du côté d’Elf. Ces regroupements devraient
entraîner un peu plus de 1 % de réduction
d’emplois, et permettre de dégager des syner-
gies de l’ordre de 300 millions d’euros.

« Total et Fina ont deux ensembles distincts,

l’un de pétrochimie, l’autre de spécialités ; avec
celle d’Elf composée de chimie fine et indus-
trielle, nous apportons le lien entre ces deux acti-
vités », affirme M. Puéchal, soulignant que son
groupe a également « une grande expérience »
dans les acquisitions. « Il s’agit d’un véritable
projet industriel, alors que Total traite la chimie
comme une variable d’ajustement entre les deux
groupes pétroliers. » La cession d’activités serait
une source de financement de l’exploration et
du raffinage.

« Ce n’est absolument pas le cas », réplique
Thierry Desmarest dans un entretien à La Tri-
bune paru le 29 juillet. « Quand on entend dire
qu’il va falloir tailler dans la chimie pour finan-
cer l’exploration production, c’est pour le moins
paradoxal. Je vous rappelle que le projet d’Elf est
de verser 85 milliards de francs de cash aux ac-
tionnaires, créant ainsi des contraintes finan-
cières puisque ces 85 milliards n’existeront plus
pour financer l’exploration production », réagit
le patron de TotalFina, en ajoutant : « Séparer
la chimie du reste du groupe TotalFina Elf est for-
tement destructeur de valeur. » Selon lui, « la sé-
paration en deux groupes conduirait à une perte,
pour l’actionnaire, de la moitié de la valeur de la
chimie. Voilà pourquoi l’idée me paraît foncière-
ment mauvaise ».

Dominique Gallois

BOURSES
JEUDI 29 juillet, l’indice CAC 40 de
la Bourse de Paris a ouvert en
baisse de 0,30 %, à 4 415,22 points,
tandis que l’indice DAX de Franc-
fort cédait 0,98 %, à 5 178,14
points. Les deux indices européens
avaient clôturé la séance de mer-
credi en très légère hausse, de
0,06 % pour le CAC 40 et de 0,10 %
pour le DAX, alors que le Footsie
de Londres avait terminé la jour-
née sur un gain de 0,55 %. A Wall
Street, la séance avait été mitigée,
le Dow Jones perdant 0,03 %, à
10 972,07 points. L’indice Nikkei de
Tokyo, de son côté, a terminé jeu-
di en hausse de 1,6 %, à 17 869,92
points, soutenu par le rebond de la
production industrielle au Japon.

ÉCONOMIE
a FRANCE : les industriels s’at-
tendent à une poursuite de l’accélé-
ration de leur activité au cours des
prochains mois, et ils qualifient d’ex-
ceptionnelle cette progression de
leurs perspectives selon l’enquête
mensuelle de conjoncture de l’Insee
(Lire page 32).

a JAPON : la production indus-
trielle a augmenté de 3 % en juin par
rapport à mai, a estimé le ministère
du commerce international et de
l’industrie, qui prévoit une hausse de
0,5 % en juillet et de 3,7 % en août.

a ÉTATS-UNIS : le président de la
Réserve fédérale, Alan Greenspan a
une nouvelle fois exprimé la priorité
de la réduction de la dette sur une
réduction d’impôts, lors de son in-
tervention bi-annuelle devant le Sé-
nat.

a Les commandes de biens du-
rables ont augmenté de 0,3 % en
juin, a indiqué mercredi le départe-
ment du commerce. Les prévisions
des analystes tablaient sur une
hausse de 1 %.

a UNION EUROPÉENNE : la
masse monétaire M3, utilisée
comme indicateur d’inflation à
moyen terme a augmenté de 5 % en
juin selon la Banque centrale euro-
péenne. 

a CORÉE DU SUD : la production
industrielle a augmenté de 29,5 %
en juin par rapport à la même
période de 1998 , selon des chiffres
du Bureau national de la statistique.

AFFAIRES
b BOURSES : le projet d’alliance
entre Francfort et Londres, décidé
il y a un an, a échoué, annonce le
quotidien économique allemand
Handelsblatt de jeudi. Les présidents
du London Stock Exchange et de la
Deutsche Boerse AG n’auraient pu
s’entendre sur l’harmonisation du
fonctionnement des deux grandes
Bourses européennes.

b PECHINEY : l’introduction
d’American National Can (ANC) à

la Bourse de New York, mercredi
28 juillet, à 17 dollars l’action, a
rapporté 484,5 millions de dollars
net au groupe français
d’aluminium, et lui a permis de
déconsolider 1 milliard de dollars de
dettes.

b DEUTSCHE TELEKOM :
l’opérateur allemand négocie
avec France Télécom pour
acquérir les 10 % que possède le
groupe français dans l’américain
Sprint, affirme jeudi le quotidien
Wall Street Journal Europe, citant
des sources proches des
négociations.

b BRANDT : le groupe italien a
pris, mercredi, une participation
de 33,5 % dans le capital de la
société Polar, numéro un de
l’électroménager en Pologne.
Brandt prévoit de lancer
« prochainement » une offre
publique d’achat (OPA) sur le
capital restant de Polar, dès lors
qu’il aura reçu l’aval des autorités
réglementaires polonaises, a-t-il
précisé.

b BRITISH AIRWAYS :
la compagnie aérienne
britannique devrait voir rejeter,
vendredi 30 juillet, son projet
d’alliance avec American Airlines,
baptisé Oneworld, par les autorités
américaines du transport aérien,
affirme le Financial Times du
29 juillet. 

b FININVEST : le groupe de
communication italien de Silvio
Berlusconi a cédé les 10 % qu’il
détenait dans la plate-forme
numérique Telepiù au français
Canal+. Telepiù, qui compte plus de
1,2 million d’abonnés, est désormais
contrôlé à 80 % par Canal+.

b RFI : la radio publique
Radio-France Internationale a
réduit sensiblement son déficit en
1998, en terminant l’année avec une
perte de 8,4 millions de francs
(1,28 million d’euros), contre un
trou de 25,3 millions de francs en
1997. Cette réduction du déficit
s’explique en grande partie par
l’augmentation du poste redevance
et la réintégration de provisions
après solde des litiges.

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 29/07 28/07 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17869,92 1,65 29,10

HONGKONG HANG SENG 13117,84 ± 0,17 30,54

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 54,74

SÉOUL COMPOSITE INDEX 119,60 6,25 84,17

SYDNEY ALL ORDINARIES 3060,00 0,01 8,77

BANGKOK SET 31,83 ± 0,72 23,95

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4619,33 0,46 51,19

WELLINGTON NZSE-40 2199,03 0,66 6,48

13117,84

HONGKONG Hang Seng
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 28/07 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10972,07 ± 0,06 19,50

ÉTATS-UNIS S&P 500 1365,40 0,19 11,08

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2705,84 0,99 23,40

TORONTO TSE INDEX 7111,19 1,26 9,64

SAO PAULO BOVESPA 10691,00 ± 0,41 57,59

MEXICO BOLSA 312,44 1,96 34,39

BUENOS AIRES MERVAL 469,49 1,66 9,17

SANTIAGO IPSA GENERAL 129,65 1,44 68,38

CARACAS CAPITAL GENERAL 4812,82 1,66 0,50

1,06

¤URO / DOLLAR
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NEW YORK Nasdaq
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 29/07 28/07 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3662,39 ± 0,60 9,58

EUROPE STOXX 50 3632,03 ± 0,75 9,39

EUROPE EURO STOXX 324 314,07 ± 0,54 5,26

EUROPE STOXX 653 301,25 ± 0,43 7,90

PARIS CAC 40 4399,72 ± 0,65 11,59

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3004,19 ± 0,57 13,10

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 555,07 ± 0,20 3,10

BRUXELLES BEL 20 3037,88 ± 0,49 ± 13,56

FRANCFORT DAX 30 5182,06 ± 0,91 3,51

LONDRES FTSE 100 6297,20 0,55 7,05

MADRID STOCK EXCHANGE 9478,80 ± 0,97 ± 3,64

MILAN MIBTEL 30 32433,00 ± 0,83 ± 7,73

ZURICH SPI 6830,30 0,02 ± 4,61

6297,20

LONDRES FT 100
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux28/07 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,58 2,43 4,80 5,50

ALLEMAGNE .. 2,58 2,68 4,67 5,44

GDE-BRETAG. 5,19 4,91 5,23 4,69

ITALIE ............ 2,58 2,65 4,94 5,70

JAPON............ 0,05 0,04 1,69 ....

ÉTATS-UNIS... 4,97 4,71 5,82 6,02

SUISSE ........... 0,33 1 2,87 4,13

PAYS-BAS....... 2,55 2,65 4,81 5,50

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 29/07 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 1382 89,45 89,66

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 1490 97,22 97,23

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

29/07 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,86457 1,06785 0,16274 1,60040 0,66778

YEN........................ 115,66500 .... 123,47500 18,82500 185,10000 77,20500

¤URO ..................... 0,93646 0,80988 .... 0,15245 1,49900 0,62530

FRANC ................... 6,14475 5,31255 6,55957 .... 9,84040 4,10405

LIVRE ..................... 0,62484 0,54025 0,66710 0,10170 .... 0,41710

FRANC SUISSE........ 1,49750 1,29470 1,59855 0,24380 2,39735 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 28/07

COURONNE DANOISE. 7,4442

COUR. NORVÉGIENNE 8,3475

COUR. SUÉDOISE ........ 8,8140

COURONNE TCHÈQUE 36,805

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6465

DOLLAR CANADIEN .... 1,6042

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0279

DRACHME GRECQUE..324,87
FLORINT HONGROIS ..252,71
ZLOTY POLONAIS........ 4,0627

Le CMF déclare recevable l’offre d’Elf sur TotalFina
Si le Conseil des marchés financiers autorise l’OPE initiale, il souhaite, toutefois,

que la clôture de l’opération d’Elf intervienne après celle de la contre-OPE de Totalfina 
Le Conseil des marchés financiers (CMF) a
déclaré, jeudi 29 juillet, recevable l’offre
publique d’achat (OPE) de la compagnie
pétrolière française Elf Aquitaine sur son
homologue franco-belge TotalFina. Elle au-

torise donc la technique employée par Elf
pour tenter de contrer l’offre de TotalFina
dont elle fait l’objet. Le CMF indique toute-
fois que la clôture de l’offre interviendra
« après la publication des résultats de

l’offre de TotalFina visant Elf Aquitaine ».
Cette précaution devrait permettre de limi-
ter les effets de la stratégie boursière em-
ployée par Elf, qui risquait de conduire à
une situation interdite par la loi. Elf juge

que la décision du conseil va permettre aux
actionnaires des deux sociétés de se pro-
noncer sur les deux projets industriels. Du
côté de TotalFina on indique que la posi-
tion du Conseil des marchés financiers

« évite l’imbroglio » et qu’elle permettra
aux actionnaires des deux sociétés de se
déterminer dans la clarté. Il n’est pas exclu
que la compagnie franco-belge puisse dé-
poser un recours contre la décision du CMF.

LE CONSEIL des marchés fi-
nanciers (CMF) s’est donné le
temps de la réflexion. Alors qu’il
devait, théoriquement, se pro-
noncer sur la recevabilité de
l’offre d’Elf sur Total lancée le
19 juillet avant lundi 26 juillet,
l ’autorité boursière n’a fait
connaître officiellement sa posi-
tion que jeudi 29 juillet dans la
matinée. L’offre publique
d’échange (OPE) d’Elf est déclarée

recevable, mais sa clôture ne de-
vra intervenir qu’« après la publi-
cation des résultats des résultats de
l’offre de TotalFina visant Elf Aqui-
taine ». Ces trois jours d’examen
de l’offre d’Elf par le CMF n’ont
pas été inutiles. Le conseil devait
se prononcer sur une opération
boursière d’un nouveau type en
France qui pouvait aboutir à une
situation extrêmement complexe.

La technique de défense utilisée

par Elf pour tenter de contrer
l’offre de Total risquait de
conduire à un blocage. La mé-
thode baptisée « Pacman » du
nom d’un jeu vidéo en vogue au
début des années 80, consiste à
manger la société qui souhaite
vous absorber. Très employée il y
a plus d’une dizaine d’années
outre-Atlantique, elle était inédite
en France et risquait d’aboutir à
situation interdite par la régle-

mentation française. Chacune des
sociétés pouvait théoriquement
prendre le contrôle de l’autre.
Une situation en contradiction
avec la loi sur les sociétés
commerciales, qui indique
qu’« une société par actions ne
peut possèder d’actions d’une so-
ciété, si celle-ci détient une fraction
de son capital supérieure à 10 % ».
En souhaitant que l’offre de To-
talFina sur Elf se termine avant

celle de Elf sur TotalFina, la CMF
permet que la technique « pac-
man » soit utilisée en France,
mais i l minimise les risques
d’aboutir à une situation illégale.
Si TotalFina obtient le contrôle
d’Elf à l’issue de son offre, il pour-
ra stopper celle lancée par Elf sur
TotalFina. En effet, les offres sont
irrévocables, mais elles peuvent
être retirées lorsque la cible a vu
sa substance modifiée, ce qui sera
le cas puisque TotalFina aura ab-
sorbé Elf.

Elf juge que « la décision de re-
cevabilité permet aux actionnaires
d’Elf et de Total de juger les deux
projets et d’apprécier celui qui
offre la plus grande création de va-
leur ». La société « rappelle sa dé-
termination à proposer à ses ac-
tionnaires et ceux de TotalFina un
projet industriel novateur permet-
tant la création du quatrième pé-
trolier et du cinquième chimiste
mondiaux ».

DÉCALAGE DES OFFRES
Pour un banquier d’affaires

proche de TotalFina, « le pragma-
tisme dont à fait preuve le CMF
permet de limiter les effets pervers
de la défense « pacman » déjà
sanctionnée par les marchés finan-
ciers ». Selon lui, le décalage des
offres est un « élément de clarifi-
cation pour les actionnaires ». La
position du CMF « évite l’imbro-
glio », se félicite-t-on du côté de
TotalFina. Toutefois, la compa-
gnie pétrolière franco-belge se ré-
serve la possibilité de déposer un
recours contre cette décision
« pour protéger ses intérêts ».

Elf a en effet déposé un recours
contre l’offre déposée par Total-
Fina. Il a, de plus, demandé que ce

recours soit suspensif. Cette re-
quête doit être examinée le
18 août par la Cour d’appel de Pa-
ris. Mais, quelle que soit la déci-
sion prise, la clôture de l’offre de
Total risque de n’intervenir
qu’une fois terminé l’examen sur
le fonds du recours d’Elf, c’est-à-

dire à la mi-octobre dans le pire
des cas. En dépit de la position
prise par le CMF, TotalFina ne
prendra sans doute pas le risque
que l’offre d’Elf dont elle fait l’ob-
jet se termine avant cette
échéance.

Joël Morio 
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Avec

LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES

b Mercredi 28 juillet, l’action Ae-
roporti di Roma a clôturé à 7 eu-
ros, soit une hausse de 3,3 %. Le
groupe détenu par l’Etat, Istituto
per la Ricostruzione Industriale,
va vendre les 51 % qu’il détient
dans l’aéroport italien. Les inves-
tisseurs ont jusqu’au 6 septembre
pour déposer leur offre.
b L’action San Paolo-IMI a cédé
en Bourse, mercredi, 1,05 % pour
finir à 11,64 euros. Rainer Masera,
co-directeur de la première
banque italienne, a indiqué, dans
une interview au quotidien Il
Sole/24 Ore, qu’il lui semblait lo-
gique de nouer des liens avec une
banque régionale du Sud.
b La valeur Fiat a gagné 1,8 %
pour terminer la séance mercredi

à 3,33 euros après que le
constructeur automobile italien
eut indiqué que ses profits avant
impôt au second trimestre, en re-
pli de 61 %, avaient moins baissé
que prévu.
b Le titre RWE a chuté mercredi
de 2,5 %, à 40,04 euros. Selon le
quotidien Süddeutsche Zeitung, le
groupe allemand de services aux
collectivités va devoir payer envi-
ron 22 milliards de marks (74 mil-
liards de francs) de taxes dans le
domaine de la gestion des déchets
nucléraires.
b L’action Deutsche Bank a pris
0,53 % à 61,20 euros, mercredi. La
banque allemande a annoncé une
augmentation de 45,1 % de ses re-
venus au premier semestre 1999.

Code Cours % Var.29/07 10 h 21 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 32,68 ± 0,17

BASF AG BE e 42,8 ± 0,47

BMW DE e 686,5 ± 0,22

CONTINENTAL AG DE e 20,2 ± 0,49

DAIMLERCHRYSLER DE e 79,7 + 0,50

FIAT IT e 3,28 ± 1,50

FIAT PRIV. IT e 1,58 + 1,94

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN /RM FR e 38,8 + 2,11

PEUGEOT /RM FR e 159,3 ± 0,44

PIRELLI IT e 2,32 ± 0,85

RENAULT FR e 48,05 + 0,95

VALEO /RM FR e 74,35 ± 0,20

VOLKSWAGEN DE e 56,6 ± 0,96

VOLVO -A- SE 29,10 ....

VOLVO -B- SE 29,33 ± 0,58

f DJ E STOXX AUTO P 257,99 ± 0,37

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17 ± 0,18

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,4 ....

ALLIED IRISH BA GB 13,27 ....

ALPHA CREDIT BA GR 65,07 ....

ARGENTARIA R ES e 21,4 + 0,56

B PINTO MAYOR R PT e 18,61 ....

BANCO ESSI R PT e 10,4 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 51,3 ....

BANK OF IRELAND GB 17,54 ....

BANK OF PIRAEUS GR 26,78 ....

BANKINTER R ES e 38,1 ± 0,86

BARCLAYS PLC GB 26,78 ± 1

BAYR.HYPO-U.VER DE e 53,5 ± 0,37

BCA FIDEURAM IT e 5,05 ± 1,17

BCA INTESA IT e 3,87 ± 1,28

BCA ROMA IT e 1,21 ....

BCO BILBAO VIZC ES e 11,98 + 0,25

BCO POPULAR ESP ES e 65,75 + 0,38

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,09 ....

BNP /RM FR e 74 + 1,37

CCF /RM FR e 109,4 + 0,46

CHRISTIANIA BK NO 3,67 ....

COMIT IT e 5,87 ± 0,84

COMM.BANK OF GR GR 89,88 ....

COMMERZBANK DE e 32 ....

DEN DANSKE BK DK 102,09 + 0,43

DEN NORSKE BANK NO 3,27 + 0,37

DEUTSCHE BANK DE e 60,9 ± 0,52

DEXIA CC BE e 134,1 ± 0,74

DEXIA FCE RM FR e 117,5 ± 0,42

DRESDNER BANK DE e 41,6 ± 0,24

ERGO BANK GR 106,90 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 14,64 ± 0,77

FOKUS BK NO 8,98 ....

HALIFAX GB 12,06 ....

HSBC HOLDS GB 36,81 ....

IONIAN BK REG.S GR 47,68 ....

JYSKE BANK REG DK 87,99 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,16 ± 0,10

KBC BANCASSURAN BE e 52,85 + 1,05

LLOYDS TSB GB 12,70 + 2,29

MERITA FI e 5,16 + 0,39

NAT BANK GREECE GR 66,18 ....

NATEXIS FR e 58 + 0,35

NATL WESTM BK GB 17,82 ± 3,01

NORDBANKEN HOLD SE 5,53 + 0,21

ROLO BANCA 1473 IT e 18,2 + 0,55

ROYAL BK SCOTL GB 20,20 + 3,13

S-E-BANKEN -A- SE 10,95 ± 1,03

STE GENERAL-A-/ FR e 170,1 + 3,22

SV HANDBK -A- SE 11,74 ± 1,43

UBS REG CH 280,87 ± 0,11

UNICREDITO ITAL IT e 3,9 ± 1,02

UNIDANMARK -A- DK 63,54 ± 0,42

XIOSBANK GR 26,98 ....

f DJ E STOXX BANK P 264,16 ± 0,24

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 36,11 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,62 ....

ASSIDOMAEN AB SE 14,98 + 3,94

AVESTA SE 4,24 ....

BEKAERT BE e 431,5 ± 0,80

BILTON GB 4,53 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,25 ± 1,67

BRITISH STEEL GB 2,51 ....

BUHRMANN NV NL e 19 ± 2,56

BUNZL PLC GB 5,03 ....

CART.BURGO IT e 6,32 + 0,48

ELKEM ASA, OSLO NO 17,61 ....

ELVAL GR 10,07 ....

INPARSA PT e 10,45 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,66 ± 0,34

MAYR-MELNHOF KA AT e 43,52 + 0,12

METSAE-SERLA A FI e 8,2 ....

MODO B FR SE 25,98 + 1,10

NORSKE SKOGIND- NO 37,14 + 0,65

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,8 + 1,98

PECHINEY-A- FR e 42,85 ± 0,63

PORTUCEL INDUST PT e 5,34 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,25 ....

RIO TINTO GB 17,21 + 2,31

SIDENOR GR 22,16 ....

SILVER & BARYTE GR 30,78 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,56 + 2,40

SONAE INDUSTRIA PT e 7,3 ....

SOPORCEL PT e 11,5 ....

SSAB SW ST A FR SE 10,95 + 0,52

STORA ENSO -A- FI e 11,85 ....

STORA ENSO -R- FI e 12,05 ....

SVENSKA CELLULO SE 26,32 + 1,53

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 7,94 ± 0,71

UNION MINIERE BE e 38,4 + 0,47

UPM-KYMMENE COR FI e 30 ....

USINOR FR e 14,15 ± 1,39

VIOHALCO GR 36,32 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 27,25 + 0,11

f DJ E STOXX BASI P 188,4 ± 0,59

CHIMIE
AGA -A- SE 13,33 ....

AGA -B- SE 13,33 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 147,5 ± 0,94

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 42,8 ± 0,47

BAYER AG DE e 39,9 ....

BOC GROUP PLC GB 19,65 + 1,78

CIBA SPEC CHEM CH 72,41 + 2,66

CLARIANT N CH 441,01 + 2,03

DEGUSSA-HUELS DE e 38,3 + 1,59

DYNO NO 17,25 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4413,24 + 0,07

HENKEL KGAA VZ DE e 65,4 ± 0,62

ICI GB 10,19 + 0,15

KEMIRA FI e 5,7 ....

LAPORTE GB 11,61 ....

PERSTORP -B- SE 10,21 ....

SNIA IT e 1,17 + 0,86

SOLVAY BE e 62,5 ....

TESSENDERLO CHE BE e 44 ± 1,12

f DJ E STOXX CHEM P 343,25 ± 1,06

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,24 ± 1,34

CGIP /RM FR e 48,97 + 2,02

CIR IT e 1,43 ....

D’IETEREN SA BE e 455 ± 0,76

GAZ ET EAUX /RM FR e 47,96 + 0,13

GBL BE e 178 ....

GENL ELECTR CO GB 9,11 ± 0,33

GEVAERT BE e 55,5 + 0,91

HAGEMEYER NV NL e 26,6 ± 0,93

INCHCAPE PLC GB 0,99 ....

INVESTOR -A- SE 11,35 ....

INVESTOR -B- SE 11,52 ± 0,49

KVAERNER -A- NO 20,60 ....

LVMH / RM FR e 269 ± 1,14

MYTILINEOS HOLD GR 20,55 ....

NORSK HYDRO NO 36,42 ± 0,16

OERLIKON-BUEHRL CH 141,37 ± 0,99

ORKLA -A- NO 14,32 ....

ORKLA -B- NO 12,46 ....

SONAE INVESTIME PT e 28,61 ....

VEBA AG DE e 55,5 ± 2,03

f DJ E STOXX CONG P 267,23 ± 0,97

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,31 ± 3,20

CABLE & WIRELES GB 11,70 ± 0,26

DEUTSCHE TELEKO DE e 38 ....

EUROPOLITAN HLD SE 8,96 ....

FRANCE TELECOM FR e 68,9 ± 0,86

HELLENIC TELE ( GR 20,01 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 43,55 ± 1,25

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 41,75 ....

SWISSCOM N CH 330,29 + 0,38

TELE DANMARK DK .... ....

TELECEL PT e 121 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,29 ± 1,17

TELECOM ITALIA IT e 5,18 ± 0,58

TELEFONICA ES e 15,48 ....

TIM IT e 5,24 ± 1,50

VODAFONE AIRTOU GB 19,44 ± 1,89

f DJ E STOXX TCOM P 652 ± 1,11

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 47,9 ± 0,42

ACESA REG ES e 10,68 + 0,75

AKTOR SA GR 14,31 ....

ASKO OY FI e 15 ....

AUMAR R ES e 18,53 + 0,11

AUTOSTRADE IT e 7,41 ....

BCA INTESA IT e 3,87 ± 1,28

BICC PLC GB 1,38 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,55 ± 1,57

BOUYGUES /RM FR e 265,1 ± 0,38

BPB GB 5,82 ....

CARADON GB 2,36 ....

CBR BE e 87,1 ± 0,34

CHARTER GB 5,01 + 2,45

CIMPOR R PT e 16,21 ....

COLAS /RM FR e 164,6 ± 0,24

CRH PLC GB 19 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47,24 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 57,7 ....

GROUPE GTM FR e 96 ± 1,03

HANSON PLC GB 8,80 + 1,55

HEIDELBERGER ZE DE e 91 ± 1,41

HELL.TECHNODO.R GR 20,32 ....

HERACLES GENL R GR 26,35 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 46 ± 2,13

HOLDERBANK FINA CH 302,14 ....

HOLDERBANK FINA CH 1092,83 ± 0,29

IMETAL /RM FR e 137 + 1,78

ITALCEMENTI IT e 11,69 + 0,26

ITALCEMENTI RNC IT e 4,32 ± 1,37

LAFARGE /RM FR e 100,1 ± 0,40

MICHANIKI REG. GR 11,39 ....

PARTEK FI e 11,05 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 196 + 0,77

PILKINGTON PLC GB 1,44 ....

RMC GROUP PLC GB 16,24 + 0,46

RUGBY GRP GB 1,59 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 163,3 + 0,18

SEMAPA PT e 16,53 ....

SKANSKA -B- SE 34,49 ± 0,33

SUPERFOS DK 17,33 ± 0,77

TARMAC GB 1,90 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,66 ....

TECHNIP /RM FR e 94,5 + 0,53

TITAN CEMENT RE GR 92,93 ....

UNICEM IT e 11,26 ± 2,26

URALITA ES e 8 ± 0,37

VALENCIANA CEM ES e 9,19 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 22,78 ± 0,52

WILLIAMS GB 5,28 + 1,15

f DJ E STOXX CNST P 210,28 ± 0,26

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 221,7 + 0,09

ADIDAS-SALOMON DE e 85,3 + 0,24

ALITALIA IT e 2,59 ± 0,77

AUSTRIAN AIRLIN AT e 22,8 ± 0,87

BANG & OLUFSEN DK 53,06 ± 3,66

BARRATT DEV PLC GB 5,19 ....

BEAZER GROUP GB 2,78 + 1,09

BENETTON GROUP IT e 1,95 + 0,52

BERKELEY GROUP GB 11,84 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,05 + 1

BRYANT GROUP PL GB 2,26 + 2,03

CHARGEURS RM FR e 53,55 ....

CLUB MED. /RM FR e 93,3 ....

COATS VIYELLA GB 0,66 + 2,33

COMPASS GRP GB 9,98 + 2,14

COURTAULDS TEXT GB 2,56 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 17,2 ± 0,75

ELECTROLUX -B- SE 19,17 ....

EMI GROUP GB 7,77 + 0,39

EURO DISNEY /RM FR e 1,39 ....

FINNAIR FI e 4,97 ± 0,20

G WIMPEY PLC GB 2,30 + 0,65

GRANADA GROUP P GB 18,36 ....

HERMES INTL FR e 90,5 ....

HPI IT e 0,56 + 1,82

HUNTER DOUGLAS NL e 30,75 ± 2,38

KLM NL e 24,1 ....

HILTON GROUP GB 3,68 + 0,82

MOULINEX /RM FR e 9,85 ± 0,10

NCL HLDG NO 3,09 + 0,78

PATHE /RM FR e 111,2 ± 1,42

PENTLAND GRP GB 2,04 ....

PERSIMMON PLC GB 3,77 ....

PREUSSAG AG DE e 55,7 + 1,64

RANK GROUP GB 3,97 ± 3,64

SAIRGROUP N CH 210,18 + 0,30

SAS DANMARK A/S DK 10,07 + 2,74

SEB /RM FR e 74 ± 0,54

THE SWATCH GRP CH 694,98 ± 0,18

THE SWATCH GRP CH 150,13 ± 0,83

WILLIAM BAIRD GB 1,69 ....

WILSON BOWDEN GB 10,83 ....

WOLFORD AG AT e 49,9 ± 0,30

WW/WW UK UNITS GB 0,93 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 162,66 ± 0,51

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,31 ....

ASTRA -B- SE 19,29 ....

ELAN CORP GB 30 ....

GLAXO WELLCOME GB 24,44 ± 5,61

HOECHST AG DE e 40,5 + 0,37

NOVARTIS N CH 1338,67 ....

NOVO NORDISK B DK 101,69 ± 0,39

ORION A FI e 22,5 + 2,27

ORION B FI e 22 + 1,15

RHONE POUL./RM FR e 46,5 ....

ROCHE HOLDING CH 16795,95 ± 0,19

ROCHE HOLDING G CH 10309,02 + 0,18

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 100,5 ± 0,20

SMITHKLINE BEEC GB 11,42 ± 1,42

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 374,16 ± 1,22

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 11,14 ....

BG GB 5,55 + 1,09

BP AMOCO GB 17,91 + 0,93

BURMAH CASTROL GB 15,49 ....

CEPSA ES e 10,76 ....

ELECTRAFINA BE e 121,9 + 0,08

ELF AQUITAINE / FR e 158 ± 0,32

ENI IT e 5,59 ± 0,71

ENTERPRISE OIL GB 6,88 + 5,26

F.OLSEN ENERGY NO 7,37 ....

LASMO GB 2,35 + 1,95

OMV AG AT e 82,19 ± 0,86

PETROFINA SA BR BE e 420 ....

PETROLEUM GEO-S NO 18,63 + 0,32

PRIMAGAZ /RM FR e 75,95 + 0,33

PROSAFE NO 9,34 ....

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 55,8 ± 0,18

SAGA PETROLEUM NO 15,93 ± 0,75

SAIPEM IT e 3,82 ± 1,04

SHELL TRANSP & GB 7,21 + 0,63

SMEDVIG -A- NO 10,30 ....

TOTAL FINA /RM FR e 118,2 ± 0,59

f DJ E STOXX ENGY P 298,37 ± 0,26

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,97 ± 0,50

ALMANIJ BE e 55 ....

ALPHA FINANCE GR 59,72 ....

AMVESCAP GB 8,23 ± 4,84

BAIL INVEST /RM FR e 121,7 + 0,08

BPI R PT e 19,8 ....

BRITISH LAND CO GB 7,75 + 1,37

CAPITAL SHOPPIN GB 6,37 ....

COBEPA BE e 58,25 ± 2,27

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 41,1 + 0,24

CS GROUP N CH 176,72 + 0,89

EURAFRANCE /RM FR e 560 ± 0,36

FONCIERE LYONNA FR e 130 ± 1,81

GECINA /RM FR e 111 ....

HAMMERSON GB 7,15 ± 1,04

KAPITAL HOLDING DK 35,16 ± 0,10

LAND SECURITIES GB 12,51 + 0,24

LIBERTY INT.HDG GB .... ....

MEDIOBANCA IT e 9,5 ....

MEDIOLANUM IT e 7,53 + 2,03

MEPC PLC GB 7,48 ± 1,57

METROVACESA ES e 20,1 + 0,15

MEDIOLANUM NL e 7,53 + 2,03

PARIBAS FR e 101 ± 0,39

PROVIDENT FIN GB 13,62 ± 0,87

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 20,87 ± 0,07

SEFIMEG N /RM FR e 67,3 ....

SIMCO N /RM FR e 80,05 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,46 ....

UNIBAIL /RM FR e 123,5 ± 0,08

UNIM IT e 0,41 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,12 ....

WOOLWICH PLC GB 5,34 ....

f DJ E STOXX FINS P 237,64 ± 0,35

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,50 + 0,89

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 13,38 ± 0,45

BBAG OE BRAU-BE AT e 44,95 + 1,35

BONGRAIN /RM FR e 361,7 ± 2,77

BRAU-UNION AT e 48,24 + 1,03

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 38,96 + 1,70

CARLSBERG AS -A DK 37,44 ± 0,10

CHR. HANSEN HLD DK 100,08 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 42,31 ± 0,32

DANONE /RM FR e 242,6 ± 1,10

DELTA DAIRY GR 23,70 ....

DIAGEO GB 9,61 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 31,35 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 120 ± 0,58

GREENCORE GROUP GB 2,84 ± 2,06

HEINEKEN NL e 51,35 ± 1,06

HELLENIC BOTTLI GR 21,67 ....

HELLENIC SUGAR GR 11,91 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 32,8 ± 0,91

KERRY GRP-A- GB 10,92 ....

MONTEDISON IT e .... ....

NESTLE N CH 1812,21 + 0,07

PARMALAT IT e 1,2 ± 0,83

PERNOD RICARD / FR e 60,9 ....

RAISIO GRP V FI e 11,7 ± 0,76

RIEBER & SON -B NO 7,07 ....

TATE & LYLE GB 6,51 + 3,57

UNICER R PT e 17,2 ....

UNIGATE PLC GB 5,64 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 234,73 ± 0,66

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,82 ....

ABB PARTICIP -B SE 12,93 ....

ABB PARTI CH 1432,50 ....

ADECCO N CH 504,19 + 0,12

ALSTOM FR e 31 ....

ALUSUISSE LON G CH 1105,97 ± 0,11

ASSOC BR PORTS GB 4,49 ....

ATLAS COPCO -A- SE 24,85 + 0,46

ATLAS COPCO -B- SE 24,96 + 2,80

ATTICA ENTR SA GR 11,82 ....

BAA GB 9,41 ± 0,32

BBA GROUP PLC GB 7,75 + 0,19

BERGESEN NO 13,54 ....

BONHEUR NO 26,95 ....

CMB BE e 40,1 ± 0,25

CMG GB 27,55 + 2,91

COOKSON GROUP P GB 3,28 + 0,46

DAMPSKIBS -A- DK 8597,30 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8865,96 ± 1,49

DAMSKIBS SVEND DK 12761,61 + 0,53

DELTA PLC GB 2,18 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,66 + 1,61

ELECTROCOMPONEN GB 7,72 ± 0,39

EQUANT NV DE e 90 ± 3,23

FINNLINES FI e 25,55 ....

FKI GB 3,19 + 0,47

FLS IND.B DK 24,45 ± 0,55

FLUGHAFEN WIEN AT e 39,5 ± 1

GKN GB 15,94 + 2,60

GLYNWED INTL PL GB 3,62 + 1,26

HALKOR GR 13,42 ....

HAYS GB 10,41 + 0,72

HEIDELBERGER DR DE e 55,5 ± 0,89

HELLAS CAN SA P GR 38,48 ....

IFIL IT e 3,52 ....

IMI PLC GB 3,95 ....

ISS INTL SERV-B DK 52,66 ± 0,51

KOEBENHAVN LUFT DK 92,02 ....

KON.NEDLLOYD NL e 26,8 + 0,37

KONE B FI e 122 ....

LAHMEYER DE e 45,9 ....

LEGRAND /RM FR e 192 ± 0,16

LEIF HOEGH NO 11,38 ....

LINDE AG DE e 636 ± 0,63

MAN AG DE e 30 ± 1,64

MANNESMANN AG DE e 140,9 ± 0,42

METALLGESELLSCH DE e 22,1 ....

METRA A FI e 19,2 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,08 ....

NFC GB 3,23 ....

NKT HOLDING DK 73,21 + 0,93

OCEAN GROUP GB 15,26 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,80 + 0,82

PREMIER FARNELL GB 3,82 ....

RAILTRACK GB 17,78 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 39,2 ....

RATIN -A- DK 107,47 ....

RATIN -B- DK 109,88 ± 0,49

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,62 ....

REXAM GB 4,68 ± 0,32

REXEL /RM FR e 77,7 ± 0,13

RHI AG AT e 24,95 ± 0,16

RIETER HLDG N CH 586,14 ....

SANDVIK -A- SE 22,80 ....

SANDVIK -B- SE 22,80 ± 0,50

SAURER ARBON N CH 484,17 ± 0,13

SCANIA AB -A- SE 28,59 + 2,02

SCANIA AB -B- SE 28,25 + 0,61

SCHINDLER HOLD CH 1448,14 ....

SCHINDLER HOLD CH 1455,02 ± 0,04

SCHNEIDER ELECT FR e 58,7 ± 0,51

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,35 + 1,50

SECURICOR GB 8,80 + 0,34

SECURITAS -B- SE 14,07 ....

SGS GENEVA BR CH 1060,93 ± 0,88

SHANKS GROUP GB 3,67 ....

SIDEL /RM FR e 108,5 + 0,46

INVENSYS GB 4,91 ± 0,30

SITA /RM FR e 220,1 + 0,05

SKF -A- SE 19,63 ± 0,29

SKF -B- SE 20,76 ± 0,54

SOPHUS BEREND - DK 24,06 + 2,93

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 543,60 ± 0,46

SVEDALA SE 16,22 ....

SVENDBORG -A- DK 11955,62 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,87 + 6

TOMRA SYSTEMS NO 35,04 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 90,1 ± 0,99

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 365,58 ± 0,80

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,23 ± 0,88

ALLEANZA ASS IT e 9,65 ± 0,72

ALLIANZ AG DE e 250,7 ± 0,40

ALLIED ZURICH GB 11,07 ± 1,33

ASPIS PRONIA GE GR 19,67 ....

AXA /RM FR e 114 ± 0,78

CGU GB 13,44 + 0,56

CNP ASSURANCES FR e 25 ....

CORP.MAPFRE R ES e 18,5 + 2,72

ERGO VERSICHERU DE e 108,9 ± 0,27

ETHNIKI GEN INS GR 79,42 ....

FONDIARIA ASS IT e 4,8 + 0,63

FORSIKRING CODA DK 100,75 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 30,3 + 0,33

GENERALI HLD VI AT e 166,2 ± 1,01

INA IT e 2,1 ± 1,87

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 181,5 ± 0,55

NORWICH UNION GB 6,21 + 0,73

POHJOLA YHTYMAE FI e 46,5 ± 1,06

PRUDENTIAL CORP GB 12,57 ± 1,87

RAS IT e 8,68 ± 0,34

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 27,2 ....

SWISS RE N CH 1835,98 + 0,69

SEGUROS MUNDIAL PT e 38,2 ....

SKANDIA INSURAN SE 17,59 + 0,65

STOREBRAND NO 6,65 ± 0,89

SWISS LIFE BR CH 605,53 ....

TOPDANMARK AS DK 166,57 ....

TRYG-BALTICA DK 23,64 ....

ZURICH ALLIED N CH 539,85 + 0,35

f DJ E STOXX INSU P 303,08 ± 0,55

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,60 ± 0,86

CANAL PLUS /RM FR e 65,4 + 0,62

CARLTON COMMUNI GB 7,80 + 0,97

ELSEVIER NL e 12,05 ± 0,41

HAVAS ADVERTISI FR e 208,9 + 1,85

INDP NEWS AND M IR e 4,45 ....

LAGARDERE SCA N FR e 36,5 + 0,14

MEDIASET IT e 8,59 ± 0,69

PEARSON GB 18,33 ± 2

REED INTERNATIO GB 7,24 + 0,21

REUTERS GROUP GB 12,82 + 0,59

SCHIBSTED NO 11,08 + 0,54

TELEWEST COMM. GB 4,11 ± 1,43

TF1 FR e 220,5 ± 0,94

UNITED NEWS & M GB 9,76 + 0,31

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,30 + 1,46

f DJ E STOXX MEDIA P 302,88 ± 0,37

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 32,85 ± 0,61

ASDA GROUP PLC GB 3,29 + 0,46

ATHENS MEDICAL GR 31,86 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 52,47 + 0,06

BEIERSDORF AG DE e 63,3 + 0,32

BIC /RM FR e 51,7 + 0,39

BRIT AMER TOBAC GB 8,60 + 10,15

CASINO GP /RM FR e 82,55 ± 0,54

CFR UNITS -A- CH 1799,07 ± 0,83

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 82,55 ± 0,60

ESSILOR INTL /R FR e 309,5 ....

ETS COLRUYT BE e 565 ± 0,53

FYFFES GB 1,80 ....

GIB BE e 39 ± 4,29

GOODYS GR 30,66 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,35 ± 2,65

KESKO -B- FI e 12,5 ....

L’OREAL /RM FR e 616 ± 1,12

MODELO CONTINEN PT e 13,21 ....

PAPASTRATOS CIG GR 24,30 ....

PROMODES /RM FR e 605 ± 0,82

RECKITT & COLMA GB 12,27 + 1,99

SAFEWAY GB 3,44 ± 0,43

SAINSBURY J. PL GB 5,57 ± 0,80

SEITA /RM FR e 54,55 ± 0,37

SMITH & NEPHEW GB 2,75 ± 0,54

STAGECOACH HLDG GB 3,23 ± 0,46

TABACALERA REG ES e 18 ± 0,33

TAMRO FI e 3,9 ....

TESCO PLC GB 2,42 ....

TNT POST GROEP NL e 22,4 ± 0,44

f DJ E STOXX N CY G P 470,95 ± 0,81

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,82 + 2

BOOTS CO PLC GB 11,22 ± 0,27

CARREFOUR /RM FR e 132,8 ± 0,82

CASTO.DUBOIS /R FR e 240 ....

CENTROS COMER P ES e 14,8 ....

CONTINENTE ES e 18,01 ± 0,77

DIXONS GROUP PL GB 18,70 ± 0,24

GEHE AG DE e 43,5 ± 1,02

GREAT UNIV STOR GB 10,55 + 1

GUILBERT /RM FR e 125,5 + 0,40

HENNES & MAURIT SE 24,28 ....

JERONIMO MARTIN PT e 30,5 ....

KARSTADT AG DE e 433 ± 2,91

KINGFISHER GB 10,77 ....

MARKS & SPENCER GB 5,64 + 0,80

METRO DE e 53 ....

NEXT PLC GB 11,54 + 9,05

PINAULT PRINT./ FR e 155,1 ± 1,21

RINASCENTE IT e 6,7 + 0,15

STOCKMANN A FI e 18 + 2,86

VALORA HLDG N CH 228,32 ± 1,62

W.H SMITH GRP GB 9,41 ....

WOLSELEY PLC GB 7,78 ± 2,62

f DJ E STOXX RETL P 353,95 ± 1,11

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 133,5 + 0,75

ALTEC SA REG. GR 22,16 ....

BAAN COMPANY NL e 12,95 + 2,78

BARCO BE e 119,5 + 0,42

BRITISH AEROSPA GB 6,09 + 0,49

CAP GEMINI /RM FR e 161 ± 0,62

COLOPLAST B DK 96,05 ....

COLT TELECOM NE GB 20,87 ± 2,11

DASSAULT SYST./ FR e 34,67 + 2,76

FINMECCANICA IT e 0,84 ....

FRESENIUS MED C DE e 65,5 ± 0,46

GAMBRO -A- SE 9,64 ± 1,16

GETRONICS NL e 39 ± 0,51

GN GREAT NORDIC DK 33,18 ....

INTRACOM R GR 64,33 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 8,86 ± 0,67

MISYS GB 8,20 + 0,92

NERA ASA NO 2,72 ....

NETCOM ASA NO 30,55 ....

NOKIA FI e 81,99 ± 0,80

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,05 + 1

OCE NL e 20,25 + 0,25

OLIVETTI IT e 2,12 ± 0,47

ROLLS ROYCE GB 3,83 + 1,59

SAGEM FR e 648 ....

SAP AG DE e 327,5 ± 0,91

SAP VZ DE e 376,5 ± 0,26

SEMA GROUP GB 9,35 + 0,16

SIEMENS AG DE e 76,6 + 0,26

SMITHS IND PLC GB 13,02 + 0,81

STMICROELEC SIC FR e 68,75 + 1,25

TANDBERG DATA A NO 5,15 ....

THOMSON CSF /RM FR e 32,1 + 0,16

WILLIAM DEMANT DK 79,26 ....

f DJ E STOXX TECH P 459,77 ± 0,13

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,47 ± 2,51

BRITISH ENERGY GB 8,35 ....

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,17 ± 0,24

ELECTRABEL BE e 298 ± 0,57

ELECTRIC PORTUG PT e 16,55 ....

ENDESA ES e 18,92 ± 1,30

EVN AT e 138 ....

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,51 ....

HAFSLUND -B- NO 3,65 ....

IBERDROLA ES e 13,45 + 0,75

ITALGAS IT e 3,79 ....

NATIONAL GRID G GB 6,11 ± 0,73

NATIONAL POWER GB 6,42 ± 1,61

OESTERR ELEKTR AT e 141 ....

POWERGEN GB 9,16 ± 1,29

SCOT POWER GB 8,47 + 6,59

SEVERN TRENT GB 13,62 ± 0,22

SUEZ LYON EAUX/ FR e 163,1 ± 0,55

SYDKRAFT -A- SE 23,71 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,13 ....

THAMES WATER GB 13,60 ± 1,62

TRACTEBEL BE e 140,9 + 0,64

UNION EL.-FENOS ES e 12,8 ± 1,01

UNITED UTILITIE GB 11,73 ± 2,49

VIAG DE e 440 ± 1,39

VIVENDI/RM FR e 74,8 + 0,13

f DJ E STOXX PO SUP P 288,84 ± 0,46

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.29/07 10 h 21 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 24,9 + 0,81

ANTONOV 0,96 ± 3,03

C/TAC 8,45 ....

CARDIO CONTROL 7,85 + 0,64

CSS 16,35 ....

HITT NV 8,95 + 1,70

INNOCONCEPTS NV 19,3 ± 2,28

NEDGRAPHICS HOLD 15,5 ....

POLYDOC 2,2 + 4,76

PROLION HOLDING 100,8 + 0,80

RING ROSA 7,45 + 2,76

RING ROSA WT 0,85 + 1,19

UCC HOLDING NV 12,7 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,79 ....

FARDEM BELGIUM B 21,5 + 2,38

INTERNOC HLD 3,5 ....

INTL BRACHYTHER B 9,3 + 1,09

LINK SOFTWARE B 10,6 ....

PAYTON PLANAR 1,81 ± 2,69

SYNERGIA 9,75 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 108 ± 0,92

AIXTRON 83,3 ± 2,23

AUGUSTA BETEILIGUN 53 + 0,95

BB BIOTECH ZT-D 42,05 ± 0,83

BB MEDTECH ZT-D 16,2 ....

BERTRANDT AG 56,5 ± 0,88

BETA SYSTEMS SOFTW 17,55 + 1,74

CE COMPUTER EQUIPM 56 ....

CE CONSUMER ELECTR 505 + 1,15

CENIT SYSTEMHAUS 177 + 2,91

DRILLISCH 12,75 ± 0,39

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 51 ± 0,97

EM.TV & MERCHANDI 1444,9 + 0,34

EUROMICRON 22,5 ....

GRAPHISOFT NV 13,04 + 0,31

HOEFT & WESSEL 23,5 + 0,86

HUNZINGER INFORMAT 11,5 + 0,44

INFOMATEC 199,8 ± 1,09

INTERSHOP COMMUNIC 264,5 + 3,73

KINOWELT MEDIEN 74 + 1,37

LHS GROUP 35,5 + 1,43

LINTEC COMPUTER 130 ....

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 34 + 6,25

MOBILCOM 81 ± 2,41

MUEHL PRODUCT & SE 16,2 ± 2,11

MUEHLBAUER HOLDING 58 ....

PFEIFFER VACU TECH 33,8 ....

PLENUM 67 ± 2,19

PSI 43 + 0,23

QIAGEN NV 34,8 ± 0,29

REFUGIUM HOLDING A 14,6 ± 2,67

SACHSENRING AUTO 13,2 ....

SALTUS TECHNOLOGY 22,8 ± 0,87

SCM MICROSYSTEMS 47,7 + 3,92

SER SYSTEME 50,99 + 2

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 38,2 ± 2,63

SOFTM SOFTWARE BER 48,5 ....

TDS 22,2 ± 0,89

TECHNOTRANS 45,9 ....

TELDAFAX 30,6 ....

TELES AG 48 ± 0,83

TIPTEL 7,6 ....

TRANSTEC 46,3 ± 1,49

W.E.T. AUTOMOTIVE 37,31 + 0,57
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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Compen-Précédent Cours Cours % Var.France f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 151,10 151,20 991,81 + 0,07 152,10

CR.LYONNAIS(TP) .......... 145,60 144,80 949,83 ± 0,55 142,30

RENAULT (T.P.)............... 382 385 2525,43 + 0,79 362

SAINT GOBAIN(T.P......... 171 171 1121,69 .... 172,30

THOMSON S.A (T.P ........ 150 148 970,82 ± 1,33 152,20

ACCOR ............................ 221,50 220,90 1449,01 ± 0,27 228

AEROSPATIALE MAT ...... 20 20,07 131,65 + 0,35 20,10

AGF ................................. 47,65 47,30 310,27 ± 0,73 47,49

AIR FRANCE GPE N ........ 16,50 16,41 107,64 ± 0,55 16,50

AIR LIQUIDE ................... 148,90 148,30 972,78 ± 0,40 150,20

ALCATEL ......................... 132,50 132,60 869,80 + 0,08 130

ALSTOM.......................... 31 31 203,35 .... 31

ALTRAN TECHNO. #....... 233,10 233,40 1531 + 0,13 234,10

ATOS CA.......................... 101 100,50 659,24 ± 0,50 106

AXA.................................. 114,90 113,60 745,17 ± 1,13 114,60

BAIL INVESTIS................. 121,60 121,70 798,30 + 0,08 118,50

BAZAR HOT. VILLE ......... 106,10 .... .... .... 105

BIC................................... 51,50 51,60 338,47 + 0,19 52,15

BIS................................... 91 .... .... .... 90,50

B.N.P. .............................. 73 73,95 485,08 + 1,30 75,25

BOLLORE ........................ 163 163 1069,21 .... 164,20

BONGRAIN ..................... 372 361,70 2372,60 ± 2,77 360

BOUYGUES ..................... 266,10 264 1731,73 ± 0,79 262

BOUYGUES OFFS............ 31 30,90 202,69 ± 0,32 31

BULL#.............................. 8,25 8,20 53,79 ± 0,61 7,80

CANAL + ......................... 65 65,05 426,70 + 0,08 68,85

CAP GEMINI ................... 162 162,80 1067,90 + 0,49 160,10

CARBONE LORRAINE..... 48,60 49 321,42 + 0,82 52,25

CARREFOUR ................... 133,90 133,50 875,70 ± 0,30 130

CASINO GUICHARD ....... 83 82,65 542,15 ± 0,42 84

CASINO GUICH.ADP ...... 52,40 52,40 343,72 .... 52,40

CASTORAMA DUB.(L...... 240 236 1548,06 ± 1,67 247,20

C.C.F. ............................... 108,90 109,60 718,93 + 0,64 110,60

CEGID (LY) ...................... 148,40 147,60 968,19 ± 0,54 149

CERUS............................. 7 6,98 45,79 ± 0,29 7,02

CGIP ................................ 48 48,95 321,09 + 1,98 52,20

CHARGEURS................... 53,55 53,55 351,26 .... 47

CHRISTIAN DALLOZ ...... 49,27 48,30 316,83 ± 1,97 47

CHRISTIAN DIOR ........... 143 142,50 934,74 ± 0,35 141,80

CIC -ACTIONS A.............. 82 81,90 537,23 ± 0,12 80,70

CIMENTS FRANCAIS ...... 60 60 393,57 .... 60,80

CLARINS ......................... 90,30 93 610,04 + 2,99 84,50

CLUB MEDITERRANE .... 93,30 93,25 611,68 ± 0,05 91,70

CNP ASSURANCES ......... 25 25 163,99 .... 24,65

COFLEXIP........................ 83 82 537,88 ± 1,20 88

COLAS ............................. 165 164,60 1079,71 ± 0,24 176

COMPTOIR ENTREP....... 1,79 1,79 11,74 .... 1,79

CPR ................................. 41 41,17 270,06 + 0,41 40,90

CRED.FON.FRANCE ....... 15,20 15,40 101,02 + 1,32 13,50

CFF.(FERRAILLES) .......... 32,94 33,12 217,25 + 0,55 31

CREDIT LYONNAIS......... 27,36 27,20 178,42 ± 0,58 26,30

CS SIGNAUX(CSEE)......... 52,95 53,50 350,94 + 1,04 52,65

DAMART ......................... 78,40 77 505,09 ± 1,79 74,10

DANONE......................... 245,30 244 1600,54 ± 0,53 248,50

DASSAULT-AVIATIO ....... 164 163,50 1072,49 ± 0,30 157,50

DASSAULT SYSTEME...... 33,74 34,10 223,68 + 1,07 36,29

DE DIETRICH.................. 56 55,80 366,02 ± 0,36 60

DEVEAUX(LY)# ................ 76 76,30 500,50 + 0,39 71,20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 12,95 .... .... .... 11,62

DEXIA FRANCE ............... 118 117,60 771,41 ± 0,34 121,80

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,34 5,35 35,09 + 0,19 5,48

DYNACTION ................... 25,40 25,30 165,96 ± 0,39 25,82

EIFFAGE .......................... 67 65,90 432,28 ± 1,64 67,40

ELF AQUITAINE .............. 158,50 156,70 1027,88 ± 1,14 165

ERAMET .......................... 41 41,02 269,07 + 0,05 39,30

ERIDANIA BEGHIN......... 120,70 119,70 785,18 ± 0,83 122

ESSILOR INTL ................. 309,50 309,50 2030,19 .... 302,20

ESSILOR INTL.ADP......... 305,50 305,20 2001,98 ± 0,10 308

ESSO................................ 76,90 77 505,09 + 0,13 74,75

EURAFRANCE................. 562 560 3673,36 ± 0,36 594

EURO DISNEY................. 1,39 1,39 9,12 .... 1,40

EUROTUNNEL................ 1,47 1,46 9,58 ± 0,68 1,48

STRAFOR FACOM........... 74,10 .... .... .... 71,85

FAURECIA ....................... 51,40 52 341,10 + 1,17 53,50

FIMALAC SA.................... 116 117 767,47 + 0,86 118,20

FINEXTEL........................ 18,85 19 124,63 + 0,80 18,83

FIVES-LILLE..................... 71,50 71 465,73 ± 0,70 70,80

FONC.LYON.# ................. 132,40 130 852,74 ± 1,81 135,30

FRANCE TELECOM......... 69,50 68,95 452,28 ± 0,79 67,30

FROMAGERIES BEL........ 731 724,50 4752,41 ± 0,89 734

GALERIES LAFAYET ........ 129 130 852,74 + 0,78 133,30

GASCOGNE..................... 74,20 73,90 484,75 ± 0,40 73

GAUMONT #................... 62,50 62 406,69 ± 0,80 61,15

GAZ ET EAUX .................. 47,90 47,95 314,53 + 0,10 50,05

GECINA........................... 111 .... .... .... 113

GEOPHYSIQUE ............... 54 53,70 352,25 ± 0,56 56,80

GRANDVISION ............... 26,68 26,68 175,01 .... 28

GROUPE ANDRE S.A ...... 128 128 839,62 .... 130

GR.ZANNIER (LY) ........... 24,65 24,60 161,37 ± 0,20 24,70

GROUPE GTM ................ 97 96 629,72 ± 1,03 95

GROUPE PARTOUCHE ... 63 64,50 423,09 + 2,38 66,50

GUILBERT....................... 125 125,50 823,23 + 0,40 129

GUYENNE GASCOGNE... 450 450 2951,81 .... 479

HACHETTE FILI.ME........ 220,50 224 1469,34 + 1,59 228,50

HAVAS ADVERTISIN ....... 205,10 208,90 1370,29 + 1,85 213

IMETAL ........................... 134,60 135,40 888,17 + 0,59 143,90

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,80 18,61 122,07 ± 1,01 18,80

INFOGRAMES ENTER .... 63,80 64,30 421,78 + 0,78 64,75

INGENICO ...................... 22,70 22,25 145,95 ± 1,98 23,99

INTERBAIL...................... 22,66 22,62 148,38 ± 0,18 23,86

INTERTECHNIQUE......... 299,10 301 1974,43 + 0,64 301

ISIS .................................. 69,10 68,50 449,33 ± 0,87 70,80

KLEPIERRE...................... 90 90,50 593,64 + 0,56 89,55

LABINAL.......................... 114 113,10 741,89 ± 0,79 113,10

LAFARGE......................... 100,50 101,20 663,83 + 0,70 92,60

LAGARDERE.................... 36,45 36,51 239,49 + 0,16 37,27

LAPEYRE ......................... 62 62,55 410,30 + 0,89 66

LEBON (CIE).................... 46,15 .... .... .... 48,10

LEGRAND ....................... 192,30 192,60 1263,37 + 0,16 202,30

LEGRAND ADP ............... 114 113 741,23 ± 0,88 118,50

LEGRIS INDUST.............. 36,50 36,50 239,42 .... 37,61

LOCINDUS...................... 108,30 108 708,43 ± 0,28 106

L’OREAL .......................... 623 618,50 4057,09 ± 0,72 639

LVMH MOET HEN. ......... 272,10 269,40 1767,15 ± 0,99 257

MARINE WENDEL .......... 153,40 153,50 1006,89 + 0,07 158,60

METALEUROP ................ 5,90 5,81 38,11 ± 1,53 5,99

MICHELIN....................... 38 38,71 253,92 + 1,87 38,70

MONTUPET SA............... 31,30 31,65 207,61 + 1,12 31,86

MOULINEX ..................... 9,86 9,99 65,53 + 1,32 10

NATEXIS.......................... 57,80 57,80 379,14 .... 56,90

NEOPOST........................ 27,65 28 183,67 + 1,27 28

NORBERT DENTRES. ..... 21,85 21,65 142,01 ± 0,92 21,90

NORD-EST...................... 25,20 .... .... .... 24,85

NORDON (NY)................ 70,45 .... .... .... 71

NRJ # ............................... 240 240 1574,30 .... 240

OLIPAR............................ 8,22 .... .... .... 8,37

PARIBAS.......................... 101,40 101,40 665,14 .... 100,50

PATHE............................. 112,80 111,80 733,36 ± 0,89 116

PECHINEY ACT ORD ...... 43,12 42,89 281,34 ± 0,53 45,70

PENAUILLE POLY.C ........ 243,70 244 1600,54 + 0,12 258

PERNOD-RICARD........... 60,90 61,10 400,79 + 0,33 61,30

PEUGEOT........................ 160 159,50 1046,25 ± 0,31 153

PINAULT-PRINT.RE........ 157 155,20 1018,05 ± 1,15 159

PLASTIC OMN.(LY) ......... 103 104 682,20 + 0,97 103

PRIMAGAZ...................... 75,70 75,70 496,56 .... 78,45

PROMODES.................... 610 609 3994,78 ± 0,16 612,50

PUBLICIS #...................... 190 193 1266 + 1,58 185

REMY COINTREAU......... 16,90 16,77 110 ± 0,77 16,60

RENAULT ........................ 47,60 48,60 318,80 + 2,10 44,95

REXEL.............................. 77,80 77,70 509,68 ± 0,13 75,05

RHODIA .......................... 20,15 20,28 133,03 + 0,65 19,90

RHONE POULENC A....... 46,50 46,35 304,04 ± 0,32 46,99

ROCHETTE (LA) .............. 2,75 2,72 17,84 ± 1,09 2,84

ROYAL CANIN................. 54,90 55 360,78 + 0,18 56,40

RUE IMPERIALE (L.......... 1838 1837 12049,93 ± 0,05 1825

SADE (NY) ....................... 36,40 36,78 241,26 + 1,04 35,60

SAGEM S.A. ..................... 245,20 248 1626,77 + 1,14 248

SAINT-GOBAIN............... 163 162,20 1063,96 ± 0,49 168

SALVEPAR (NY) ............... 80 80 524,77 .... 83,50

SANOFI SYNTHELAB...... 39,38 38,58 253,07 ± 2,03 40,68

SAUPIQUET (NS) ............ 60 60 393,57 .... 62,50

SCHNEIDER ELECTR...... 59 58,35 382,75 ± 1,10 59,70

SCOR............................... 46,15 46,16 302,79 + 0,02 47

S.E.B. ............................... 74,40 74 485,41 ± 0,54 72,50

SEITA............................... 54,75 54,55 357,82 ± 0,37 56

SELECTIBANQUE............ 10,01 10,10 66,25 + 0,90 9,91

SGE.................................. 43,30 44,06 289,01 + 1,76 44

SIDEL............................... 108 108,70 713,03 + 0,65 114,80

SILIC CA .......................... 147 148 970,82 + 0,68 149

SIMCO............................. 80,05 80,05 525,09 .... 80

S.I.T.A .............................. 220 219 1436,55 ± 0,45 218,20

SKIS ROSSIGNOL............ 13,67 13,69 89,80 + 0,15 12,84

SOCIETE GENERALE....... 164,80 170,40 1117,75 + 3,40 158,40

SODEXHO ALLIANCE...... 154,80 152,40 999,68 ± 1,55 155

SOGEPARC (FIN) ............ 64,70 .... .... .... 64,70

SOMMER-ALLIBERT....... 24,71 24,75 162,35 + 0,16 24,67

SOPHIA ........................... 39,10 38,96 255,56 ± 0,36 38,04

SPIR COMMUNIC. # ....... 70,10 69,15 453,59 ± 1,36 66,15

ROCHEFORTAISE CO ..... 108,50 111,50 731,39 + 2,76 108

SUEZ LYON.DES EA ........ 164 163 1069,21 ± 0,61 172,50

TF1 .................................. 222,60 221,10 1450,32 ± 0,67 230

TECHNIP......................... 94 94,90 622,50 + 0,96 96

THOMSON-CSF.............. 32,05 32,10 210,56 + 0,16 34,10

TOTAL FINA SA............... 118,90 117,40 770,09 ± 1,26 122,40

UNIBAIL .......................... 123,60 123,50 810,11 ± 0,08 126

UNILOG .......................... 48,55 49,20 322,73 + 1,34 48,94

UNION ASSUR.FDAL ...... 102 103,80 680,88 + 1,76 102

USINOR........................... 14,35 14,30 93,80 ± 0,35 14,82

VALEO ............................. 74,50 74,20 486,72 ± 0,40 77,50

VALLOUREC.................... 32,05 32,01 209,97 ± 0,12 34,95

VIA BANQUE ................... 26,35 26,15 171,53 ± 0,76 26,50

VIVENDI .......................... 74,70 74,55 489,02 ± 0,20 78,60

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,62 14 91,83 + 2,79 14

ZODIAC EX.DT DIV ......... 196,90 201 1318,47 + 2,08 197

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

Compen-Précédent Cours Cours % Var.International f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 131,10 133,50 875,70 + 1,83 129,20

A.T.T. #............................. 51,55 51,55 338,15 .... 52

BARRICK GOLD #............ 16,99 17,09 112,10 + 0,59 16,90

CROWN CORK ORD.#..... 28,23 .... .... .... 26,71

DE BEERS # ..................... 24 23,15 151,85 ± 3,54 23,75

DU PONT NEMOURS..... 68,05 68 446,05 ± 0,07 68,30

ERICSSON # .................... 30,10 30 196,79 ± 0,33 26,50

FORD MOTOR # ............. 52 50,55 331,59 + 1,10 51,05

GENERAL ELECT. # ......... 109 107,20 703,19 ± 1,65 109,20

GENERAL MOTORS # ..... 62,85 .... .... .... 63,85

HITACHI # ....................... 9,40 9,16 60,09 ± 2,55 8,91

I.B.M # ............................. 121 120 787,15 ± 0,83 118,10

ITO YOKADO #................ 61,35 60 393,57 ± 2,20 61

MATSUSHITA #............... 21,70 21,95 143,98 + 1,15 20,82

MC DONALD’S #............. 40,31 39,90 261,73 ± 1,02 40,15

MERCK AND CO # .......... 64,95 64,55 423,42 ± 0,62 65,70

MITSUBISHI CORP. ........ 7,30 7,30 47,88 .... 7,15

MOBIL CORPORAT.#...... 95 .... .... .... 95,70

MORGAN J.P. # ............... 125,80 .... .... .... 126,60

NIPP. MEATPACKER....... 12,96 12,86 84,36 ± 0,77 12,55

PHILIP MORRIS # ........... 36,15 35,22 231,03 ± 2,57 36,35

PROCTER GAMBLE ........ 83,90 81,70 535,92 ± 2,62 86,60

SEGA ENTERPRISES ....... 13,35 .... .... .... 13,20

SCHLUMBERGER #......... 55,55 55,90 366,68 + 0,63 57,95

SONY CORP. #................. 115,50 118 774,03 + 2,16 109,70

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
JEUDI 29 JUILLET Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 24 aouÃ t

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 28 JUILLET

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 10 65,60 + 7,53

AB SOFT............... 12,45 81,67 ± 0,40

ALPHAMEDIA ....... 19,40 127,26 ....

ALPHA MOS ......... 4,58 30,04 ± 0,43

ALTAMIR & CI ...... 144 944,58 ± 0,69

APPLIGENE ON .... 2,20 14,43 ....

ASTRA .................. 1,30 8,53 + 0,78

ATN...................... 11,51 75,50 + 0,09

AVENIR TELEC...... 61 400,13 ± 2,56

BELVEDERE .......... 70,55 462,78 + 0,79

BIODOME #.......... 14 91,83 ....

BVRP EX DT S....... 44,50 291,90 ± 1,16

CAC SYSTEMES ....d 7,60 49,85 ....

CEREP .................. 19,30 126,60 + 4,32

CHEMUNEX #....... 0,78 5,12 ± 6,02

COIL..................... 42 275,50 + 1,20

CRYO INTERAC .... 22,50 147,59 + 4,60

CYBER PRES.P ...... 38,50 252,54 ± 0,26

CYRANO # ............ 12,32 80,81 ± 2,22

DESK # ................. 17,94 117,68 ± 0,06

DESK BS 98 ..........d 1,30 8,53 ....

DMS # ..................d 7,20 47,23 ....

DURAND ALLIZ.... 7 45,92 ....

DURAN DUBOI..... 93,50 613,32 ± 0,53

EFFIK #.................d 16,99 111,45 ....

ESKER .................. 27,40 179,73 ± 2,11

EUROFINS SCI...... 74,50 488,69 + 1,36

EURO.CARGO S .... 10,85 71,17 ± 0,46

EUROPSTAT #....... 69,15 453,59 + 3,44

FABMASTER # ......d 12,95 84,95 ....

FI SYSTEM #......... 57 373,90 + 3,64

FLOREANE MED...d 8,21 53,85 ....

GENERIX # ...........d 54 354,22 ....

GENESYS # ........... 14,98 98,26 ± 0,20

GENSET................ 31,35 205,64 + 1,10

GROUPE D # ........d 21,40 140,37 ....

GUILLEMOT #....... 61,80 405,38 ....

GUYANOR ACTI .... 0,32 2,10 ....

HF COMPANY....... 78 511,65 + 4

HIGH CO. ............. 49 321,42 + 0,41

HOLOGRAM IND .. 40 262,38 ....

IGE + XAO............. 5,68 37,26 + 0,53

ILOG # .................. 6,40 41,98 ± 1,39

IMECOM GROUP .. 4,50 29,52 + 2,04

INFONIE ............... 17 111,51 ± 3,95

INFOTEL # ............ 20,60 135,13 ± 0,96

INTERCALL # ........ 27,35 179,40 + 1,30

LEXIBOOK # .......... 25 163,99 ± 0,40

JOLIEZ-REGOL ...... 7,52 49,33 ± 0,27

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 8,69 57 ± 1,25

MEDIDEP #........... 18,01 118,14 ± 0,22

MILLE AMIS # .......d 6,14 40,28 ....

MONDIAL PECH ... 6,96 45,65 + 1,61

NATUREX.............. 7,99 52,41 ....

OLITEC ................. 68,60 449,99 ± 2

OXIS INTL RG ....... 0,95 6,23 + 7,95

PERFECT TECH..... 21,95 143,98 + 0,69

PHONE SYS.NE .....d 8,75 57,40 ....

PICOGIGA............. 14,05 92,16 ± 2,84

PROSODIE ............ 76 498,53 ....

PROLOGUE SOF.... 30,20 198,10 + 7,86

QUANTEL ............. 4,14 27,16 ....

R2I SANTE ............ 48,99 321,35 ± 0,02

RADOUX INTL ...... 38,50 252,54 ....

RECIF #................. 18,50 121,35 + 4,52

REPONSE # ........... 18,09 118,66 ± 0,60

REGINA RUBEN.... 7,30 47,88 ....

SAVEURS DE F ...... 21,72 142,47 + 0,09

SILICOMP # .......... 12,79 83,90 ± 0,08

SERP RECYCLA ..... 119,20 781,90 + 0,17

SOI TEC SILI ......... 44,97 294,98 ± 0,07

STACI #................. 23,01 150,94 + 0,04

STELAX ................. 0,71 4,66 + 1,43

SYNELEC #............ 18,30 120,04 + 0,60

LA TETE D.L.......... 1,95 12,79 ± 2,01

THERMATECH I.... 25 163,99 ....

TITUS INTERA ...... 96,70 634,31 ....

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 31,50 206,63 ± 3,08

TR SERVICES......... 11,90 78,06 + 0,42

V CON TELEC........d 5,90 38,70 ....

WESTERN TELE .... 9 59,04 ....

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

JEUDI 29 JUILLET

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 57 373,90 ....

AIGLE # ................ 86,70 568,71 ....

ALGECO #............. 65 426,37 ± 0,15

APRIL S.A.#( ......... 83,90 550,35 ± 0,12

ARKOPHARMA # .. 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP.....d 94 616,60 ....

ASSYSTEM #......... 25,80 169,24 ± 4,09

BENETEAU CA# .... 177 1161,04 ....

BISC. GARDEI.......d 7,49 49,13 ....

BOIRON (LY)# ...... 59,10 387,67 ± 3,59

BOISSET (LY)........d 31 203,35 ....

BOIZEL CHANO ... 87,10 571,34 ± 0,23

BONDUELLE ........ 16,75 109,87 ....

BOURGEOIS (L .....d 6,61 43,36 ....

BRICE................... 49,39 323,98 ± 1,22

BRICORAMA #......d 47,05 308,63 ....

BRIOCHE PASQ .... 95 623,16 ± 3,06

SOLERI .................d 55 360,78 ....

CDA-CIE DES........ 30,60 200,72 + 0,29

CEGEDIM # .......... 44,50 291,90 ± 1,11

CERG-FINANCE.... 93 610,04 ± 0,69

CGBI ....................d 31 203,35 ....

CLAYEUX (LY) .......d 6,28 41,19 ....

CNIM CA# ............ 41,99 275,44 ± 0,02

COFITEM-COFI ....d 55,50 364,06 ....

CIE FIN.ST-H........d 65,50 429,65 ....

C.A. PARIS I.......... 145,70 955,73 + 0,07

C.A.ILLE & V ......... 48,78 319,98 ....

C.A.LOIRE AT........d 49,90 327,32 ....

C.A.MORBIHAN.... 49 321,42 ....

C.A.DU NORD#..... 78 511,65 + 1,04

C.A. OISE CC ........d 63,20 414,56 ....

C.A.PAS CAL ......... 88 577,24 ....

C.A.TOULOUSE.....d 77 505,09 ....

CRCAM TOUR.P ...d 59 387,01 ....

CROMETAL ..........d 44,90 294,52 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 50,90 333,88 ± 0,20

DECAN GROUPE...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 70 459,17 ....

ENTRELEC CB ...... 38,80 254,51 ± 2,39

ENTREPRISE I....... 98,10 643,49 ± 0,91

ETAM DEVELOP.... 43,10 282,72 ± 0,92

EUROPEENNE C ...d 101,70 667,11 ....

EUROP.EXTINC..... 41 268,94 ± 1,32

EXEL INDUSTR .....d 42,30 277,47 ....

EXPAND S.A.......... 31,30 205,31 ± 0,32

FACTOREM...........d 139,90 917,68 ....

FAIVELEY # ........... 19,05 124,96 ± 0,26

FINACOR ..............d 5,40 35,42 ....

FINATIS(EX.L ........d 78 511,65 ....

FININFO...............d 156,70 1027,88 ....

FLO (GROUPE) ..... 41,80 274,19 + 1,93

FOCAL (GROUP .... 47,50 311,58 + 4,08

FRAIKIN 2# ........... 54,90 360,12 ....

GAUTIER FRAN .... 42 275,50 + 0,48

GEL 2000...............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ....d 28,50 186,95 ....

GEODIS ................ 72,40 474,91 + 0,56

G.E.P PASQUI .......d 1,42 9,31 ....

GFI INDUSTRI ...... 25,50 167,27 + 2

GFI INFORMAT .... 65,65 430,64 + 2,26

GO SPORT ............d 62 406,69 ....

GPRI FINANCI ......d 18,70 122,66 ....

GRAND MARNIE ..d 5150 33781,79 ....

GROUPE BOURB ..d 50,50 331,26 ....

GUERBET S.A........ 17,45 114,46 + 0,29

GUY DEGRENNE .. 32,51 213,25 + 0,03

GUYOMARC H N ..d 53,50 350,94 ....

HERMES INTL ...... 90,50 593,64 ....

HYPARLO #(LY...... 100 655,96 ....

I.C.C.# ...................d 29,30 192,20 ....

IMMOB.BATIBA .... 48,48 318,01 + 0,48

IMS(INT.META ..... 9,65 63,30 ± 1,53

INFO REALITE ...... 42 275,50 ± 1,06

INT. COMPUTE.....d 5,50 36,08 ....

JET MULTIMED .... 127,50 836,35 + 0,63

LATECOERE # ....... 99 649,40 + 0,20

L.D.C.....................d 107 701,87 ....

LECTRA SYST........ 6,75 44,28 ....

LEON BRUXELL .... 34,80 228,27 + 0,43

LOUIS DREYFU..... 19,85 130,21 ± 0,75

LVL MEDICAL ....... 18,20 119,38 + 1,11

M6-METROPOLE .. 192 1259,44 + 0,05

MEDASYS DIGI ..... 2 13,12 ± 1,48

MANITOU #.......... 37,20 244,02 ....

MANUTAN INTE .. 46,04 302 + 0,09

MARC ORIAN.......d 102 669,08 ....

MARIONNAUD P . 47,85 313,88 + 1,81

MECATHERM # ....d 32,01 209,97 ....

MGI COUTIER......d 31 203,35 ....

MICHEL THIER .... 121 793,71 ± 0,82

NAF-NAF #........... 10,96 71,89 ± 0,27

PHYTO-LIERAC .... 26,50 173,83 ....

POCHET...............d 71 465,73 ....

RADIALL #............ 67,50 442,77 ....

RALLYE(CATHI ..... 55,15 361,76 ± 0,99

REYNOLDS...........d 41,99 275,44 ....

RUBIS #................ 23,45 153,82 + 0,21

SABATE SA # ........ 113 741,23 ± 0,18

SEGUIN MOREA... 71 465,73 ± 1,39

SIDERGIE ............. 125,40 822,57 ± 0,32

SIPAREX (LY) ........ 25,51 167,33 ....

SOCAMEL-RESC ...d 22,01 144,38 ....

SOPRA #............... 48 314,86 + 4,35

SPORT ELEC S......d 3,96 25,98 ....

STALLERGENES ... 16,25 106,59 ± 0,31

STEF-TFE # .......... 40 262,38 ....

SUPERVOX (B)......d 2,15 14,10 ....

SYLEA...................d 57,50 377,18 ....

TOUPARGEL (L ....d 13,85 90,85 ....

TRANSICIEL # ...... 106 695,31 ± 1,58

TRIGANO ............. 42 275,50 ....

UBI SOFT ENT ..... 108 708,43 + 0,09

VIEL ET CIE .......... 20 131,19 ± 1,96

VILMOR.CLAUS .... 70 459,17 ....

VIRBAC ................d 54,10 354,87 ....

WALTER # ............ 80,50 528,05 + 0,37

AFIBEL .................d 38 249,26 ....

AIRFEU#(NS)........d 35,14 230,50 ....

ALAIN MANOUK ..d 31,74 208,20 ....

BQUE TARNEAU...d 73,75 483,77 ....

C.A.GIRONDE.......d 92 603,48 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 39,80 261,07 ....

C.A. MIDI CC........d 62,50 409,97 ....

C.A. SOMME C .....d 54,10 354,87 ....

CR.AG.SUD RH.....d 53,90 353,56 ....

CIDER SANTE ...... 42 275,50 ± 4,55

CODETOUR..........d 69,80 457,86 ....

COFIDUR # .......... 12,65 82,98 + 1,12

CORA INDUSTR ...d 33,10 217,12 ....

DELACHAUX S......d 151 990,50 ....

DELMON INDUS..d 39,80 261,07 ....

DIGIGRAM # ........ 16,46 107,97 + 1,60

DISTRIBORG G ....d 55 360,78 ....

EMIN-LEYDIER .... 72,40 474,91 ....

FLAMMARION S...d 30,16 197,84 ....

GRAVOGRAPH......d 14,65 96,10 ....

GPE GUILLIN ....... 22,52 147,72 + 1,85

JEANJEAN # ..........d 16,76 109,94 ....

HBS TECHNOLO .. 32,10 210,56 ....

HOT.REG.PARI .....d 145,30 953,11 ....

HUREL DUBOIS....d 121,90 799,61 ....

IDI........................d 117,90 773,37 ....

IMV TECHNOLO...d 22 144,31 ....

INTER PARFUM.... 28 183,67 ....

IPO (NS) # ............d 40,85 267,96 ....

LABO.PHARMYG...d 20,45 134,14 ....

M.B.ELECTRON ....d 102,50 672,36 ....

NSC GPE (NY) ......d 89,95 590,03 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 120 787,15 ± 2,04

ORGASYNTH ........ 13,84 90,78 ± 0,07

PARIS EXPO..........d 47,50 311,58 ....

PAUL PREDAUL....d 23,15 151,85 ....

PIER IMPORT .......d 9,26 60,74 ....

PISC. DESJOY .......d 22 144,31 ....

PLAST.VAL LO.......d 24,11 158,15 ....

REGIONAL AIR .....d 30,40 199,41 ....

SECHE ENVIRO..... 33,90 222,37 + 0,30

SERVICES ET ........d 66,15 433,92 ....

SICAL....................d 29,95 196,46 ....

SMOBY (LY) # ....... 52 341,10 + 4

SODICE EXP.( .......d 109 714,99 ....

SOFIBUS...............d 51 334,54 ....

SOGEPAG(PARC ...d 43,54 285,60 ....

SOLVING # ...........d 62,50 409,97 ....

S.T. DUPONT........ 7,71 50,57 + 0,13

STEDIM # .............d 39,99 262,32 ....

SURCOUF # ..........d 18,60 122,01 ....

SYLIS # ................. 80,50 528,05 ± 4,85

TEAMLOG #..........d 52 341,10 ....

THERMADOR GP.. 42 275,50 ....

THERMOCOMPACd 11,50 75,44 ....

UNION FIN.FR ..... 101,60 666,45 + 0,89

VRANKEN MONO . 53,90 353,56 ± 1,82

VULCANIC # .........d 39,35 258,12 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 28 juillet

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,47 167,07 28/07

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,15 171,53 28/07

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 113,02 741,36 28/07

BNP ACTIONS FRANCE........ 150,96 990,23 28/07

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 103,73 680,42 28/07

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,35 231,88 28/07

BNP ACTIONS MONDE ........ 173,74 1139,66 28/07

BNP ACTIONS PEA EURO..... 180,84 1186,23 28/07

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,14 184,59 28/07

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 30,74 201,64 28/07

BNP MONÉ COURT TERME . 2295,20 15055,53 28/07

BNP MONÉTAIRE C.............. 871,11 5714,11 28/07

BNP MONÉTAIRE D ............. 801,83 5259,66 28/07

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12658,95 83037,27 28/07

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11571 75900,78 28/07

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1776,34 11652,03 28/07

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143180,86 939204,87 28/07

BNP OBLIG. CT .................... 167,34 1097,68 28/07

BNP OBLIG. LT..................... 34,77 228,08 28/07

BNP OBLIG. MONDE............ 179,25 1175,80 28/07

BNP OBLIG. MT C................ 142,66 935,79 28/07

BNP OBLIG. MT D................ 135,83 890,99 28/07

BNP OBLIG. REVENUS ......... 168,61 1106,01 28/07

BNP OBLIG. SPREADS.......... 170,73 1119,92 28/07

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1835,83 12042,26 28/07

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 132,97 872,23 28/07

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 180,80 1185,97 28/07

NORD SUD DÉVELOP. C....... 428,67 2811,89 28/07

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 364,73 2392,47 28/07

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,92 327,45 28/07

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,99 301,67 28/07

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3186,28 20900,63 28/07

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3139,31 20592,52 28/07

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 63,44 416,14 28/07

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,96 268,68 28/07

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13529,54 88747,96 28/07

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 710,14 4658,21 28/07

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 50,38 330,47 28/07

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,47 1367,47 28/07

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,07 1233,66 28/07

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,15 335,52 28/07

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,76 306,73 28/07

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 290,34 1904,51 28/07

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,73 188,46 28/07

GÉOPTIM C .......................... 2134,23 13999,63 28/07

GÉOPTIM D.......................... 1910,66 12533,11 28/07

HORIZON C.......................... 484,92 3180,87 28/07

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,37 100,82 28/07

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 43,14 282,98 28/07

ATOUT ASIE.......................... 19,34 126,86 28/07

ATOUT CROISSANCE............ 306,75 2012,15 28/07

ATOUT FONCIER .................. 294,72 1933,24 28/07

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 184,70 1211,55 28/07

ATOUT FRANCE MONDE...... 45,63 299,31 28/07

ATOUT FUTUR C .................. 186,44 1222,97 28/07

ATOUT FUTUR D.................. 172,89 1134,08 28/07

COEXIS ................................. 321,08 2106,15 28/07

DIÈZE ................................... 413,93 2715,20 28/07

EURODYN............................. 532,76 3494,68 28/07

INDICIA EUROLAND............. 111,70 732,70 27/07

INDICIA FRANCE.................. 389,78 2556,79 27/07

INDOCAM CONVERT. C........ 243,60 1597,91 28/07

INDOCAM CONVERT. D ....... 215,36 1412,67 28/07

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2048,30 13435,97 27/07

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 186,66 1224,41 28/07

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 164,75 1080,69 28/07

INDOCAM MULTI OBLIG...... 152,80 1002,30 28/07

INDOCAM ORIENT C............ 35,91 235,55 27/07

INDOCAM ORIENT D ........... 32,03 210,10 27/07

INDOCAM UNIJAPON........... 174,37 1143,79 28/07

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 318,55 2089,55 28/07

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 218,04 1430,25 28/07

MONÉDYN ........................... 1566,81 10277,60 27/07

MONÉ.J C ............................. 1911,82 12540,72 29/07

MONÉ.J D............................. 1769,49 11607,09 29/07

OBLIFUTUR C....................... 92,69 608,01 28/07

OBLIFUTUR D ...................... 82,43 540,71 28/07

ORACTION ........................... 201,87 1324,18 28/07

REVENU-VERT ..................... 175,67 1152,32 28/07

SÉVÉA .................................. 18,38 120,56 27/07

SYNTHÉSIS .......................... 3140,58 20600,85 28/07

UNIVERS ACTIONS .............. 55,72 365,50 28/07

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,25 1208,60 29/07

UNIVAR C ............................ 198,80 1304,04 29/07

UNIVAR D ............................ 181,98 1193,71 29/07

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 39,39 258,38 28/07

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 286,88 1881,81 22/07

MASTER ACTIONS ............... 41,71 273,60 26/07

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,35 185,96 26/07

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,92 130,67 27/07

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,39 127,19 27/07

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,77 123,12 27/07

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,90 117,42 27/07

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,96 117,81 27/07

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,89 117,35 27/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,07 111,97 27/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,94 104,56 27/07

PACTE SOL. LOGEM............. 79,54 521,75 27/07

PACTE VERT T. MONDE....... 82,03 538,08 27/07

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 32,63 214,04 28/07

FRANCIC PIERRE ................. 29,49 193,44 28/07

EUROPE RÉGIONS ............... 44,59 292,49 28/07

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,70 1106,60 28/07

AURECIC.............................. 86,13 564,98 28/07

CICAMONDE........................ 30,45 199,74 28/07

CONVERTICIC...................... 75,23 493,48 28/07

ECOCIC ................................ 323,41 2121,43 28/07

EPARCIC .............................. 790,53 5185,54 28/07

MENSUELCIC....................... 1478,65 9699,31 28/07

OBLICIC MONDIAL.............. 661,91 4341,84 28/07

OBLICIC RéGIONS ............... 178,98 1174,03 28/07

RENTACIC............................ 24,90 163,33 28/07

SECURICIC........................... 364,44 2390,57 28/07

SECURICIC D ....................... 329,36 2160,46 28/07

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 914,36 5997,81 28/07

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 833,99 5470,62 28/07

SICAV 5000 ........................... 160,51 1052,88 28/07

SLIVAFRANCE ...................... 276,06 1810,83 28/07

SLIVARENTE ........................ 38,89 255,10 28/07

SLIVINTER ........................... 161,45 1059,04 28/07

TRILION............................... 767,61 5035,19 28/07

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 191,30 1254,85 28/07

ACTILION DYNAMIQUE D *. 188,25 1234,84 28/07

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 179,37 1176,59 28/07

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 175,92 1153,96 28/07

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 163,91 1075,18 28/07

ACTILION PRUDENCE C *.... 168,85 1107,58 28/07

ACTILION PRUDENCE D * ... 165,52 1085,74 28/07

LION ACTION EURO ............ 92,71 608,14 28/07

LION PEA EURO................... 89,54 587,34 28/07

CM EURO PEA...................... 20,77 136,24 28/07

CM FRANCE ACTIONS ......... 33,59 220,34 28/07

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,22 171,99 28/07

CM MONDE ACTIONS.......... 348,19 2283,98 28/07

CM OBLIG. LONG TERME .... 103,85 681,21 28/07

CM OPTION DYNAM............ 28,99 190,16 28/07

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,40 324,04 28/07

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,76 988,92 28/07

CM OBLIG. MOYEN TERME . 310,90 2039,37 28/07

CM OBLIG. QUATRE............. 165,18 1083,51 28/07

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,72 116,24 28/07

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 85,70 562,16 27/07

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3322,38 21793,38 27/07

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 63,92 419,29 27/07

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 103,32 677,73 27/07

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 301,11 1975,15 27/07

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,98 1921,82 28/07

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 198,67 1303,19 27/07

STRATÉGIE RENDEMENT .... 325,54 2135,40 27/07

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,39 173,11 28/07

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 26,16 171,60 28/07

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,98 229,45 28/07

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,17 224,14 28/07

AMPLITUDE MONDE C........ 238,69 1565,70 28/07

AMPLITUDE MONDE D ....... 218,63 1434,12 28/07

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 22,06 144,70 28/07

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 21,74 142,61 28/07

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 42,09 276,09 28/07

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 107,28 703,71 28/07

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,66 201,12 28/07

GÉOBILYS C ......................... 108,38 710,93 28/07

GÉOBILYS D......................... 100,82 661,34 28/07

INTENSYS C ......................... 19,19 125,88 28/07

INTENSYS D......................... 17,12 112,30 28/07

KALEı̈S DYNAMISME C......... 221,18 1450,85 28/07

KALEIS DYNAMISME D ........ 218,08 1430,51 28/07

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,05 1272,88 28/07

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,03 1253,07 28/07

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,13 1181,58 28/07

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,68 1158,94 28/07

LATITUDE C ......................... 23,83 156,31 28/07

LATITUDE D......................... 20,75 136,11 28/07

OBLITYS D............................ 103,57 679,37 28/07

PLÉNITUDE D PEA ............... 41,96 275,24 28/07

POSTE GESTION D............... 2249,27 14754,24 28/07

POSTE PREMIÈRE SI............. 6554,38 42993,91 28/07

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39024,27 255982,43 28/07

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8362,38 54853,62 28/07

REVENUS TRIMESTR. D ....... 801,80 5259,46 28/07

THÉSORA C .......................... 168,97 1108,37 28/07

THÉSORA D.......................... 145,61 955,14 28/07

TRÉSORYS C......................... 43368,12 284476,22 28/07

SOLSTICE D.......................... 362,25 2376,20 28/07

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 160,11 1050,25 28/07

CADENCE 2 D....................... 160,18 1050,71 28/07

CADENCE 3 D....................... 158,34 1038,64 28/07

INTEROBLIG C ..................... 50,97 334,34 28/07

INTERSÉLECTION FR. D....... 75,65 496,23 28/07

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,52 1190,69 28/07

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 231,69 1519,79 28/07

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 161,88 1061,86 28/07

SÉLECT PEA 3 ....................... 155,30 1018,70 28/07

SG FRANCE OPPORT. C........ 414,87 2721,37 28/07

SG FRANCE OPPORT. D ....... 390,02 2558,36 28/07

SOGENFRANCE C................. 470,88 3088,77 28/07

SOGENFRANCE D................. 425,76 2792,80 28/07

SOGEOBLIG C....................... 103,43 678,46 28/07

SOGÉPARGNE D................... 46,57 305,48 28/07

SOGEPEA EUROPE................ 238,54 1564,72 28/07

SOGINTER C......................... 64,44 422,70 28/07

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,99 104,89 27/07

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 47,75 313,22 27/07

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 38,83 254,71 27/07

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 51,65 338,80 27/07

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,71 103,05 27/07

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,50 114,79 27/07

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,34 126,86 27/07

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 65,47 429,46 27/07

.............................................

.............................................
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SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Jeudi 29 juillet, le titre Elf Aquitaine perdait 0,32 % à
l’ouverture, à 158 euros, et l’action TotalFina cédait
0,34 %, à 118,5 euros. Le Conseil des marchés financiers
a jugé recevable la contre-OPE d’Elf sur son rival (lire
page 18).
b Le titre LVMH baissait de 1,10 %, malgré la hausse de
3 % de la production industrielle du Japon en juin, le
groupe de luxe réalisant près d’un quart de ses ventes
en Asie.
b L’action Alcatel (+ 1,13 %, à 134 euros) profitait de
son désengagement dans Framatome et de sa montée
dans le capital de Thomson-CSF (lire pages 16 et 17).
b Au moment où les deux banques s’affrontent sur le
terrain juridique, l’action BNP gagnait jeudi matin
1,37 %, à 74 euros, tandis que le titre Société générale
avançait de 1,94 %, à 168 euros. Paribas perdait 0,39 %,
à 101 euros. A ces cours, l’offre de la BNP sur la Société
générale valorise l’action de cette dernière à 167,14 eu-
ros pour l’offre principale et à 167,8 euros pour l’offre
subsidiaire (limitée à 30 % du capital). L’offre de la BNP
sur l’action Paribas est valorisée à 115 euros (en tenant
compte d’un CVG dont la valeur théorique est estimée
à 7,7 euros).
L’offre principale de la Société générale sur Paribas va-
lorise cette dernière à 114,37 euros, tandis que l’offre
subsidiaire la valorise à 112 euros.
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / VENDREDI 30 JUILLET 1999

SPORTS Le championnat de
France de football de la saison 1999-
2000 (première et deuxième divi-
sion) débute vendredi par deux mat-
ches avancés opposant Bordeaux à

Bastia et Monaco à Saint-Etienne.
b L’ARRIVÉE DE NOUVEAUX PARTE-
NAIRES FINANCIERS dans le capital
de grands clubs leur permet de bé-
néficier de moyens supplémentaires

pour leur recrutement. b L’OLYM-
PIQUE LYONNAIS a dépensé quelque
116 millions de francs pour s’atta-
cher les services du Brésilien Sonny
Anderson (Barcelone) et l’Olym-

pique de Marseille 70 millions de
francs pour arracher Stéphane Dal-
mat à Lens. b LES ABONNEMENTS
sont à la hausse dans les plupart des
stades, le record appartenant tou-

jours à l’OM avec 40 500 fidèles.
b LA BATAILLE estivale des droits de
retransmission télévisée a permis à
TPS de mettre fin à l’exclusivité de
Canal+.

Le championnat de France de football s’est donné les moyens de bien faire
Après avoir longtemps tempêté contre la puissance de leurs rivaux étrangers (Italie, Angleterre, Espagne), les principaux clubs français se sont lancés,

avec succès, à la recherche de partenaires financiers susceptibles de leur permettre de s’engager dans la course aux victoires

En Angleterre, BSkyB conserve les droits de l’élite
LONDRES

de notre correspondant à la City
L’arrêt du tribunal des pratiques

concurrentielles rendu mercredi
28 juillet en faveur de l’accord de
retransmission exclusive des ren-
contres de première division an-
glaise entre BskyB et la Premier
League – qui regroupe les vingt
clubs de l’élite – constitue un atout
de poids pour le bouquet satelli-
taire de Rupert Murdoch face à ses
rivaux dans la formidable bataille
du numérique.

« Il s’agit d’une excellente nou-
velle pour BSkyB, qui a eu l’intelli-
gence de laisser à ses concurrents du
numérique comme OnDigital et le
câble le libre accès à certains de ses
programmes sportifs, a souligné
Mike Hilton, analyste football de

Dresdner Kleinwort Benson. Avec
ses millions de clients, BSkyB est bien
placé pour renouveler son contrat
avec la League en 2001-2002. »

La direction de la concurrence
accusait la Football League, la fé-
dération anglaise, chargée de né-
gocier aux enchères les droits de
retransmission des rencontres, de
diriger un cartel contraire à l’inté-
rêt public. Tout en soutenant offi-
ciellement le système collectif ac-
tuel, les clubs les plus riches
auraient vu d’un bon œil son rem-
placement par des négociations in-
dividuelles au cas par cas, en chan-
geant de chaîne au besoin.

BskyB, qui détient depuis 1992
l’exclusivité du direct, la BBC,
chargée du différé, et les plus pe-
tits clubs de la D1 anglaise étaient

favorables au maintien du statu
quo. En revanche, les chaînes ex-
clues de cet arrangement, comme
ITV, Carlton, Mirror ou les câblo-
opérateurs soutenaient l’action de
la direction de la concurrence.

Selon les experts, la confirma-
tion des accords BskyB-Premier
League devrait accélérer les prises
de participation minoritaire des
groupes de communication dans le
capital de clubs. Une présence qui
permet à News Corporation, la
maison mère de BskyB qui détient
11 % de Manchester United, ou à
Granada, qui vient d’acquérir 9 %
de Liverpool FC, d’être indirecte-
ment associés aux négociations sur
les droits de retransmission.

Marc Roche

Un match TPS-Canal+ en lever de rideau
AU RISQUE d’élaguer un peu plus encore le nombre

de disciplines qu’elles diffusent, les chaînes de télévi-
sion se livrent une lutte sans merci pour acquérir les
droits du football, sport qui draine l’audience en toutes
circonstances.

A l’issue de tractations tumultueuses menées par le
président de la Ligue nationale de football, Noël Le
Graët, un accord est intervenu entre Canal+ et TPS sur
le championnat de France. Canal+ a perdu son exclusi-
vité et TPS s’est vu attribuer, pour cinq ans, un match
non décalé de chaque journée de championnat de pre-
mière division.

SURENCHÈRES
A cette occasion, le bouquet numérique a créé Su-

perfoot, chaîne accessible aux abonnés dès le 31 juillet
sur le canal 42. TPS se console ainsi d’avoir abandonné
les droits de retransmission de la Ligue des champions,
partagés désormais par TF 1 et Canal+. La chaîne cryp-
tée, qui a longtemps craint de perdre son programme
phare, conserve finalement les deux matches avancés,
dont un sur Canal+ Vert.

Les six autres rencontres seront diffusées selon le
système du paiement à la séance, à la fois sur Multi-
vision (TPS) dans un programmme baptisé Super-
stades et sur Canal+ Kiosque (CanalSatellite) sous le
nom de Foot+.

La deuxième division a aussi trouvé preneur : TPS
diffusera une à trois rencontres par journée de cham-

pionnat, alors que CanalSatellite possède les droits
pour une quinzaine de matches.

Moins porteuse mais très coûteuse, la Coupe de la
Ligue reste la chasse gardée du service public. France
Télévision a déboursé 220 millions de francs pour la
période 2000-2003 afin de retransmettre douze mat-
ches au minimum, dont neuf en première partie de soi-
rée. M 6, qui espérait obtenir les droits de diffusion de
la compétition après avoir investi dans le football avec
les Girondins de Bordeaux, n’a pas été assez « géné-
reuse » et est la grande perdante des négociations. Elle
n’aura pas non plus la Coupe de France, toujours dif-
fusée sur TF 1 et TPS, mais également sur Canal+ à
partir des quarts de finale.

Avec ces renégociations des droits de télévision, le
football français va empocher, d’ici à 2004, un pactole
de 8,1 milliards de francs qui seront reversés aux clubs.
Ces surenchères prouvent, s’il en était besoin, que ce
sport est devenu un élément central dans la fonction
de divertissement de la télévision.

Pour autant, les stades ne désemplissent pas : la der-
nière saison de D1 a connu un record de fréquentation
(avec 19 807 spectateurs en moyenne par match, soit
une augmentation de 20 % par rapport à la saison
1997-98) et les chiffres d’abonnements pour la saison à
venir sont d’ores et déjà meilleurs que ceux de la sai-
son 1998-99.

Jérôme Martin 

La Coupe Intertoto réussit aux clubs français
Les trois clubs français en course en coupe Intertoto ont réalisé

une bonne performance à l’occasion du 4e tour aller de l’épreuve.
Metz s’est imposé (5-1) face au Polonia Varsovie (Pologne), grâce
à Frédéric Meyrieu (3e, sp), Louis Saha (32e, 64e), Nicolas Goussé
(45e) et Nenad Jestrovic (90e), Rennes est venu à bout (2-0) de
l’Austria de Vienne après deux buts inscrits par Fabrice Fernan-
dès (52e) et Yapi (84e), et Montpellier est allé faire match nul (1-1)
à Duisbourg grâce à Toifilou Maoulida (45e). Les matches retour
se joueront le 4 août. Les trois clubs qualifiés à l’issue du 5e tour
intégreront les 1er tour de la coupe de l’UEFA.

LE CHAMPIONNAT de France
de 1re division redémarre. Le te-
nant du titre, Bordeaux, qui reçoit
Bastia en match avancé vendredi
30 juillet au parc Lescure, inau-
gure la bordée de 306 matches qui
devrait permettre de désigner son
successeur. Le dernier acte de ce
spectacle permanent est prévu
pour le 20 mai 2000. Une règle
semble déjà se dégager à l’orée de
cette nouvelle saison 1999-2000 :
toujours plus !

b Les budgets. Le foot français
ne crie plus misère. L’arrivée ef-
fective ou annoncée de nouveaux
partenaires financiers dans le ca-
pital de plusieurs clubs a procuré
des moyens supplémentaires.
Lyon, avec Pathé, table sur un
budget prévisionnel de 320 mil-
lions de francs. Les nouveaux ac-
cords télévisuels signés en juin
devraient apporter 800 millions
de francs supplémentaires au
championnat dès cette saison
avec la perspective de voir gonfler
le pactole après l’an 2000. Le
chiffre d’affaires du premier sport
national, en hausse constante de
près de 30 % par an, devrait
connaître un nouveau bond cette
saison.

Mais cette manne ne profitera
pas à tous de manière équitable.
Le système redistributif mis en
place par la Ligue nationale de

football (LNF) aura été quelque
peu écorné, à la demande des
puissants qui arguent de la néces-
sité de maintenir le prestige natio-
nal sur la scène européenne. Du
coup, le fossé entre clubs riches et
moins riches se creuse. Avec des
budgets de l’ordre de 60 millions
de francs, Troyes et Sedan, deux
nouveaux promus, ne peuvent
guère espérer rivaliser sur le mar-
ché des transferts. Les Ardennais
n’ont ainsi pu consacrer que
7 millions de francs à étoffer leur
effectif.

b Les transferts. A peine en-
grangés, les nouveaux revenus
sont déjà en partie dépensés. Le
plus prompt aura été le président
de l’Olympique lyonnais, Jean-Mi-
chel Aulas, qui a versé une enve-
loppe de 250 millions de francs
pour l’achat de trois joueurs :
Pierre Laigle (ex-Sampdoria de
Gênes), Tony Vairelles (ex-Lens)
et surtout Sonny Anderson (ex-
Barcelone). L’achat du Brésilien,
pour 116 millions de francs,
constitue un nouveau record dans
l’histoire du championnat de
France. En payant à Lens 70 mil-
lions de francs pour Stéphane
Dalmat, Marseille bat le record
pour un joueur français. Pour
évocatrices qu’elles soient, ces
sommes sont à comparer aux
290 millions de francs du transfert

de l’Italien Christian Vieiri (de la
Lazio Rome à l’Inter Milan).

b Les salaires. Ils continuent
de flamber. Pour conserver son ef-
fectif, très sollicité après le titre
national, Bordeaux a augmenté sa
masse salariale de 50 %. Afin de
retenir Fabien Barthez, Monaco a
consenti à lui verser un salaire de
deux millions de francs mensuels.
Les clubs formateurs sont parve-
nus à conserver leur jeunes
pousses, contrairement aux an-
nées précédentes mais aux prix de
sérieuses révisions de leurs émo-
luments. Le FC Nantes a ainsi pré-
servé son effectif et peut espérer

le mener à maturité, rêvant en se-
cret de retrouver l’âme de la
dream team de 1994-1995. Cette
même dream team, Montpellier
espère la ressusciter cinq ans
après, en reconstituant l’attelage
Reynald Pedros - Nicolas Oué-
dec - Patrice Loko.

b Les retours. Grâce à ses
moyens supplémentaires, le foot-
ball français est donc parvenu à
éviter l’exode massif des années
passées. Il a même pu rappeler
quelques exilés déçus comme Jo-
celyn Blanchard (de la Juventus
de Turin à Lens), Olivier Dacourt
(d’Everton à Lens), David Grondin
(d’Arsenal à Saint-Etienne), Jé-
rôme Bonnissel et Stéphane Ziani
(de La Corogne à Bordeaux). Un
champion du monde s’en revient
– Stéphane Guivarc’h de retour à
Auxerre après une difficile aven-
ture britannique (Newcastle,
Glasgow Rangers) –, un autre s’en
va : en désaccord avec Rolland
Courbis, Laurent Blanc quitte

Marseille pour l’Inter Milan.
Côté marché étranger, la France

continue à faire dans la promo-
tion de jeunes talents ou dans le
recyclage de gloires en baisse et
donc abordables : le Chilien Pablo
Contreras (Colo Colo), l’Italien
Marco Simone (PSG) ou l’Argen-
tin Marcelo Gallardo (River Plate)
à Monaco, l’Espagnol Ivan de la
Pena (Lazio de Rome) à Marseille
en sont quelques exemples.

b Le public. Dans la plupart
des clubs, les abonnements
battent des records : 40 500 à
Marseille, 28 000 à Lens, 26 000 au
Paris-Saint-Germain, 18 000 à

Lyon, 15 000 à Nantes. A la fin de
cette campagne estivale, le foot-
ball français devrait avoisiner la
barre des 200 000 abonnés. Avec
le retour de Saint-Etienne dans
l’élite, la LNF espère battre un
nouveau record de fréquentation
des stades. Il était de 6,06 millions
de spectateurs en 1998-1999, soit
19 807 spectateurs de moyenne.
La France se rapproche au-
jourd’hui des plus grands pays eu-
ropéens quant à ses affluences.

b Le calendrier. Le football est
animé d’un mouvement perpé-
tuel. Les clubs engagés en coupe
Intertoto au mois de juillet ont re-
pris l’entraînement depuis la mi-
juin. Les Lyonnais ont calculé que,
s’ils jouent sur tous les tableaux
(championnat, Coupe de France,
Ligue des champions), ils devront
disputer soixante-quatre matches
cette saison. Et cela sans compter
les matches des équipes natio-
nales. Si la France se qualifie pour
l’Euro 2000, les internationaux
devront encore usiner au mois de
juin 2000, aux Pays-Bas et en Bel-
gique.

Dans cette surenchère perma-
nente, les organismes s’usent pré-
maturément. Et commence à af-
fleurer le spectre de la chimie
lourde. « Trop de matches, s’in-
quiétait Emmanuel Petit, à la fin
de la saison dernière. Quand je
vois les problèmes de dopage dans
le cyclisme, je me dis qu’il peut y en
avoir dans le football. » La multi-
plication des contrôles positifs (le
dernier en date, celui de Chris-
tophe Dugarry à la nandrolone,
risque d’être cassé pour vice de
forme) et les enquêtes en cours
tant en Italie qu’en France pour-
raient amener cette question em-
poisonnante sur le devant de l’ac-
tualité.

Benoît Hopquin

L’Olympique lyonnais a établi un nouveau record en déboursant 116 millions de francs
pour le transfert du Brésilien de Barcelone, Sonny Anderson.

Les clefs de la saison
1999-2000
b Les 18 équipes du
championnat de France de
première division : Auxerre,
Bastia, Bordeaux, Le Havre, Lens,
Lyon, Marseille, Metz, Monaco,
Montpellier, Nancy, Nantes,
Paris - Saint-Germain, Rennes,
Saint-Étienne, Sedan, Strasbourg,
Troyes.
Première journée samedi 31 juillet
1999 (deux matches avancés au
vendredi 30 juillet) :
Bordeaux-Bastia,
Monaco - Saint-Etienne
(vendredi), Metz-Rennes, Paris
SG-Troyes, Lyon-Montpellier,
Strasbourg-Lens, Nantes-Le
Havre, Marseille-Sedan,
Auxerre-Nancy.
Trève entre le 18 décembre 1999 et
le 15 janvier 2000, 34e et dernière
journée le samedi 20 mai 2000.
b Les 20 équipes du
championnat de France
de deuxième division : Ajaccio,
Amiens, Caen, Cannes,
Châteauroux, Créteil, Gueugnon,
Guingamp, Laval, Le Mans, Lille,
Lorient, Louhans-Cuiseaux, Nice,
Nîmes, Niort, Sochaux, Toulouse,
Valence, Wasquehal.
Première journée samedi 31 juillet
1999 : Ajaccio-Lorient,
Châteauroux-Valence,
Créteil-Niort, Guingamp-Amiens,
Laval-Lille,
Louhans-Cuiseaux-Cannes,
Nice-Gueugnon, Nîmes-Sochaux,
Toulouse-Caen,
Wasquehal-Le Mans.
Trève entre le 11 décembre 1999
et le 15 janvier 2000, 38e et
dernière journée le 20 mai 2000.

Athlétisme : retour décevant
pour Marie-José Pérec 
MARIE-JOSÉ PÉREC A EFFECTUÉ UNE RENTRÉE peu
concluante, mercredi 28 juillet, en prenant la deuxième place du
200 m lors du meeting de Lahti (Finlande). Absente des pistes de-
puis deux ans pour cause de maladie – elle avait contracté le virus
d’Epstein-Barr –, la triple championne olympique a réussi un chro-
no très modeste de 23 s 65, à un dizième de seconde de la Fin-
landaise Johanna Manninen.
Détentrice du record de France de la spécialité (21 s 99), la Fran-
çaise espérait réaliser un temps voisin de 23 s 5. Nullement déçue
par sa mauvaise performance, elle a indiqué qu’elle s’attendait à
un retour difficile : « Disons que j’ai fait un bon 100 mètres, voire
120 mètres, a-t-elle commenté. Après, je n’avais plus de jambes, plus
d’énergie. Je ne savais plus trop que faire, j’étais faible. Mais je m’y
attendais, on ne revient pas en une course. J’ai besoin de recourir. »
La « deuxième carrière » de Marie-José Pérec pourrait reprendre
dès les 31 juillet et 1er août, aux championnats de France d’athlé-
tisme, à Niort, où les organisateurs lui ont réservé un couloir pour
le 200 m.
a L’Ecossais Dougie Walker, champion d’Europe du 200 m, a été
innocenté, mercredi 28 juilet, des accusations de dopage dont il
faisait l’objet. Il avait été suspendu après la découverte de traces
de nandrolone, stéroïde anabolisant, dans ses urines lors d’un
contrôle effectué en décembre 1998.

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : le Marseillais Patrick Blondeau ne disputera pas
les premiers matches de la saison 1999-2000, payant une faute
commise à la fin du dernier championnat de France 1998-99 et
sanctionnée, mercredi 28 juillet, par la commission de discipline
de la Ligue nationale de football (LNF) d’un mois ferme de suspen-
sion (du 2 août au 2 septembre) pour « geste dangereux ». Le
29 mai, lors du dernier match de la saison de première division
contre Nantes, où l’OM l’avait emporté (1-0), Patrick Blondeau, sur
un tacle haut à la 51e minute, avait provoqué une double fracture
(tibia et péroné) à la jambe droite d’Yves Deroff. Pour prendre sa
décision, la commission a visionné la cassette du match. L’OM a
annoncé qu’il faisait appel de la sanction.
a NATATION : le Néerlandais Pieter Van den Hoogenband est
devenu le premier nageur à battre le Russe Alexandre Popov lors
d’une grande compétition, mercredi 28 juillet, aux championnats
d’Europe d’Istanbul (Turquie). Pieter Van den Hoogenband, 21 ans,
a réalisé la troisième meilleure performance mondiale de tous les
temps (48 s 47) pour s’adjuger le titre européen sur 100 nage libre
devant Alexander Popov (48 s 42) .
a TIR A L’ARC : le Français Lionel Torrès s’est adjugé, mercredi
28 juin, à Riom, la médaille de bronze du tournoi d’arc classique
des Championnats du monde. Depuis que la discipline est devenue
universelle et que les Championnats du monde ont été officialisés
par la Fédération internationale en 1959, jamais un Français n’était
monté sur le podium. A ce jour, seul Sébastien Flute, champion
olympique 1992, avait emporté une médaille au plus haut niveau.
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Trois siècles de rivalités lexicographiques
EN FRANCE, les clivages lexicographiques

ne datent pas d’hier. Depuis le XVIIe siècle, de
grands débats de société se sont noués à tra-
vers l’opposition de dictionnaires.

Après sa création en 1638, l’Académie fran-
çaise décide de mettre en chantier le premier
véritable dictionnaire de la langue française
qui paraîtra en 1694. Il s’agit d’une sorte de
dictionnaire d’Etat, dont la fonction est de po-
ser les règles officielles de l’usage du Français,
tel qu’il est pratiqué par les meilleurs auteurs
issus de l’aristocratie. Antoine Furetière, dans
son Dictionnaire universel publié non sans dif-
ficultés en 1690, exprime une autre concep-
tion. Parmi les 40 000 mots que compte cet ou-
vrage – défini par son auteur comme une
encyclopédie – sont intégrés de très nom-
breux termes agricoles, commerciaux ou dési-
gnant d’autres métiers. Cette synthèse des
connaissances fait référence à plus de deux
cent cinquante professions ou activités, celles
du peuple et de la bourgeoisie montante.

UN ÉTAT DES CONNAISSANCES
Le développement de l’imprimerie, qui per-

met de fabriquer des ouvrages plus petits et
moins chers, favorise l’éclosion de multiples
dictionnaires, dont la nomenclature atteint
jusqu’à 150 000 mots. Leur fonction est avant
tout éducative. En 1751, paraît le premier vo-

lume de l’Encyclopédie, mise en ordre par Dide-
rot. Rédigé par une soixantaine d’auteurs (la par-
tie mathématique est confiée à d’Alembert, mais
Voltaire, Buffon, Rousseau ou Turgot sont égale-
ment mis à contribution), ce « dictionnaire rai-
sonné des sciences, des arts et des techniques » se
propose de dresser l’état des connaissances et
des savoirs du moment.

Démarche rationnelle, l’Encyclopédie est orga-
nisée par matière et elle considère que l’œuvre
qu’elle engage devra être inlassablement renou-
velée, pour rester ouverte à la « dynamique du sa-
voir ». A travers les articles, consacrés à des sujets
extrêmement divers (non seulement la bonnette-
rie, la mécanique, mais aussi l’Antiquité ou en-
core l’économie politique), se glisse une critique
en règle du pouvoir monarchique et de la reli-
gion. L’Encyclopédie, financée par plus de quatre
mille souscripteurs, est interdite en 1752, par un
décret royal, dès la sortie du deuxième tome. On-
ze volume, plus ou moins censurés, paraîtront
néanmoins jusqu’en 1772. L’Encyclopédie, qui
mène le combat idéologique des Lumières,
éclipse le dictionnaire de Trévoux, d’inspiration
jésuite. 

Au XIXe siècle, le concept du dictionnaire s’en-
richit encore. Emile Littré veut aller au-delà de la
seule définition de l’usage d’un mot, en introdui-
sant notamment l’étymologie et en intégrant des
citations (« un dictionnaire sans citations est un

squelette », dit Voltaire). L’Académie française
le rejette puis, finalement, l’accueille. En 1872,
sont publiés en bonne et due forme les quatre
tomes du Littré. Destiné à l’éducation popu-
laire, celui-ci reste néanmoins assez conserva-
teur (les citations ne concernent aucune
œuvre contemporaine). Il sait toutefois re-
connaître certaines erreurs. « Gong ne peut
être employé pour tam-tam », précise un recti-
ficatif de 1877.

VULGARISATION DE MASSE
Le Nouveau Dictionnaire de la langue fran-

çaise, publié en 1856 par Pierre Larousse, un
républicain militant, est le premier véritable
ouvrage capable de promouvoir une vulgari-
sation de masse. Il est le compagnon des
« hussards noirs » de la république. Mal re-
nouvelé, le Littré vieillit alors que le Larousse
se déploie. En 1863, Larousse impose son
Grand Dictionnaire universel du XIXe siècle puis,
en 1905, le volume unique du Petit Larousse,
aboutissement logique de la démarche fonda-
trice. Le numéro un français des dictionnaires
a toujours dû batailler ferme contre la concur-
rence. D’abord celle du Quillet, et aujourd’hui
celle du Robert, sans oublier les produits Ha-
chette.

J.-M. N.

b PRO-LAROUSSE
Hector Bianciotti
Ecrivain, académicien

« On dit que le Robert a une
conception plus évolutive de la
langue, mais je trouve qu’il a ten-
dance à trop se précipiter sur les
nouveautés. Pour beaucoup, je
pense que ce sont des mots éphé-
mères. Il faut faire attention : cer-
tains mots sont apparus il y a
vingt ou trente ans et ils ont au-
jourd’hui disparu.

J’utilise le Larousse Lexis, qui
n’est plus au catalogue, mais qui
comporte, à la fin, un petit dic-
tionnaire grammatical d’une cin-
quantaine de pages. Un regret
toutefois : le Larousse ne donne
pas d’exemples pour accompa-
gner les mots et les situer dans
leur contexte.

Le Robert, lui, présente des
exemples ; j’apprécie tout parti-
culièrement les citations d’écri-
vains, qui permettent d’avoir une
bonne idée des différents sens
des mots. »

Etes-vous Larousse ou Robert ? 
Les deux dictionnaires proposent des approches différentes de la langue française. Le premier privilégie une pédagogie classique ; 

le second se veut en prise directe avec la réalité du langage parlé. Deux visions de l’évolution de la société 

Le Petit Robert, l’argot et le verlan
Adepte d’un parler-vrai que l’on peut apprécier ou juger super-

ficiel, le Petit Robert se fait un devoir, en même temps qu’un malin
plaisir, de capter les expressions nouvelles, souvent argotiques, du
temps. Les amateurs noteront l’arrivée de mots nouveaux tels que
donf (dans la locution à donf, verlan de « à fond »), blème (forme
abrégée de problème), drag-queen (ou drag), entarter (et ses dérivés
entartage et entarteur, euse), keum (verlan de mec), maille (synonyme
de thune), marcel (débardeur), ouf (verlan de fou), péloche ou pel-
loche (familier de pellicule), zarbi ou zarb (verlan de bizarre). Mieux
vaut tard que jamais, le schmilblick et la locution faire avancer le
schmilblick font enfin leur entrée.

D’autres termes déjà présents s’enrichissent de sens nouveaux.
Désormais, un airbag est aussi un synonyme (classé « familier ») de
« sein féminin », un blaireau (« personnage naïf, insignifiant ou ridi-
cule ») est aussi un bouffon. Les expressions y a pas photo ou se la
donner (se vanter) sont intronisées. Par ailleurs, il se confirme
qu’une somme de 10 000 francs est une patate et que rester zen, c’est
rester cool (ou coolos).

COMMUNAUTÉ d’intérêt ne si-
gnifie pas forcément affinités fu-
sionnelles. Réunis depuis une di-
zaine d’années sous la coupe du
groupe CEP Communication, La-
rousse et Robert continuent de
s’ignorer avec ostentation. Entre
ces deux maisons qui dominent le
monde des dictionnaires destinés
au grand public, ce n’est pas
qu’une simple question de concur-
rence. Complémentaires par la
force des choses mais rivaux par
nature, les deux publications dé-
fendent chacune une vision de la
langue française. Avec ses défini-
tions concises et ses pages illus-
trées (quel écolier n’a jamais rêvé
devant la page consacrée aux dra-
peaux nationaux ?), le Petit La-
rousse se présente comme une
forme modernisée de la pédagogie
encyclopédique du fondateur
Pierre Larousse. Le Petit Robert
s’intéresse, avec une certaine jubi-
lation, à la richesse des mots. Le
Robert n’a jamais pu contester la
suprématie du Larousse, mais il est
le premier ouvrage a avoir pu
ébranler le magistère exercé par
son prestigieux aîné.

Le Petit Larousse, créé en 1905,
demeure une référence. Issu du
Nouveau Dictionnaire de la langue
française édité en 1856 par Pierre
Larousse, il en cultive l’esprit.
« Faire partager un savoir minimum
par le plus grand nombre et ordon-
ner ces connaissances avec ri-
gueur », résume Michel Legrain,
directeur général adjoint de La-
rousse. Empreint des valeurs péda-
gogiques de l’école laïque de Jules
Ferry, le Petit Larousse revendique
sa filiation encyclopédique et sa
vocation de « boîte à outils » de la
langue française, adaptée à tous
les publics. Les célèbres pages
roses, leurs citations latines et
leurs proverbes, puis la deuxième
partie du dictionnaire regroupant
quelque 28 000 noms propres ren-
forcent le côté « instituteur » du
Petit Larousse, dont les auteurs
sont soumis à de multiples sollici-
tations pour intégrer tel ou tel per-
sonnage, vivant ou disparu.

Avec un nombre de mots à peine
supérieur (60 000 noms communs
contre 53 000 pour le Larousse), le
Robert est beaucoup plus épais
(2 600 pages contre 1 700 environ).
Dans ce dictionnaire, créé en 1967,
après de longs préparatifs, par
Paul Robert, et dont le succès fut
immédiat, un terme peut occuper
presque une colonne entière. Jo-
sette Rey-Debove et Alain Rey, ses
auteurs, poussent chaque mot
dans ses retranchements. Ils en ex-
traient les multiples significations,
détaillent sa prononciation, la date
d’apparition dans la langue et pro-
posent des synonymes et des cita-
tions. « Dictionnaire culturel »,
dont sont bannies les illustrations,
mais au contenu plus exhaustif
que son concurrent, le Robert
« n’est pas seulement le guide et le
gardien du bon usage de la
langue ». Il se veut aussi et surtout
le promoteur « d’un bon usage évo-
lutif, en prise avec ce qu’est le
monde en cette fin du XXe siècle ».

Alors que le Larousse s’en tient à
la pédagogie des choses, le Robert,
plus complet – et parfois presque

b PRO-ROBERT
Pierre Nora
Historien

« Je ne saurais me satisfaire d’un
seul exemplaire du Robert. J’en pos-
sède trois : l’un est sur mon bureau,
l’autre est à la campagne. Le dernier ne
me quitte jamais. Il me surprend à
chaque fois que je l’ouvre. Pour un his-
torien, la date d’apparition des mots
dans la langue est extrêmement im-
portante. Elle fournit un repère essen-
tiel. En outre, les mots se renvoient les
uns aux autres (on peut surfer sur le
Robert !) ce qui permet de rebondir.
J’apprécie également sa capacité à
prendre en considération la couleur
sociale des mots – c’est-à-dire la réalité
et la diversité de leur usage – et le fait
qu’il ait été le premier dictionnaire à
avoir donné la définition de la locution
“lieu de mémoire”. Je n’éprouve au-
cun ostracisme à l’égard du Larousse,
dont je me sers régulièrement, mais le
Robert est plus proche de mes at-
tentes au quotidien. Il m’inspire une
sorte d’amitié. D’ailleurs, j’adore
l’avoir en main. C’est un bel objet. »

exubérant –, privilégie la pédago-
gie des mots. Diffusé à une plus
large échelle, le Larousse, qui par-
tage l’intimité de millions de fa-
milles, est aussi un ouvrage au lec-
torat sensiblement plus populaire,

en même temps qu’un outil pro-
fessionnel. « Il est parfaitement li-
sible et propose des définitions plus
concises ; pour nous, c’est un ex-
cellent instrument de travail, sou-
ligne Jean-Pierre Colignon, chef du

service des correcteurs du Monde.
En revanche, le secteur de l’édition
littéraire préférera certainement le
Robert. » Très apprécié de lecteurs
dont le niveau d’éducation est su-
périeur à la moyenne, le Robert est
sans doute le dictionnaire préféré
des enseignants, avec lesquels il
entretient des relations privilé-
giées. Ce qui ne les empêche pas
de conseiller à leurs élèves de se
faire offrir un Larousse, plus
simple d’utilisation... 

Partant du principe selon lequel
« le lexicographe doit faire le point
chaque fois qu’un écart devient sen-
sible entre le dictionnaire et l’uni-
vers culturel présent », le Petit Ro-
bert n’hésite pas à intégrer des
locutions de la langue parlée.
Quitte à leur associer des com-
mentaires réservés. Les formes
abrégées (« la clim’ », pour la cli-
matisation, par exemple) ont éga-
lement acquis droit de cité alors
que certaines injures racistes ont
été intégrées (« pour dénoncer les
choses, il faut les décrire », plaide

Alain Rey) mais aussi les expres-
sions argotiques, dès lors que
celles-ci apparaissent dans le lan-
gage courant. Le Robert, qui ne
cache pas son goût pour les néolo-
gismes (« c’est dans le plaisir,
souvent pour le plaisir, que des mots
nouveaux sont créés », proclame Jo-
sette Rey-Debove), s’efforce tou-
tefois d’en consommer avec dis-

cernement. Ce parti pris, parfois
politiquement incorrect, est consi-
déré comme une dérive par la mai-
son rivale qui, arguant de sa tradi-
tion et des responsabilités liées à
sa large diffusion internationale,
préfère témoigner de davantage
de retenue.

« Il ne faut pas égarer le lecteur.
Si nous intégrons dans le Larousse le
verbe “niquer”, nous n’avons pas
besoin de citer l’expression “nique
ta mère”, contrairement au Ro-
bert », fait malicieusement remar-
quer Michel Legrain, qui laisse à
d’autres le soin de « présenter la
langue dans tous ses états » et pré-
fère rassurer son lectorat plutôt
que le flatter.

Le Robert est 
sans doute 
le dictionnaire
préféré des
enseignants. 
Ce qui ne les
empêche pas 
de conseiller à leurs
élèves de se faire
offrir un Larousse,
plus simple
d’utilisation...

Bon sens de la pédagogie pra-
tique contre connivence bran-
chée ?

Aux critiques, les artisans du Pe-
tit Robert opposent la modernité.
Selon eux, ne consacrer qu’une
simple phrase à la définition du
mot « atome », par exemple, est
devenu impossible. « Et puis, in-
siste Alain Rey, l’ascenseur social
monte beaucoup moins vite
qu’avant ; certains jeunes, faute de
s’intégrer, créent du verlan. On ne
peut pas faire l’impasse là-dessus.
Les tensions sociales, on les trouve
aussi dans les mots. »

Jean-Michel Normand
Dessin : Jean-Philippe Delhomme

LA SEMAINE PROCHAINE
Bretagne ou Côte d’Azur ?

POUR OU CONTRE
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

30  JUILLET  1999  

  17/27  S
  16/21  N
  16/24  N
  15/29  P
  13/23  N
  18/24  P
  13/25  N
  15/26  N
  16/30  S
  16/25  P
  15/28  S
  16/22  P
  17/28  N
  20/28  S

  17/30  N
  14/28  S

  20/26  P
  15/29  S
  14/21  P
  20/29  S
  17/30  N
  15/25  P
  15/29  S
  16/24  N
  16/28  P

  23/28  P
  25/30  P
  17/21  S

  22/28  N
  25/32  S
  15/27  S

  19/24  S

  22/29  S
  25/31  P

  13/22  C
  15/24  S
  16/27  S
  14/23  N
  16/28  S
  15/28  S
  15/25  S
  16/24  C
  13/22  N
  14/28  S
  16/24  P
  11/23  S
  23/28  N

  20/28  N
  20/33  C
  16/27  S

  15/25  N
  14/28  N

  14/23  S
  18/26  S

  14/21  C
  10/25  S
  21/29  N
  13/26  N
  20/31  S
  12/23  N
  19/28  N
  22/36  S
  15/23  P
  14/21  N
  15/26  S
  17/22  S
  12/25  S

  26/36  N
  25/31  P
   6/13  S

  14/27  S

  20/28  S
  14/24  N

  15/19  N
  17/23  S
  14/23  N
  21/28  N
  25/32  N
  11/18  C
   1/17  S

  23/32  S
  24/33  N

  21/30  S
  26/30  N
  19/27  S

  24/31  S
  20/27  S

  14/24  C
   8/22  S

  24/34  S
  21/36  S

  26/32  P
  27/29  P
  25/29  N
  31/39  S
  27/33  P
  27/30  P
  25/31  S
  27/31  C
  29/38  N
  26/31  P
  27/30  P
  10/18  S
  26/33  N

30  JUILLET  1999  30  JUILLET  1999  

----------------------------------------------------------                

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).
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PROBLÈME No 99179 L’ART EN QUESTION No 128 En collaboration avecMOTS CROISÉS

Situation le 29 juillet à 0 heure TU Prévisions pour le 31 juillet à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I . Retraite spir i tuel le mais
courte. – II. Un livre contre l’oubli.
Réchauffe le Nil – III. Arrive en fin
de repas. Rouge dans les étangs. Le
b o n n o m b r e d e c o u p s . –
IV. Attaque la pureté. Calme les
parties attaquées. – V. En long et
en large. Pièces de charpentes. –
VI. Changement de direction dans
les versements. Semble bien
comprendre. – VII. Monte et des-
cend à son rytme. Préposition.
Reculai. – VIII. Peuple somali de
Djibouti. Fait du sur place dans la

communication. – IX. Tas de neige.
Equipée comme une caravelle. –
X. Comme une règle laissée de
côté.

VERTICALEMENT

1. Petite musique de nuit. –
2. Supprime les yeux inutiles. –
3. Reproduit fidèlement. Fit un joli
coup sur le court. – 4. A perdu son
H en prenant l’air chez Verdi.
Menue monnaie nippone. – 5. Pris
en connaissance. Prises au détri-
ment du voisin. – 6. Plein comme
un hareng. Gang démantelé. –

7. Edredons volants. Rogner par les
deux bouts. – 8. Un peu de crédit.
Couverte de sauce. – 9. Sur la table
à dessin. Finissent dans les cordes.
– 10. Qui ne font pas preuve de
grande activité. – 11. Deuxième par-
tie de l’examen. Voyelles. – 12. Nous
entraîne dans une douce torpeur. 

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99178

HORIZONTALEMENT

I. Quatre-quarts. – II. Ultra. Eure. –
III. Email. Erreur. – IV. Max. La. Io.
CV. – V. Acidifiant. – VI. Née.
Effleure. – VII. Dé. Pers. Fret. –
VIII. Peso. Fit. – IX. Unir. Noir. Ne. –
X. Rafistolages.

VERTICALEMENT

1. Quémandeur. – 2. Ulmacée. Na.
– 3. Ataxie. Pif. – 4. Tri. Péri. – 5. Ral-
liées. – 6. Affront. – 7. Que. Ifs. Oô. –
8. Rial. Fil. – 9. Aéronef. Râ. – 10. Rue.
Turf. – 11. Truc. Reine. – 12. Ser-
viettes.

Avant-après
Entreposé depuis des années

derrière une série de meubles et
d’objets hétéroclites, un grand ta-
bleau, que la crasse rendait illi-
sible, attire l’attention d’une res-
tauratrice de tableau qui était au
musée des Beaux-Arts d’Agen en
ce mois de juillet 1997. Les inven-
taires du musée signalent cette
œuvre comme une copie du
XIXe siècle d’un tableau de l’école
de Véronèse. Une première tenta-
tive de nettoyage et d’analyse de la
couche picturale révèle que la
technique s’apparente à celle en
cours à Venise au XVIe siècle. Un
examen aux rayons X dans un ca-
binet médical d’Agen permet de
découvrir la qualité exceptionnelle
de cette œuvre, qui de copie prend
le statut d’œuvre originale. Res-
tauré avec une extrême minutie, le
tableau, grâce à des recoupements
et des comparaisons, est attribué à
Domenico Tintoret, le fils et l’héri-
tier artistique de Jacopo.

« Renaud et Armide », Domenico Tintoret (1560-1635),
huile sur toile, 124 x 100 cm,
Musée des beaux-arts d’Agen.

PH
O

TO
 M

U
SÉ

E 
D

’A
G

EN

Le rentoilage d’un tableau

est une technique de restaura-
tion qui consiste à : 

- remettre la peinture abi-
mée sur une toile neuve ? 

- doubler la toile d’origine
d’une nouvelle toile ? 

Réponse dans Le Monde du
6 août.

Réponse à la question pa-
rue dans Le Monde du 23 juil-
let. 

Le tableau de Delacroix, La
Femme au perroquet a inspiré
et nourrit le roman de Balzac
La Fille aux yeux d’or.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Il reste encore des
possibilités d’hébergement en Mo-
selle, zone privilégiée d’observa-
tion de l’éclipse totale du 11 août –
2 minutes 19 secondes de soleil
noir, l’ensemble du phénomène
durant près de trois heures, de
11 h 09 à 13 h 51. Exemple de for-
fait : « La grande éclipse du loup »,
deux nuits en demi-pension, dans
la forêt de Rhodes peuplée de
loups, avec des spécialistes du
comportement animal, 660 F
(100 ¤). Renseignements et réser-
vations au service loisirs-accueil
(tél. : 03-87-37-57-63).
a ÉTATS-UNIS. A Philadelphie
(Pennsylvanie), un carnet de billets
baptisé « City Pass », en vente
27,5 $ (165 F, 25 ¤) et valable neuf
jours, donne droit à 50 % de réduc-
tion sur le prix des entrées dans les
musées et attractions de la ville,
musées des sciences, de la marine,
zoo et aquarium notamment.

Encore des orages
VENDREDI. La situation reste

encore orageuse avec un marais
barométrique en surface sur le
sud du pays. La partie nord-est
du pays est, en revanche, sou-
mise à des conditions anticyclo-
niques grâce à des hautes pres-
sions centrées sur la mer du
Nord.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le ciel de-
viendra nuageux avec des
averses dans l’intérieur et des
risques d’orage sur la Norman-
die. Il fera entre 22 degrés sur la
pointe de la Bretagne et 28 à 29
sur l’Est.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – La journée sera enso-
leillée, mais le temps deviendra
lourd sur la Haute-Normandie
et le Centre. Des orages pour-
ront éclater sur le Centre. Les
températures seront comprises
entre 28 et 30 degrés.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-

Comté. – Le ciel sera bien enso-
leillé avec des petits nuages. Le
temps sera lourd sur le sud de la
Bourgogne et de la Franche-
Comté. Les températures iront
de 27 à 30 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – La journée se-
ra nuageuse avec des averses ou
des orages parfois violents. Les
températures seront comprises
entre 27 et 30 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Les nuages seront en-
core nombreux avec des orages
surtout sur le relief. Dans la val-
lée du Rhône, le temps sera en-
soleillé. Il fera chaud, entre 27
et 30 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Le soleil sera au ren-
dez-vous. En Corse, sur les
Alpes du Sud et la Côte d’Azur,
les nuages bourgeonneront et
pourront donner des orages. Les
températures seront voisines de
30 degrés.
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« J’imagine l’Académie des beaux-arts
comme le lieu possible
d’un contre-pouvoir »

Guy de Rougemont, peintre, nouveau membre de l’Académie
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PORTRAIT

Les audaces du Rire bleu
À FIGEAC (Lot), la place des Ecritures rend hommage à Champollion,

décrypteur des hiéroglyphes. A deux pas de là, d’autres signes parlent : ceux
du peintre-sculpteur Richard Dussaulx, invité de la galerie Le Rire bleu,
comme avant lui le furent Louis Cane, Erro, Saülo Mercader et comme le
sera en août Pat Andrea. La région doit à la passion de l’art de Serge Rolland,

ancien élève de Lurçat, peintre à ses heures, collection-
neur de longue date, de découvrir ces créateurs
contemporains. « Vouloir vivre avec des œuvres de notre
temps et les soutenir auprès des personnes qui pourraient
s’en étonner. »

La galerie Le Rire bleu est une association née en
1992, dont Pascal Rennié a dessiné l’enseigne. Rire pour
ne pas pleurer, quand l’adversité a pour noms
« pouvoirs en place », « décideurs » ou « concurrents »,

apeurés par la nouveauté de l’entreprise et le dialogue que cet art peut
susciter avec un public jusque-là plus coutumier d’une peinture « endiman-
chée ».

« Le Rire bleu est un lieu qui a beaucoup d’ambition. » Serge Rolland s’en
explique : « Nous voulons dire que l’on peut habiter le fond de la France, choisir
ses artistes et se mouiller. On voyait Figeac se transformer en ville d’art et
d’histoire regardant en arrière. Nous, nous avions le désir de l’inscrire dans la
contemporanéité. » La franchise de l’intention a trouvé sa traduction dans la
quasi-fermeture du robinet aux subventions. L’exercice budgétaire 1999 de la
galerie (250 000 F environ), désormais ouverte à l’année, se joue avec seule-
ment 22 000 F d’aides publiques. Serge Rolland, travailleur bénévole depuis
huit ans, doit s’en remettre aux ventes d’œuvres s’il veut rire bleu.

L’autre ambition est double. D’abord, permettre aux artistes de vivre dans
un marché de l’art perturbé, où chacun, tout en saluant la réussite améri-
caine, réduit le patron de galerie français au seul rôle mercantile. Ensuite,
faire œuvre culturelle. Lorsque Erro ou Cane lui apportent leur confiance, et
que le visiteur grimpe les marches menant au Rire bleu, « la porte de ma
galerie, dit Serge Rolland, est la porte de la compréhension et j’ai le devoir de
l’ouvrir pour lui donner envie d’entrer et de pénétrer les œuvres ». Les hiéro-
glyphes cachent un sens à découvrir. Pour Serge Rolland, didactique et
enthousiaste, l’alphabet de l’art contemporain est écrit de la même encre.

Elian da Silva

. « Désir », œuvres de Richard Dussaulx, jusqu’au 31 juillet. « Le sommeil de
la raison », peintures de Pat Andrea. Du 7 août au 19 septembre.

LA PHRASE DU JOUR

Colmar rassemble son trésor
EN MAI 1863, des ouvriers, qui

refaisaient le mur d’une maison de
l’ancienne « rue des Juifs » à Col-
mar, mirent au jour un trésor
comprenant près de 350 pièces de
monnaie médiévales – dont une
unique pièce d’or (un florin de
Hongrie de 1342) et de très nom-
breuses bractéates d’argent (frap-
pées d’un seul côté) –, des bijoux
d’or et d’argent, ainsi que de la
vaisselle en métal précieux.
L’essentiel de la découverte échut
au propriétaire de la maison, puis
à son fils, qui le vendit en 1923 au
Musée de Cluny, à Paris. Quelques
bijoux furent subtilisés par les
ouvriers, mais rachetés en 1881 par
un érudit local, Edmond Fleis-
chauer, qui en fit don au musée
colmarien Unterlinden. Les pièces
de monnaie aboutirent à la biblio-
thèque municipale où elles furent
oubliées jusqu’à une date récente.

Pour la première fois, cet
ensemble inestimable se trouve de
nouveau réuni grâce à l’heureuse
initiative des conservateurs de
toutes les institutions concernées,
et présenté, dans sa ville d’origine,
dans le prestigieux Musée Unter-
linden. Or, l’intérêt de ce trésor est
autant historique qu’artistique.
L’étude des pièces de monnaie a
permis en effet de montrer que la
plupart d’entre elles avaient été
frappées dans le deuxième quart
du XIVe siècle et aucune après la
peste noire de 1348 et les mas-
sacres des juifs rhénans qui s’en-

suivirent en 1349 : la date de l’en-
fouissement du trésor ne fait donc
pas de doute. Parmi les bijoux
figure une bague de mariage juive
en or ciselé et émaillé portant,
selon la tradition, l’inscription
hébraïque Mazel Tov – qui signifie
« bon augure ». Une bague très
semblable, munie de la même ins-
cription, a été mise au jour à Weis-

senfels, en Saxe-Anhalt, en même
temps qu’un trésor qui aurait eu la
même histoire que celui de Col-
mar.

L’hypothèse d’un trésor enfoui
par un changeur juif de Colmar au
moment du pogrom de 1349 est
confortée par le lieu de la décou-
verte : même s’il n’existait pas à
proprement parler de ghetto juif à
Colmar au Moyen Age, nombreux
étaient les juifs qui habitaient ce
quartier. C’est là aussi que les juifs
– les survivants de 1349, leurs des-
cendants ou d’autres familles
juives – revinrent s’installer dès
1361. Leur nombre atteint la cen-

taine à la fin du siècle, soit environ
2 % de la population. Les archives
colmariennes permettent même
d’identifier un juif nommé Schean
de Toul qui habita, à partir de
1377, la maison où cinq siècles plus
tard des ouvriers allaient découvrir
le fameux trésor. Heureusement
pour nous, il ignorait tout de la
présence de celui-ci dans un mur

de sa demeure ! Il ne faut pas
manquer cette exposition, qu’ac-
compagne un superbe catalogue :
outre la splendeur des objets pré-
sentés, elle est une contribution
majeure à l’histoire mouvementée
du judaïsme médiéval et de son
enracinement ancien dans la vallée
du Rhin.

Jean-Claude Schmitt

. Le Trésor de Colmar, Musée
Unterlinden, Colmar, du 29 mai au
26 septembre (catalogue, Somo-
gy, 150 p., 200 F – 30,49 ¤) ; rensei-
gnements : 03-89-41-99-23.

Luciano Berio, photographié en 1998 dans sa demeure de Radicondoli, en Toscane.

PH
IL

IP
PE

 G
O

N
TI

ER

SERGE ROLLAND

Luciano Berio cède une nouvelle fois à la tentation de l’opéra
Salzbourg/Musique. A la faveur de la création de « Cronaca del Luogo », le compositeur italien n’échappe pas à ses facilités

CRONACA DEL LUOGO. Musique
de Luciano Berio, texte de Talia
Pecker-Berio (création mon-
diale). Avec Hildegard Behrens
(R), Frode Olsen (le Général),
Matthias Klink (Phanuel), David
Moss (Nino), Monica Bacelli
(Orvid), Urban Malmberg
(l’homme sans âge), Martin Bla-
sius (Sindaco), Gabriel Cassone
(trompette), Christian Lindberg
(trombone), Michele Marasco
(flûte), Ernesto Molinari (clari-
nette), Igor Polesitsky (violon),
Georg Schulz (accordéon), Chœur
Arnold Schoenberg, Tölzer Kna-
benchor, Klangforum Wien, Cen-
tro Tempo Reale de Florence, Syl-
vain Cambreling (direction),
Claus Guth (mise en scène),
Christian Schmidt (décors et cos-
tumes), Heinrich Brunke (lumiè-
res). Festival de Salzbourg,
Felsenreitschule, le 27 juillet. Pro-
chaines représentations : les
31 juillet et 3 août. Tel. : 00-43-662-
80-45-579. www. salzburgfestival.
at/ Diffusion sur France Musique
le 1er septembre à 20 heures.

SALZBOURG
de notre envoyé spécial

Luciano Berio (né en 1925) est,
ainsi qu’on sait, italien. Il a l’âge de
Pierre Boulez, qui est français.
Quand Pierre rêve d’un opéra
– pourquoi pas le Pelléas du pro-
chain siècle commençant ? –,
Luciano, en Rossini du siècle finis-
sant, les accumule avec la féconde
faconde qu’on prête aux Italiens. Le

Français, privé – pour cause de bles-
sure à la main (Le Monde du 27 juil-
let) – de direction des concerts-
hommages qui lui étaient réservés
par Salzbourg, est un minutieux,
remettant sur le métier l’infini tis-
sage d’une musique qui se déve-
loppe en tropes, rhyzomes, élonga-
tions, redites avec ajouts, dans une
quête ininterrompue d’une perfec-
tion sans cesse remise à plus tard.

Quand il ne défait pas pour
refaire, il arrive à Boulez de pro-
duire une grande œuvre, dont,
curieusement, il limite souvent la
diffusion par des nécessités d’effec-
tifs et des contraintes techniques.
Répons, donné à Salzbourg le
30 juillet, et dirigé au pied levé par
Peter Eötvös, est un exemple
typique de cette créativité comme
contrariée.

POUPÉES RUSSES
L’Italien procède d’une manière

presque identique, même si la psy-
ché qui la sous-tend est d’une
nature probablement inverse : Berio
pratique volontiers la politique de la
mise en abyme appliquée à la
musique, le jeu des poupées russes
sonores. Une petite pièce en génère
une plus dense, elle-même reprise
dans la gangue d’un accompagne-
ment sonore aux dimensions plus
vastes.

Les transformations successives
de ses Sequenze, pour instruments
seuls, en Chemins, pour solo et
ensemble, voire en pièces plus
« épaisses », montrent bien les
rouages, et parfois les roueries, de

cette boulimie de musique. En
matière de représentation lyrique,
Berio a tout essayé, du mélodrame
(Opus no Zoo, 1951, pour récitation et
quintette à vent) à l’opéra créé pour
une grande maison (Un Re in
Ascolto, 1989, ou le récent Outis,
dont la création française aura lieu
au Théâtre du Châtelet, dans le
cadre du Festival d’automne, le
15 novembre), arrangeant, transcri-

vant, détournant les « classiques »
(on se souvient du délirant arrange-
ment « rock » de l’Orfeo, de Monte-
verdi, à la Grande Halle de La Vil-
lette, en 1984), croisant le vaste
océan des possibles avec des succès
divers et, il faut l’avouer, aucun titre
durablement inscrit au répertoire
des maisons d’opéra.

A Salzbourg, Berio a conçu son
nouvel opéra pour un lieu étrange

et fascinant, cette Felsenreitschule
(école d’équitation) taillée dans la
largeur du roc, sur le côté gauche de
la Festspielhaus, à flanc de mon-
tagne, et dont le toit est amovible.
Le large et haut mur de cet espace
est percé de cavités, comme des
loges d’opéra ; on y a placé des
groupes de chanteurs et d’instru-
mentistes. Sur scène, d’autres cho-
ristes (les excellents membres du
Chœur Arnold Schoenberg de
Vienne) et les solistes, vocaux et ins-
trumentaux : quelques comparses
acteurs-vocalistes ou acteurs-instru-
mentistes, une voix « blanche »,
senza vibrato (Monica Bacelli,
accompagnée d’un double, la flûte
solo), une « vraie » prima donna à la
voix con molto vibrato (Hildegard
Behrens), un vocaliste virtuose
(David Moss), usant de toutes les
résonances de la voix humaine,
comme savait le faire la grande
Cathy Berberian, un tromboniste
aux allures de clown (Christian
Lindberg, dont la présence pitto-
resque rappelle que la Sequenza
pour trombone de 1966 est écrite en
hommage au clown Grock) et quel-
ques autres contributions en
manière de « collages », autre spé-
cialité que Berio pratique en vir-
tuose. Le chef (Sylvain Cambreling),
ordonnateur masqué derrière un
paravent, dirige cette vaste palette
musicale et dramatique, partielle-
ment transformée par la live electro-
nic élaborée par le Centro Tempo
Reale de Florence, fondé par
Luciano Berio.

La partition de Cronaca del Luogo
(« La Chronique du lieu ») est du
pur Berio. Du pur Berio ? Comment

dire... A ceux qui ne connaîtraient
pas une note du style le plus saillant
du compositeur, on oserait le
comparer à celui des couturiers ita-
liens Missoni : leur maille, qui a fait
leur célébrité, est un savant et cha-
toyant entrelacs de couleurs, de ner-
vures, de mouvements, de motifs
qui se mêlent, s’irisent, avec parfois
des jeux d’épaisseur, de filigrane, un
grain de texture infiniment travaillé.
Berio a la même virtuosité dans le
domaine de l’assemblage des sons.
Et il sait comme personne compo-
ser, c’est-à-dire, au sens strict,
« mettre ensemble ».

Chez d’autres, les collages, les
multiplications de niveaux, de
degrés de lecture ou d’audition,
créeraient le salmigondis le plus
informe et le plus vulgaire. Lui y
réussit avec ce charme dévastateur
et irrésistible que peu de composi-
teurs vivants possèdent à ce point.
Lorsqu’on est capable d’inventer la
transposition musicale de la
« retouche » (combler, véritable-
ment combler, les « trous » du
manuscrit de l’ultime symphonie,
vraiment inachevée celle-là, de
Schubert, et en faire une œuvre
essentiellement d’aujourd’hui est
proprement miraculeux), de refaire
l’Orfeo, il est clair qu’on a le « don »
avec soi. Mais, dans Cronaca del
Luogo, sur un texte abyssal de son
épouse, Talia Pecker-Berio (on n’y
comprend vraiment rien, sans sous-
titres, avant d’avoir lu l’épais pro-
gramme explicatif), l’Italien se laisse
aller au danger de « faire du Berio ».

INGRÉDIENTS CLASSIQUES
A vrai dire, on taillerait volontiers,

dans ce magnifique matériau, éla-
boré avec tant de talent, une excel-
lente « suite de concert » de vingt
minutes où tout serait dit, avec den-
sité, concision. Mais Berio, qui n’est
pas Boulez, a répondu pleinement
et presque trop professionnelle-
ment à la commande qui lui était
passée (et qu’ont incarnée parfaite-
ment les protagonistes réunis) :
remplir une soirée complète
d’opéra, avec les ingrédients clas-
siques, même s’ils sont très métho-
diquement « décadrés ».

Que Berio nous pardonne, mais
on trouvait davantage de profon-
deur, de rebond et de théâtralité
dans la « simple » Sequenza pour
voix seule (1965-1966), dans les
trente-cinq minutes de l’extraordi-
naire Sinfonia (1968) – le « style
représentatif » montéverdien trans-
posé au vingtième siècle dans une
« symphonie lyrique » – ou dans
son sublime Ofanim, entendu en
1992, à Paris, au Festival d’automne,
moment de grâce et de génie de ce
grand compositeur qu’on aime
comme personne.

Renaud Machart

Un banquet musical signé Maurizio Pollini
Salzbourg/Musique. Le pianiste a construit un concert autour de l’idée d’avant-garde dans l’Histoire

PROGETTO POLLINI II. Œuvres
d’Ockeghem, Beethoven, Ma-
chaut, Schoenberg, Donatoni, De-
bussy, Marenzio, Nono, Gesualdo,
Mozart, Sciarrino, Palestrina, par
Maurizio Pollini (piano), Klangfo-
rum Wien, le Chœur Arnold
Schoenberg, Quatuor Accardo,
Ensemble Wien Berlin, Monica
Bacelli, Sara Mingardo (sopra-
nos), Camerata Academica Salz-
burg. Festival de Salzbourg, du 1er

au 26 août.

SALZBOURG
de notre envoyé spécial

S’il fallait trouver une seule
bonne raison de venir au Festival de
Salzbourg, le Progetto Pollini II
(deuxième volet d’une programma-
tion de concerts confiée au pianiste
italien Maurizio Pollini) suffirait
amplement. C’est le pan le plus
aventureux de la programmation

1999 (un mélange de musiques
contemporaines, anciennes et de
répertoire courant), et aussi le plus
abordable (davantage de places dis-
ponibles, tarifs préférentiels pour
les jeunes). A cet égard, et par pa-
renthèse, on rappellera que la struc-
ture hôtelière de Salzbourg permet
de trouver de nombreuses pen-
sions, très bien tenues, aux alen-
tours de 350 F la nuit (53,36 ¤). De
surcroît, en dépit d’une réputation
tenace, la vie n’est pas coûteuse
dans cette ville pourtant fréquentée
par une clientèle festivalière
souvent fortunée. Qu’on se le dise :
cette série de « musique réservée »
(les intellectuels italiens du début
du XVIIe siècle parlaient de « musica
reservata »), et élitaire s’il en est, est
donc matériellement abordable par
tous.

Le compositeur et pianiste Jean
Wiener, au début des années 20,
avait organisé des « Concerts-sa-

lade » fameux où les rythmes syn-
copés du jazz voisinaient avec les
avant-gardes du temps (c’est là que
fut donnée la création française du
Pierrot lunaire de l’Autrichien Ar-
nold Schoenberg). Le XIXe siècle ne
répugnait pas à de copieux ban-
quets musicaux tous azimuts dont
notre époque a perdu l’habitude.
On a dit (Le Monde du 16 juillet)
combien la programmation des
dernières Académies musicales de
Saintes facilitait la découverte des
« modernités » de toutes les
époques, de Dufay à Ligeti. Mauri-
zio Pollini, qui jouit du rare statut
de star internationale sans œillères
(il a joué et enregistré Boulez et No-
no), a imaginé une suite de pro-
grammes du même ordre, où les
madrigaux de Monteverdi et de
Marenzio, les polyphonies ardues
de Machaut ou Ockeghem ren-
contrent les dernières sonates pour
piano de Beethoven, les raréfac-

tions sonores de Salvatore Sciarri-
no, le Quintette pour piano et vents
K. 452 de Mozart, les pièces pour
orgue de Frescobaldi, le Sara dolce
tacere de Luigi Nono.

Le propos sous-jacent est plus di-
dactiquement orienté qu’à Saintes,
où les « correspondances » se font
plus librement. Maurizio Pollini, de
toute évidence, s’est concentré sur
l’idée d’avant-garde et ses divers
avatars au cours de l’histoire de la
musique, soulignant une modernité
volontiers spectaculaire mais par-
fois faussée (Gesualdo écrivait de la
musique géniale mais archaïque et
n’est pas le « précurseur » qu’on
présente souvent ; l’autre façon de
penser la musique aujourd’hui
– globalement néo-tonale – n’est
pas représentée). Mais c’est une sé-
rie signée Pollini, et cela suffit à ai-
guiser la curiosité.

R. Ma.

L’ÉTÉ FESTIVAL 
Tandis que le Festival de
Salzbourg commence,
brillamment, celui d’Avignon
se termine. A l’heure du bilan,
il apparaît que ce 53e Festival,
réunissant avec bonheur, une
nouvelle fois, théâtre, danse et
musique, est une réussite.
Cette édition, ouverte le
9 juillet et qui prend fin le 31,
est sans doute la meilleure de
celles produites par Bernard
Faivre d’Arcier, directeur du
Festival depuis 1992. 115 000
billets ont été vendus cette
année, soit une augmentation
de 15 % par rapport à 1998 et le
taux de fréquentation des
spectacles s’est établi autour
de 80 %.
A Salzbourg, le banquet
musical offert par le pianiste
Maurizio Pollini suffit à
justifier de se déplacer pour
l’édition 1999 de ce prestigieux
festival. Le Progetto Pollini II
(deuxième volet d’une
programmation de concerts
confiée au pianiste italien) est
le pan le plus aventureux de la
programmation de cette année,
un mélange de musiques
contemporaines, anciennes et
de répertoire courant. C’est
aussi le plus abordable
(davantage de places
disponibles, tarifs préférentiels
pour les jeunes). C’est enfin un
projet, construit autour de
l’idée d’avant-garde et de ses
divers avatars au cours de
l’histoire de la musique, qui
aiguise la curiosité.
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LA DANSE DU TAPIS
Quatre fois par jour, au studio-

théâtre des Hivernales, on déroule
le tapis rouge pour les spectateurs.
Question pratique : le public
pénètre dans la salle par le plateau
et le traverse. Pour que le revête-
ment de sol noir reste impeccable,
« Veuillez marcher sur le tapis
rouge », précise, mi-autoritaire,
mi-rieuse, Michèle Montesinos
avant chacun des spectacles qui
s’égrènent entre 11 heures et
17 heures. « Quand j’ai été embau-
chée aux Hivernales en 1991 pour
m’occuper de la diffusion des spec-
tacles et du suivi des stages de
danse, on ne m’a pas parlé du
tapis ! Mais comme il faut être
polyvalente, il a bien fallu que je
m’y mette. »

Tant mieux car on est ravi de
croiser à l’entrée de la scène cette
hôtesse bienveillante et malicieuse
qui nous glisse si gentiment des
patins sous les chaussures. Seuls
quelques-uns sortent du rang.
Michèle fait alors jaillir son chiffon
et nettoie presto les traces pous-
siéreuses. « Au début, j’avais
honte. Surtout quand il s’agissait
de l’enrouler devant le public pour
laisser la place à la danse. Je le fai-
sais à toute vitesse, en baissant la

tête et n’importe comment.
Aujourd’hui, je prends mon temps.
Sans compter que j’ai la tech-
nique. » Ex-régisseuse de théâtre,
la charmante préposée au bon
déroulé de la petite moquette sait
désormais qu’il faut la rouler serré
dès le départ pour ensuite filer
jusqu’au bout de ses huit mètres
sans qu’elle parte en vrille. Elle a
aussi exigé qu’on remplace le tapis
beaucoup trop lourd, contre de la
tapisserie murale poids plume.
Mieux vaut limiter la fatigue. Sur-
tout qu’elle devra bientôt officier
avec deux tapis.

La configuration du solo de Julie
Dossavi, avec la présence sur scène
du DJ, nécessite deux passages de
chaque côté du plateau. Sans
compter qu’il y a toujours des
désobéissants pour vouloir mettre
les pieds exactement là où il ne
faut pas. « Heureusement que ça
commence à m’amuser. Et puis ça
fait partie du folklore des Hiver-
nales... » De fait, au point que cer-
tains spectateurs croient parfois
que Michèle fait partie du spec-
tacle. De quoi demander une
prime à la fin du mois.

Rosita Boisseau

. Les Hivernales, 4, rue de l’Esca-
lier-Sainte-Anne, 84000 Avignon.
Tél. : 04-90-82-33-12.

UN ÉTÉ À PARIS

LA PHOTOGRAPHIE
DE BERTRAND DESPREZ

Rêve
La belle est endormie.
Des bruits au coin,
marteau ou burin,
rythment son sommeil.
Là où elle s’aventure,
personne ne peut la rejoindre.
Inaccessible champs de bataille
où des corps de marbre
luttent pour exister.
Soudain, les coups
sont plus soutenus,
violence du geste
pour mieux sublimer l’essentiel.
Son corps s’étire,
puis se recroqueville,
puis s’étire de nouveau,
annonçant son retour.
Dans l’air flotte un parfum brûlant,
mélange de pierre,
d’humus et d’ivresse.
Elle se lève et se dirige
vers l’atelier.
Musée Rodin, 77, rue de Varenne,
Paris 7e. Tous les jours,
sauf le lundi, de 9 h 30 à 17 h 45.
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Don Giovanni, son souffle,
sa voix, son sang

Aix/Musique. Un plateau d’une homogénéité
rare dans le jeu théâtral

comme dans la performance vocale

DON GIOVANNI, de Mozart,
avec Peter Mattei (Don Giovan-
ni), Gudjon Oskarsson (le
Commandeur), Carmela Remi-
gio (Donna Anna), Mark Pad-
more (Don Ottavio), Véronique
Gens (Donna Elvira), Gilles Ca-
chemaille (Leporello), Till Fech-
ner (Masetto), Lisa Larsson (Zer-
lina), Chœur de l’Académie
européenne de musique, Or-
chestre de chambre Gustav-
Mahler, Daniel Harding (direc-
tion), Peter Brook (mise en
scène).
THÉÂTRE DE L’ARCHEVÊCHÉ,
le 28 juillet. Prochaine représen-
tation le 30 juillet, à 21 heures.
Location au 04-42-17-34-34.

AIX-EN-PROVENCE
de notre envoyée spéciale

La magnifique accointance des
lectures du chef-d’œuvre mozartien
par Peter Brook (la musique scéni-
quement traquée jusque dans ses
moindres frémissements) et Daniel
Harding (une direction virtuose,
une vision urgente et démonique de
l’œuvre) avait déjà frappé en 1998
(Le Monde du 11 juillet 1998). Rien
d’identifié ni de répertorié dans ce
spectacle d’un neuf absolu. On a
quitté le tempo de la représentation
pour celui de la vie. On a été proje-
tés, nus, de l’autre côté de la fosse,
sur une scène dépouillée qu’habite
à peine une signalétique frugale. Au
sol et dans l’espace, un jeu d’une sa-
vante simplicité de géométries et de
couleurs. Sur le corps des hommes,
le blanc et le noir de la réversibilité,
le noir pour la défaite d’Elvira, le
rose vif voilé de noir pour Anna, le
vert tendre pour Zerlina. Est-ce la
minute de silence observée à la mé-
moire d’un jeune musicien de l’or-
chestre décédé la nuit dernière ?
L’ouverture semble une scène fi-
nale : deux accords qui claquent
comme des coups de feu, avant
l’envahissement quasi physique, su-
pra-musical, d’un pouls battant
dans l’orchestre, et puis l’allegro,
d’une frénétique douceur.

On ne barguignera pas pour louer
un plateau d’une homogénéité rare
dans le jeu théâtral comme dans la
performance vocale. La complicité
artistique qui règne sur scène et
dans la fosse est bonne à voir et à
entendre. Du côté des femmes, la
belle Elvira de Véronique Gens est
exemplaire d’humanité, d’une no-
blesse de ton qui rend plus poi-
gnantes encore les errances d’un

amour blessé. Si l’on déplore les
abords un peu raides de Carmela
Remigio en Anna (aigus un rien
agressifs et un certain hiératisme
expressif), Lisa Larsson est une ado-
rable Zerlina, une petite fille faite
pour l’amour. Du côté des mes-
sieurs, Gilles Cachemaille, Leporello
solide et avisé, marque une curieuse
tendance à la gravité (son Madami-
na sonne presque comme une sen-
tence). Pour une fois, un Ottavio n’a
rien de bêtement transi et rayonne :
beau moment de ferveur amou-
reuse du Dalla sua pace, voix ronde
et sensuelle de Mark Padmore. Pour
une fois, un Masetto sans carica-
ture : Till Fechner n’a rien du paysan
de service, encore moins d’un cocu.

Quant au Don Giovanni de Peter
Mattei, il incarne vraisemblable-
ment le plus beau et le plus excitant
des paradoxes chantant sur une
scène d’opéra : à la fois le plus vi-
vant des hommes et le plus archéty-
pal des personnages. Irrésistible
musicalement et scéniquement fas-
cinant. Il est Don Giovanni, son
souffle, sa voix, son sang... Son La ci
darem la mano en appelle à toutes
les harmonies de la séduction – du
rugissement au roucoulement –,
son Air du champagne est un éten-
dard claquant à la vergue rouge
d’un mât symbolique, la sérénade
du balcon semble s’émouvoir elle-
même dans un mouvement d’auto-
séduction terrible.

TAUREAUX FURIEUX
C’est lui et lui seul qui va tour à

tour animer les autres : sa mons-
trueuse vigueur n’ira-t-elle pas jus-
qu’à « ranimer » le Commandeur
statufié dans la mort ? Car il y a
entre ces deux-là des liens impli-
cites : cette jubilation du combat fi-
nal (le tempo rapide ne permet plus
une simple comparution), ces voix
affrontées corne à corne comme
des taureaux furieux, ce châtiment
qui est aussi et finalement une ini-
tiation... Plus qu’une instance sur-
naturelle, Gudjon Oskarsson
évoque ici la figure paternelle puni-
tive et rédemptrice. Ce que corro-
borera le retour muet du couple
mort dans le lieto fine.

Remercions cette petite pluie
d’été, à qui il a plu d’interrompre
l’Air du catalogue, le temps de nous
jeter à la fois dans le désir et l’obs-
tacle, afin de mieux nous offrir les
délices de ce Don Giovanni sauvé
des eaux.

Marie-Aude Roux

Un « Tango, vals y tango » trop didactique
Avignon/Danse. La création d’Ana Maria Stekelman clôt le Festival

TANGO, VALS Y TANGO, d’Ana
Maria Stekelman. Edgardo Rud-
nitzki (composition, direction
musicale). Manuel Bernard (lu-
mières). Jorge Ferrari (cos-
tumes). Rodolfo Mederos (pre-
mier bandonéiste).
COUR D’HONNEUR DU PALAIS
DES PAPES, jusqu’au 31 juillet,
22 heures. Tél. : 04-90-14-14-14.

AVIGNON
de notre envoyée spéciale

Ça tangue mou de tous côtés
dans ce Tango, vals y tango d’Ana
Maria Stekelman qui, à force de ne
jamais prendre de parti, perd sa
force. Et au-delà, ce qui aurait pu
être son sens. Le pari était beau de
s’emparer du tango comme fonde-
ment d’une création contempo-
raine qui tresserait des fragments
de l’histoire argentine dans les pas
d’une danse qui ne cesse d’évo-
luer.

Faire du tango intello ? Une en-
treprise tout à fait à la portée de la
chorégraphe, femme de caractère
et de grande culture. Prouver dans
le même temps que le tango peut
se danser sur n’importe quelle
musique ? Y compris sur la voix du
général de Gaulle prononçant à
Montréal son fameux « Vive le
Québec libre ». Le spectacle ouvre

sur ce paradoxe : pas besoin de
Carlos Gardel, quand de Gaulle
fait l’affaire. Mais aussi bien Vival-
di, Chopin, Strauss.

Drôle ? Quelques minutes plus
tard, on entend sur la bande-son
des bruits de mitraillettes, des cris
de femmes : la peur, la colère. Ces
dix hommes et femmes qui se
tiennent devant nous, tous vêtus
de noir, cette musique, qui s’est
enracinée dans le quartier popu-
laire du port de Buenos Aires, ap-
portent brutalement sur le plateau
la barbarie de la dictature. Les
danseurs se figent dans des pos-
tures, tombent, ou sortent de
scène portés dans les bras. Cette
séquence, sans ambiguïté, sur un
sol éclairé d’écarlate, se répétera
une autre fois. On est cependant
gêné par la manière sans logique
dont ces deux ponctuations, par
ailleurs assez réussies, sont ratta-
chées à l’ensemble. Témoignent-
elles d’une mémoire jamais au re-
pos ?

Tout est si décousu, éclaté, dans
cette pièce. Pour se mettre en ap-
pétit, un extrait de Tangokinesis,
créé en 1993 ; puis, le récit de la
valse européenne qui, arrivée en
Argentine, s’est mise à tournoyer
en empruntant les pas du tango ;
pour finir, la danse entrelace tan-
go et valse sur la musique jouée,

enfin live, par dix bandonéistes,
menés avec poigne par Rodolfo
Mederos. L’ensemble est lié, relié
(voire dilué) par des numéros de
danse qui puisent leur inspiration
dans la comédie musicale. Chaque
chorégraphe porte en soi son West
Side Story dès qu’il aborde un style
de danse qui appartient à la rue.

ESTHÉTIQUEMENT NEUTRE
Cette création sent la leçon.

« Qui mène le bal ? », a-t-il été de-
mandé à la chorégraphe en confé-
rence de presse. « L’homme ! » On
lui sait gré cependant d’avoir évité
la tentation du machisme délirant.
Quand les hommes dansent en-
semble, aucun des deux ne guide.
De même quand les femmes s’en-
lacent. Le tango est tenu à dis-
tance. Sans cesse mis en perspec-
tive pour qu’il dévoile ses lignes
asymétriques, mettant ainsi à mal
la théorie que l’homme et la
femme ne doivent former qu’un
seul corps pour bien danser le tan-
go. Mais danse-t-on encore le tan-
go chez Ana Maria Stekelman ? Ja-
mais très longtemps. La nostalgie
n’est pas sa préoccupation.

Quelle est sa préoccupation ?
Quand la chorégraphe décide de
quitter le terrain de la pédagogie,
son tango adopte le style « fanta-
sia », avec ses figures acroba-

tiques, ouvertes et spectaculaires.
Est-ce pour cette raison que le
bruit courait que Tango, vals y tan-
go avait été conçu pour le caba-
ret ? Si seulement... Parce que,
tout bien réfléchi, on préfère les
grosses ficelles et le mauvais goût
d’un spectacle comme Tango Pas-
sion (Le Monde du 2 janvier 1998).
Aucun mauvais goût en revanche
chez Ana Maria Stekelman. Son
monde à elle est plutôt esthéti-
quement neutre. C’est sûrement
pour ça qu’on s’ennuie. Mais au
bout du compte qu’attend-on
d’un spectacle de tango ? Du vrai,
de l’authentique ? Est-on prêt à
accepter qu’il doive pour survivre
fusionner comme un fou avec
d’autres danses, d’autres mu-
siques ? N’a-t-on pas tout simple-
ment soif d’un bon coup d’exo-
tisme ? La chorégraphe, n’arrivant
pas elle-même à se situer claire-
ment dans ce débat, laisse son
Tango, vals y tango naviguer à vue.
Un tango à l’envers, une valse à
l’endroit. Bis repetita. Sans parler
de cet étrange passage où un
homme aux gestes passablement
saccadés fait danser une femme-
marionnette attachée à une corde.
Qui est le pantin ? La chorégraphe
a la sagesse de ne pas répondre.

Dominique Frétard
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Jazz au Panthéon
Le Panthéon accueille les New
Washingtonians, orchestre de jazz
classique issu de la School of Arts
de Duke Ellington à Washington.
Dirigé par Davezy Yarborough,
l’ensemble a déjà eu les honneurs
de la Maison Blanche, de la
bibliothèque du Congrès
américain et de plusieurs festivals
(Montreux Jazz Festival en Suisse
et North Sea Jazz Festival de
La Haye, aux Pays-Bas,
notamment). Cette série de
concerts organisée à l’initiative de
la Caisse des monuments
historiques et des sites s’inscrit
dans le cadre de l’exposition de
l’artiste chinois Yan Pei-Ming.
Panthéon, place du Panthéon,
Paris-5e. RER Luxembourg. Les 30,
31 juillet et 1er août, de 15 heures à
17 heures. Tél. : 01-44-32-18-00.
35 F.

COGNAC (Charente)

Festival Blues Passions
Le guitariste de Chicago Buddy
Guy (le 29 juillet), le
chanteur-guitariste Syl Johnson
(le 30), le pianiste et chanteur de
La Nouvelle-Orléans Dr John
(le 1er août) sont les principales
têtes d’affiche de cette sixième
édition du Festival Blues Passions,
un des principaux rendez-vous du
genre en France, aux côtés de ceux
de Bagnols-sur-Cèze, Cahors,
Le Creusot. Dr John, une des
légendes de La Nouvelle-Orléans,
et Syl Johnson, qui, au début des
années 70, fut un des principaux
rivaux de Al Green, donneront à
Cognac leur seul concert en
France de l’année. A l’affiche
également : la chanteuse
britannique Danna Gillespie
(le 29), qui fut l’une des égéries de
David Bowie au milieu des
années 70, avant de se tourner
vers le blues ;

le guitariste-chanteur Big Lucky
Carter et le
claviériste-guitariste-chanteur
Lucky Peterson (le 31) ; Eugene
Hideway, Otis Grand (tous deux le
1er août) ; John Mooney – un
guitariste établi de longue date à
La Nouvelle-Orléans –, Kelly Joe
Phelps – représentant de la
nouvelle vague du blues –, tous
deux le 31.
Bureau du festival, 9 A, place de
Cagouillet, 16100 Cognac.
Du 29 juillet au 1er août.
Tél. : 05-45-32-17-28. 80 F et 100 F.
Passeport : 200 F et 350 F.

LANGON (Gironde)

Nuits atypiques
Des chants de pleureuses punus
du Gabon aux musiques de transe
des Gnaouas du Maroc, du gembri
algérien au pipa chinois, de la
polyphonie corse au ragamuffin
occitan, cette huitième édition des
Nuits atypiques de Langon se
veut, plus que jamais, une
incitation à concilier terre et mer,
racines et voyage, identité et
ouverture, local et universel. Parmi
les artistes invités, citons le
chanteur et pianiste congolais Ray
Lema, qui se produira en
compagnie des Tyour Gnaouas
d’Essaouira, le groupe nigérien
Mamar Kassey (le 29 juillet) ; le
chanteur de raï Faudel, le
violoniste oranais El Sikameya et
l’accordéoniste réunionnais René
Lacaille (le 30) ; le flûtiste cubain
Orlando Valle et la formation des
hauts plateaux malgaches
Kan-Gasy (le 31) ; Nux Vomica,
Massilia Sound System (le 1er). Des
débats (« Identité et identitaire »,
« Economie informelle et
mondialisation », « Commerce
équitable et solidarité
internationale ») sont prévus
pendant toute la durée de cette
manifestation.
Du 29 juillet au 1er août.
Tél. : 05-56-62-34-00.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Badlands (*)
de Terrence Malick, avec Martin
Sheen, Sissy Spacek. Américain, 1974
(1 h 35).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40) ; Le
Balzac, 8e (01-45-61-10-60).
Les Nerfs à vif
de Jack Lee Thompson, avec Gregory
Peck, Robert Mitchum, Polly Bergen,
Lori Martin, Martin Balsam, Jack Krus-
chen. Américain, 1962, noir et blanc
(1 h 45).
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30).
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais, Carl
Möhner, Robert Manuel. Français,
1954, noir et blanc (1 h 56).
MK2 Beaubourg, 3e ; L’Arlequin, 6e (01-
45-44-28-80).
Fog (*)
de John Carpenter, avec Adrienne Bar-
beau, Hal Holbrook, Janet Leigh. Amé-
ricain, 1979 (1 h 30).
MK2 Hautefeuille, 6e.
Piravi (La Naissance)
de Shaji N. Karun, avec Premji, Archa-
na, C.V. Sreeraman, Krishnamurti.
Indien, 1988 (1 h 50).
Racine Odéon, 6e (01-43-26-19-68) ; Les
7 Parnassiens, 14e (01-43-20-32-20).
Pulp Fiction
de Quentin Tarantino, avec John Tra-
volta, Bruce Willis, Uma Thurman, Sa-
muel L. Jackson, Harvey Keitel. Améri-
cain, 1994, copie neuve (2 h 29).
L’Arlequin, Dolby, 6e (01-45-44-28-80).
Rashomon
d’Akira Kurosawa, avec Toshiro Mi-
fune, Masayuki Mori, Machiko Kyo. Ja-
ponais, 1950, noir et blanc (1 h 30).
Studio des Ursulines, 5e (01-43-26-19-
09).
(*) Films interdits aux moins de 12 ans.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
PARIS QUARTIER D’ÉTÉ

(01-44-94-98-00 et 0-803-808-803)
Le Royaume oublié
Musiques, chants et danses des îles de
la Sonde.
Cour du Palais-Royal, 13, rue de Rivoli,
Paris-1er. Mo Palais-Royal. Les 29 et 30, à
22 heures. De 80 F à 100 F.
Cabaret Achille Tonic
Jardin des Tuileries, place de la
Concorde, Paris-8e. Mo Concorde. Jus-
qu’au 14 août, à 20 h 45 et 22 h 30.
60 F et 80 F.
Jaïpur Kawa Brass Band
Fanfare du Rajasthan.
Parc de Choisy, avenue de Choisy, Pa-
ris-13e. Mo Tolbiac. Le 29, à 21 heures.
Entrée libre. Parc de Belleville, le 30, à
20 heures.Ensemble Tirana
Polyphonies d’Albanie.
Jardin du Luxembourg (kiosque), Pa-
ris-6e. RER Luxembourg. Les 29, 30 et
31, à 18 heures. Entrée libre.
Cirque Romanès
Passage Lathuile, 12, avenue de Clichy,
Paris-17e. Mo Place-Clichy. Jusqu’au
14 août, à 20 h 30. Relâche dimanche.
50 F et 100 F.
La Cricca d’Umberto
Hôtel d’Albret, 31, rue des Francs-
Bourgeois, Paris-4e. Mo Saint-Paul. Le
29, à 21 heures. 120 F.
Porcherie
de Pier Paolo Pasolini, mise en scène
de Stanislas Nordey.
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Mo Saint-
Denis - Basilique. Du mardi, au samedi,
à 20 h 30 ; le dimanche, à 16 heures.
Tél. : 01-48-13-70-00. 50 F. Jusqu’au
22 août.
ChiencrU
de la Compagnie Cahin-Caha, mise en
scène de Gulko.
Espace-chapiteau du parc de La Vil-
lette, parc de La Villette, Paris-19e.
Mo Porte-de-La Villette. Du mercredi
au samedi, à 20 heures. Tél. : 08-03-07-
50-75. 90 F et 110 F. Jusqu’au 4 sep-
tembre.
Benoît Culot Quintet
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, Paris-1er.
Mo Châtelet. Les 29, 30 et 31, à 22 h 30.
Tél. : 01-42-36-01-36. 80 F.
Karim Albert Kook (blues)
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, Pa-
ris-20e. Mo Gambetta. Le 29, à 20 h 30.
Tél. : 01-40-33-30-60. 80 F.
Tao Ravao
Péniche Makara, quai de la Gare, Pa-
ris-13e. Mo Quai-de-la-Gare. Le 29, à
21 heures. Tél. : 01-44-24-09-00. 40 F.

Bilan positif pour le Festival d’Avignon
Avignon/Bilan. 115 000 spectateurs ont assisté aux cinquante représentations

de théâtre, danse et musique à l’affiche de cette 53e édition
AVIGNON

de notre envoyé spécial
Au soir du 31 juillet, le 53e Festival

d’Avignon aura vécu, et plutôt bien
vécu. On peut même affirmer que
cette édition, ouverte le 9 juillet, est
la meilleure produite par Bernard
Faivre d’Arcier depuis qu’il a repris
les rênes de cette manifestation in-
ternationale, en 1992. Les exégètes
discuteront longtemps de la valeur
artistique des cinquante spectacles
présentés cette année dans quelque
trente lieux ouverts ou clos, à l’inté-
rieur ou à proximité des remparts
médiévaux. Une chose est certaine :
l’affiche était belle, les spectateurs
nombreux et souvent enthou-
siastes.

115 000 billets ont été vendus
cette année, soit une augmentation
de 15 % par rapport à l’année pré-
cédente qui avait, pour partie, souf-
fert de la Coupe du monde de foot-
ball et surtout d’une pro-
grammation hasardeuse en fin de
festival. Le taux de fréquentation
s’est établi à 80 %, rejoignant le
haut de la fourchette telle qu’elle
apparaît depuis une dizaine d’an-
née (entre 70 et 80 %). Près du tiers
des entrées concerne la Cour
d’honneur du Palais des papes où
35 000 billets ont été vendus (9 000
de plus qu’en 1998) – Henry V, dans
la mise en scène de Jean-Louis Be-
noit, et Tango, vals y tango ont affi-
ché complet, à la différence de Per-
sonne n’épouse les méduses, création
du chorégraphe Angelin Preljocaj.
Le festival 1999 présentera donc un
budget en équilibre à 52 millions de
francs (7,93 millions d’euros), les
recettes de la billetterie, à 12 mil-
lions de francs (1,83 million d’eu-
ros), étant conformes aux prévi-
sions.

Théâtre, danse et musique ont,
une nouvelle fois, fait bon ménage
dans une édition qui n’aura pas été
une parenthèse en attendant
l’an 2000 – et ses promesses de
grandeur renouvelée. Souvent,
l’exemple du dynamisme et de l’in-
vention est venu d’ailleurs, autant
d’aiguillons plantés dans le flanc de
la création française par les Alle-
mands (le metteur en scène Tho-
mas Ostermeier et la chorégraphe
Sasha Waltz, futurs directeurs de la
Schaubühne de Berlin, auront été

les révélations du festival), le Bul-
gare Stefan Moskov, les Argentins
Ricardo Bartis, Daniel Veronese,
Emilio Garcia Wehbi et Ana Alvara-
do... Triomphe aussi pour la
compagnie chilienne La Troppa et
pour son adaptation du roman
d’Agota Kristof, Gemelos. En re-
vanche, les Italiens de la Societas
Raffaello Sanzio (dont la vision de
Voyage au bout de la nuit, d’après
Louis-Ferdinand Céline, aura été si-
non le « scandale », au moins la
controverse du festival 1999) et la
plupart des productions musicales
brésiliennes et argentines auront
laissé les festivaliers sur leur faim.

Le plus grand
succès populaire
et l’une des plus belles
réussites artistiques
aura été le fait
du Royal de Luxe

Les équipes françaises, de leur
côté, auront souvent été à la peine.
Le spectacle d’ouverture, présenté
dans la Cour d’honneur du Palais
des papes, a déçu. Le metteur en
scène Jean-Louis Benoit et l’acteur
Philippe Torreton, ailleurs mieux
inspirés, ont échoué à donner un
peu d’âme à Henry V, de Shakes-
peare, pièce ravalée au rang de di-
vertissement à trois sous ; toujours
dans la cour, on est encore sous le
choc de la médiocrité de la proposi-
tion du chorégraphe Angelin Prel-
jocaj et de ses « méduses » en-
gluées dans un comique de club de
vacances – malgré la vaillance
d’une compagnie qui sait être bril-
lante.

La Cour et ses exigences n’ex-
plique pas les diverses déficiences
des équipes françaises qui, loin
d’elle, n’ont pas toujours su impo-
ser un style, une esthétique. Tandis
que Didier Bezace, Yann-Joël Col-
lin, Jacques Delcuvellerie, Gene-
viève de Kermabon s’enferraient
dans des productions décevantes,
les bonheurs sont venus d’abord

des reprises de spectacles créés
avec succès les saisons précé-
dentes : Michel Raskine servant Oli-
vier Py (Théâtres), Bruno Boëglin se
souvenant du Nicaragua (¡ Gracias
a Dios !), Claude Buchvald dirigeant
L’Opérette imaginaire de Valère No-
varina pour laquelle l’acteur Daniel
Znyk aurait gagné sans aucun
doute, si elle existait, la palme du
meilleur acteur de l’année.

Coups de cœur aussi pour quel-
ques petits spectacles créés presque
dans la marge : Aberrations du do-
cumentaliste, d’Ezéchiel Garcia-Ro-
meu et François Tomsu, Qui t’a ren-
du comme ça ?, « mise en
marionnettes » d’Emilie Valentin,
La Confession, de Michel Didym et
Walter Manfré... Ce constat est
l’exact reflet de la création drama-
tique française aujourd’hui, les di-
recteurs-metteurs en scène des
théâtres nationaux et des centres
dramatiques nationaux, partenaires
naturels d’Avignon, peinant depuis
plusieurs saisons à se renouveler et
donc à être invités dans la Cité des
papes. Comme on pouvait s’en
douter, le plus grand succès popu-
laire et certainement aussi l’une des
plus belles réussites artistiques aura
été le fait du Royal de Luxe et de
ses Petits contes nègres -, titre provi-
soire, émouvante fête des sons, des
corps, des mots d’une troupe fran-
co-camerounaise dirigée avec brio
par Jean-Luc Courcoult.

L’édition du Millénaire sera plus
longue – elle commencera officiel-
lement le 5 juillet pour s’achever
vraisemblablement le 31 –, plus
riche aussi, car mieux dotée. Outre
les subventions renouvelées, voire
peut-être renforcées pour ce qui est
de la Ville d’Avignon, des tutelles, le
festival a obtenu 5 millions de
francs (762 245 ¤) de la Mis-
sion 2000 en France pour construire
un programme de productions Est-
Ouest baptisé « Theorem ». Il per-
mettra la présentation de douze
spectacles créés par des équipes ar-
tistiques d’Europe centrale et orien-
tale d’ici à l’ouverture du festival en
collaboration avec au moins trois
institutions de l’Union européenne.
Ce projet, initié par Bernard Faivre
d’Arcier, permet déjà de doter des
compagnies privées de tout soutien
dans leur pays et d’assurer à leurs

spectacles une visibilité inespérée.
Le moindre ne sera pas Europa,
création signée de dix metteurs en
scène venus de pays situés entre la
Suède et les Balkans... On annonce
aussi les créations du jeune Hon-
grois Arpad Schilling, du Polonais
Grzegorz Jarzyna, des Bulgares
Margarita Mladenova, Ivan Dob-
chev et Stefan Moskov, du Mosco-
vite Ivan Popov et du Lituanien Os-
karas Korsunovas. Theorem est
certainement l’idée la plus géné-
reuse surgie depuis longtemps sur
la scène théâtrale européenne.

2000 devrait voir aussi le retour à
Avignon du théâtre équestre Zinga-
ro avec Le Sacre du printemps, de
Philippe Caubère, pour trois fois
trois heures de nouveaux mono-
logues à la carrière des Taillades,
près de Cavaillon, si les autorités lo-
cales veulent bien jouer le jeu. Pina
Bausch et le Tanztheater de Wüp-
pertal donneront le coup d’envoi
des festivités dans la cour d’hon-
neur où ils seront suivis par la
Phèdre, de Racine, interprétée par
Isabelle Huppert dans une mise en
scène de Jacques Lassalle. Bernard
Faivre d’Arcier réserve sa décision
pour le spectacle de clôture.

Les Français devraient reprendre
des couleurs avec les invitations
lancées (et acceptées) à Peter Brook
– pour la création d’une pièce
d’Athol Fugard et un atelier-spec-
tacle africain –, Jean-Pierre Vincent,
Stéphane Braunschweig, Domi-
nique Pitoiset, Declan Donellan
– pour un Boris Godounov, de
Pouchkine –, Laurent Pelly, Olivier
Py – et une nouvelle « grande »
pièce, L’Apocalypse joyeuse –, Eric
Lacascade – une trilogie Tchek-
hov –, Jacques Nichet – pour Un
siècle de poètes au Musée Calvet –,
Pascal Rambert et Valère Novarina.
Outre les douze spectacles de
Theorem, l’étranger sera représenté
par le Québécois Denis Marleau
pour la création d’une nouvelle
pièce de Normand Chaurette et un
ou plusieurs Allemands dont les
noms ne sont pas encore connus.
Le Français Josef Nadj et l’Améri-
cain Bill T. Jones partageront cette
pretigieuse affiche de la danse avec
Pina Bausch.

Olivier Schmitt

La danse sort le grand jeu sur le « off »
Avignon/Danse. Dix-sept compagnies en quête de programmateurs

LA DANSE EN OFF PAS OUT. Tumbuka
Dance Company, Big Bang Théâtre, 18, rue
Guillaume-Puy, 84000 Avignon. Jusqu’au
31 juillet. Tél. : 04-90-27-12-71. Shakti,
Théâtre de l’Etincelle. 14, place des Etudes.
Jusqu’au 31 juillet. Tél. : 04-90-85-43-91. Les
Hivernales, 4, rue de l’Escalier-Sainte-Anne,
84000 Avignon. Jusqu’au 29 juillet. Tél. : 04-
90-82-33-12. Prix des places : de 50 F à 70 F
(de 7,62 ¤ à 10,67 ¤).

AVIGNON
de notre envoyée spéciale

Devant le Big Bang Théâtre, les spectateurs
grillent au soleil dès 10 h 30 pour voir la Tumbu-
ka Dance Company du Zimbabwe. De quoi ré-
jouir le patron du lieu, Frédéric Ancelly, qui ac-
cueille gratuitement la compagnie. Question
d’affinités : il en a été le directeur technique lors
de son passage en France en 1998 et compte ren-
trer dans ses fonds après leur programmation en
Avignon. De même les danseurs ont-ils fait une
croix sur leurs cachets, et leur logeuse avignon-
naise, sur son loyer. La Tumbuka est une affaire
de solidarité. Diffusée par l’Agence belge de pro-
motion des arts de la scène, elle ne doit sa pré-
sence en Avignon qu’à un montage financier
complexe, rassemblant une dizaine d’institutions
culturelles. La tournée future les remboursera en
proportion. Pour le moment, avec dix program-
mateurs en moyenne chaque jour dans la salle,
l’avenir s’annonce bien.

Rayonnant d’un bonheur à danser contagieux,

les sept interprètes emportent l’adhésion. Diffi-
cile d’imaginer qu’il y a sept ans, date de nais-
sance de la compagnie, ces garçons originaires
des quartiers populaires d’Harare, la capitale du
Zimbabwe, n’avaient jamais pris un seul cours de
danse. Sur une série de thèmes réalistes choré-
graphiés par l’Anglais Neville Campbell, ils ba-
lancent une gestuelle contrastée, énergique, qui
ne tourne jamais à vide, mais se fait l’expression
directe d’une urgence à dire le monde. Moyens
de fortune, effets garantis. Une authenticité qui
met dans le mille.

Elles sont 17 compagnies de danse (contre 560
de théâtre) à s’afficher au festival « off ». De la
Réunion ou de Champagne-Ardenne, elles
sortent le grand jeu et vident le porte-monnaie
pour la location du Théâtre de l’Etincelle,

LES ENJEUX SONT CRUCIAUX
Shakti, mi-Indienne, mi-Japonaise, paie

39 000 F (5 945,50 ¤) pour un mois. Les recettes
remboursent les frais. Shakti dirige deux écoles
de danse à Kyoto et Tokyo, une affaire d’import-
export de vins italiens. Déjà propriétaire d’un ga-
rage-théâtre à Edimbourg, où elle programme de
jeunes compagnies japonaises, elle prospecte
pour un lieu d’accueil à Avignon. Ne serait-ce
que pour habituer le public à son rituel extra-
vagant entre techno cabaret et transe érotique.

Exceptions confirmant la règle, les quatre
troupes sélectionnées par Amélie Grand aux Hi-
vernales jouissent d’un cadre privilégié. Vingt ans
de travail sur le terrain ont fait connaître le lieu.
Deux cents programmateurs assistent à trois

spectacles en moyenne. Parallèlement, la Société
civile pour l’administration des droits des artistes
(Adami) verse un « salaire » de 17 500 F
(1 667,86 ¤) à chaque interprète.

Pour les chorégraphes, les enjeux sont cru-
ciaux. Ainsi Anne Dreyfus, bien connue du mi-
lieu (sa compagnie date de 1982) mais en marge
du système, mise-t-elle sur sa pièce Le Vol de
Louise. A partir d’un fait divers datant de 1891
– l’internement par ses parents d’une jeune fille
devenue folle à la suite d’un amour impossible –,
elle orchestre un jeu de relais entre danse et
théâtre en s’appuyant sur une comédienne, une
danseuse et un danseur. Les paroles volent, le
sens glisse de l’un à l’autre. Louise D. prend
corps sans que son accablante histoire ne
plombe un seul interprète.

Cette tendance des Hivernales à défendre
l’écriture, le mouvement, s’illustre aussi dans les
duos d’Emmanuel Grivet et Yann Lheureux, qui
déchargent avec détermination une danse angu-
leuse. En partie improvisée, son excès de nervo-
sité trouve parfois des accents électriques inédits.
Plus imprévisible, la pièce Proxima Parada, de Jé-
sus Hidalgo, sème un suspense attachant autour
de la relation d’un homme et d’une femme.
Quant à Julie Dossavi, c’est avec le DJ Karim
qu’elle se collette pour visser son identité éclatée.
Vibrations indiennes, techno, reggae, elle dé-
friche à bout de souffle le style nouveau d’une
femme africaine d’aujourd’hui, grave et clown,
planante et speedée. Le titre de son solo : Go.

Rosita Boisseau
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V ienne, 1906. Fritz Wit-
tels, médecin fraîchement diplô-
mé, passe ses journées au côté de
l’illustre psychiatre Wagner-Jau-
regg dont il est l’assistant, et ses
nuits dans les cafés où il côtoie
des docteurs en crépuscule et des
filles perdues. Il s’interroge sur
son avenir : comptera-t- i l ,
comme Karl Kraus auquel il voue
une admiration sans limite, par-
mi les polémistes les plus redou-
tés de sa génération ? Ou pren-
dra-t-il part à cette aventure
étrange, la psychanalyse, qui sus-
cite les sarcasmes de ses
confrères, mais dont il pressent
qu’elle pourrait bien révolution-
ner toutes les catégories du sa-
voir ? 

Après tout, se demande-t-il,
pourquoi ne pas prendre pour
pères spir ituels et Kraus et
Freud, les deux esprits les plus
subversifs et les plus haïs de
cette Vienne qui s ’ ingénie à
concilier les inconciliables : le
sentimentalisme le plus exalté et
la lucidité la plus corrosive, le
narcissisme et la haine de soi, la
volupté et la mélancolie... 

Les circonstances viendront au
secours de Fritz Wittels : après
avoir envoyé de brèves nouvelles
à Karl Kraus, qui seront publiées
dans sa revue Die Fackel (Le
Flambeau), il lui remet sa pre-
mière contribution théorique.
Elle porte sur le droit à l’avorte-
ment et s ’ int itule : « Le plus
grand crime du code pénal ».
Wittels y explique que l’Eglise a
besoin de bébés à baptiser, les
généraux de chair à canon et les
usines de chômeurs qui main-
tiennent les salaires au plus bas.
Freud lui fait savoir qu’il ap-
prouve chaque mot de son réqui-
sitoire et l’invite à se joindre à
son groupe.

Wittels considère dès lors
Freud comme un savant qui
forge les armes avec lesquelles
Kraus et lui-même mettront en
pièces un monde d’hypocrisie et
d’hystérie. Il ne comprend pas la
méfiance que Kraus inspire à
Freud et ne se doute pas que ce
dernier n’a rien d’un « révolution-
naire sexuel ».

Wittels veut le scandale et l’ob-
tient à nouveau grâce à un article
virulent contre les jeunes filles
étudiantes en médecine, article
fondé en partie sur la philoso-
phie de Kraus selon laquelle les
femmes devraient exclusivement
se limiter au rôle de créatures
sexuelles, et en partie sur la psy-

chanalyse qui devrait mettre à
jour, selon lui, les désirs in-
conscients de rivalité et de sé-
duction des étudiantes. Cet ar-
t ic le fut discuté lors d’une
réunion de la Société psychana-
lytique de Vienne et Freud sur-
prit les participants décidés à en
découdre avec ce freluquet en
défendant l’essai « original, pétu-
lant et ingénieux » de Wittels.

Karl Kraus avait pris l’habitude
de dîner tous les soirs avec Wit-
tels. Il venait de vivre une pas-
sion infernale avec Annie Kal-
mar, une comédienne aux mœurs
dissolues emportée par une
pneumonie, quand i l s ’éprit
d’une adolescente de quinze ans,
Irma Karczewska, à laquelle il fit
jouer le rôle de Loulou dans la

pièce de Wedekind, La Boîte de
Pandore, ce rôle qui immortalisa
vingt ans plus tard Louise Brooks
dans le film de Pabst. Irma fut ra-
pidement élevée au rang d’une
Grecque née trop tard, une hé-
taïre, et éduquée selon l’évangile
de Kraus : les femmes, selon lui,
avaient non seulement le droit
d’être des putains, mais c’était
pour elles un devoir impérieux ;
toutes celles qui ne s’y confor-
maient pas étaient des névrosées
et des ennemies de la civilisation.

Avec le poète Peter Altenberg,
il avait créé à Vienne un culte
érotique autour de la femme-en-
fant, culte auquel adhère aussi-
tôt Wittels qui s’enflamme pour
Irma après l’avoir vue nue sur
une simple photo où elle posait
avec des grappes de raisin dans
sa chevelure noire et un sourire
radieux sur ses lèvres entrou-
vertes.

Quand Kraus la lui présente, il
découvre qu’elle n’est qu’une fil-
lette, sotte et ennuyeuse, sauf en
matière de sexe. Dans ce do-

maine, elle témoigne d’une so-
phistication d’autant plus stupé-
fiante qu’elle contraste avec son
manque d’intérêt pour toute
autre chose. En fait, elle incarne
le rêve de Kraus : le miracle d’une
fille dionysiaque née plusieurs
milliers d’années trop tard – et
peut-être celui de tout écrivain :
une coquille vide remplie d’ex-
pressions tirées de ses livres.

En tant que médecin, Wittels
est amené à la soigner. Mais sa
compagnie, note-t-il, nécessitait
l’énergie d’un Hercule, la pa-
tience d’un Job et la sagacité d’un
Ulysse, tant elle prenait plaisir à
se détruire par l’alcool et le sexe.
« Elle était comme un chiot, écrit-
il, qui tantôt vous regarde avec
gratitude et tantôt arrache le pan-
sement de sa blessure à belles
dents. » Wittels saisit l’occasion
pour écrire son célèbre article sur
la femme-enfant que publiera
Kraus en 1907. L’article concer-
nait une fille dont l’intense pou-
voir de séduction sexuelle se dé-

clare si tôt qu’elle est
forcée de vivre sa sexuali-
té alors qu’à tout autre

égard elle est encore une enfant.
Toute sa vie durant, elle demeu-
rera ce qu’elle est : surdévelop-
pée sexuellement et incapable de
comprendre le monde civilisé des
adultes. 

Le soir où il présenta le cas Ir-
ma à la Société psychanalytique
de Vienne, Wittels souffrait d’un
lumbago et portait, fixé par un
bandage autour des reins, une
boîte calorifique japonaise. Irma
avait écrit son prénom dessus à
l’encre. « Elle rayonnait littérale-
ment dans mon dos tandis que je
parlais et faisais la psychanalyse
de son âme », raconte Wittels.

I l n’avait pas conscience
d’avoir dépassé les bornes de ce
qui était acceptable pour Freud
qui, cette fois, manifesta sa ré-
probation. Il n’était pas dans son
intention, précisa-t-i l , de
conduire le monde sur la voie
d’une frénésie non inhibée. Il
ajouta sur un ton méprisant qu’il
n’avait pas grand-chose à faire
des femmes-enfants et il conseil-
la à Wittels d’être moins soumis à

l’influence diabolique de Kraus.
Evidemment, Wittels n’en fit

rien. Subjugué par les théories de
Kraus et plus encore par sa créa-
tion, Irma, il décida de l’emmener
en Italie. Le voyage s’avéra être
un supplice ; bien que plus tard il
reconnut que pour rien au monde
il n’aurait voulu manquer ça. Le
séjour à Venise en compagnie
d’une sotte qui ne rêve que de
palaces, de bimbeloteries et d’or-
gies sexuelles – et pour laquelle
toute activité culturelle est a
priori assommante – aviva les
pulsions meurtrières de Wittels :
n’eût-elle été aussi irrésistible-
ment attirante qu’il se serait aus-
sitôt débarrassé d’elle.

Et quand Kraus les rejoignit sur
la plage du Lido, il fut soulagé : à
deux, ils parviendraient peut-être
à calmer les ardeurs de leur nym-
phette. Il avait enfin compris qu’il
est possible chez soi d’adorer une
hétaïre grecque née trop tard,
mais qu’on ne pouvait en aucun
cas voyager avec elle, leçon que
le héros de Nabokov aura aussi
l’occasion d’expérimenter jus-
qu’à la nausée, avec sa Lolita.
Kraus, Wittels, Nabokov, même
combat.

Comment s’acheva la carrière
d’Irma ? Personne ne sera vrai-
ment surpris d’apprendre que la
petite nigaude devint avec les an-
nées aussi grasse qu’une oie far-
cie, ni qu’elle finit par se suicider.
En revanche, on a le souffle cou-
pé quand on découvre le nom du
jeune journaliste qui enquêta
dans les années 20 pour un quoti-
dien viennois, Die Stunde, sur
cette rocambolesque affaire :
c’était Billy Wilder, qui s’en inspi-
ra certainement quand il tourna à
Hollywood un de ses films les
plus célèbres : Irma la douce.

Il faut ajouter que c’est de ma-
nière presque miraculeuse que
ces textes, écrits avec une verve
éblouissante, ont été déterrés par
Edward Timms, l’auteur d’un es-
sai sur Karl Kraus, Apocalyptic Sa-
tirist (New Haven et Londres,
1986). Timms avait commencé à
s’intéresser à Wittels alors qu’il
avait entrepris des recherches sur
les rapports entre Kraus et Freud.

FREUD ET LA FEMME-ENFANT
(Freud and the Child Woman :
Memoirs of Fritz Wittels)
de Fritz Wittels.
Edition établie par Edward Timms 
à partir des Mémoires
de Fritz Wittels et suivie 
de Sigmund Freud, l’homme,
la doctrine, l’école.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis) 
par Andrée May.
PUF, 376 p., 228 F (34,75 ¤).

Comment, et à la suite
de quelles
rocambolesques
péripéties, un jeune
psychanalyste,
Fritz Wittels, fasciné
à la fois par Freud
et par Karl Kraus,
entreprit de faire
le portrait type
de la femme-enfant

S.
F.

P.

« Nu allongé », autochrome de Paul Bergon (1910)

Lolita
à Vienne

Sa première impression avait été
franchement défavorable.

Il ne voyait en lui qu’un vulga-
risateur spécialisé dans la provo-
cation. Mais quand il mit la main
sur les archives de Wittels, son
opinion changea du tout au tout :
Wittels devint l’intercesseur obli-
gé entre les deux plus prodigieux
acteurs de cette Vienne à l’agonie
qui n’en finit pas de nourrir nos
fantasmes.

R o l a n d  J a c c a r d

LE FEUILLETON D’ÉTÉ
DE FRANCIS MARMANDE
page 28

SANDRO PENNA ET ELSA MORANTE
page 29

SYLVIE GERMAIN ET ETTY HILLESUM
page 29

PORTRAIT Guy Schoeller
page 30
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FLEURS CUEILLIES
POUR RIEN
de Jacques Serena.
Ed. Flohic, 90 p., 98 F (14,94 ¤).

S i l’on devait, en imagina-
tion, former des couples
entre peintres et écri-
vains, on ne songerait sû-

rement pas à apparier Gustav
Klimt et Jacques Serena. Et la sur-
prise qui nous est ainsi faite est le
premier mérite de ce volume. Il en-
richit le catalogue d’une collection
qui, justement, s’attache à marier,
hors des convenances, la plume et
le pinceau – avec les risques que
cela comporte.

D’un côté Klimt, le décadent,
hanté par les rêves et les obses-
sions de son époque, dans cette
Vienne de la fin du siècle, non loin
de Freud et de Musil, décorant d’or
et de fleurs les femmes que Schiele,
son cadet, dénudera jusqu’à la
viande ; de l’autre Serena, décou-
vert par les Éditions de Minuit en
1989 – trois romans publiés là, et
une pièce de théâtre –, l’ancien
marchand forain qui a inventé une
écriture âpre et superbe pour dire
la détresse urbaine, ces mondes pa-
rallèles auxquels il sait donner voix.
Jacques Serena ne s’arrête pas au
caractère décoratif ou symboliste
de l’art de Klimt. Faisant parler le
peintre, parlant à sa place, ou en-
core imaginant ses jeunes modèles
féminins avec des « infiltrations de
langueurs », des « lézardes de dé-
lices », des « marécages d’infimes
sournoiseries », il met à nu, lui aus-
si, mais avec compassion, dans une
proximité sans complaisance. Au fil
des pages de ce court texte, qui re-
garde et prolonge la reproduction
des œuvres du peintre, un récit se
construit. « Regardez cette fille qui
rêve. Ce qu’on lui a fait croire, fait
rêver. Triste, peut-être. Ivresse à
l’abandon, tiède, écartelée, dans son
hôtel désert. Autel aussi bien, bordel,
comme paradis en faillite. »

Patrick Kéchichian

Modèles
de Klimt

Sanfoulescore (suite)
Ce nom de Sanfoulescore que s’est donné une

équipe de rugby du Sénégal a quelque chose de
trouvé, de finement construit.

Sans une goutte d’amertume dans le narcisse,
mon grand-père, natif de Gaillac dans le Tarn
(paysannerie sans terre et sans recours, mais gaie),
s’étouffait de rire en racontant qu’en famille,
comme tous ceux dont la naissance n’était pas at-
tendue, on l’appelait un « santufarian ».

C’est du patois. De l’occitan. Du latin, Santu,
sans toi ; farian, on eût fait : on aurait fait aussi
bien sans toi.

Il y aurait là de quoi démolir un enfant moderne
des banlieues défavorisées. Quatorze ans de théra-
pie au bas mot. Tout le PEP (plan d’épargne psy-
chanalyse) englouti d’un trait. Les petits santufa-
rians de Gaillac se prenaient à la légère. Cette idée
d’être en trop, inattendu, sans-soi, les faisait s’es-
claffer.

(Barthes à l’envers : « Je suis un être pour rien. »)

Famille
« Toutes les familles heureuses se ressemblent,

mais chaque famille malheureuse l’est à sa façon. »
Ce début de roman célèbre, question bleue pour
jeu des mille francs, pourrait être mis en balance
avec celui de Mars, de Fritz Zorn.

Confession fatale
Le dimanche matin, vers 7 h 30, le service public

offre une émission de radio splendide. La capter
suppose évidemment une discipline de fer, mais ça
vaut le coup. C’est une émission (quel mot !) qui
présente des ménages heureux. Dit-on encore
« ménage » (« jeune ménage », etc) ? On dit bien
ménagerie. Récemment (le 11 juillet), le ménage en
question fut celui du juge Lambert (affaire Grégo-
ry, Vologne, petit juge).

Ce qui rend, aux yeux de sa ménagère, la vie du
ménage Lambert exigeante mais passionnante,
c’est qu’il ne fait plus seulement le juge, mais aussi
l’écrivain. Son épouse est sa première lectrice. Elle
dit que c’est dur, parfois, mais formidable. Il se
lève avant toute la maisonnée, il faut le laisser
tranquille.

Il écrit.
Après quoi, tout en sifflotant Truth is marchin’in,

il s’en va rendre la justice sous le chêne de Bourg-
en-Bresse. Ça ne rigole pas tous les jours.

Walkowiak
On sent bien que le Tour de France, avec son

impossible vérité (« La vérité ne peut se dire
toute », murmure amèrement son directeur villié-
riste), sa poésie intérieure (« Contemplez le paysage,
plutôt que de parler de dopage », tonne un Jacques
Chancel que l’on surnomme depuis « Labourage et
pâturage ») ; le tour de cochon avec son valet de
comédie (l’irrésistible Bourguignon), son mystère
tarnais (Jalabert et Bassons, le diable et l’innocent,
sont tous deux natifs du département) ; les ga-

mineries de son « pot belge », la sagacité de ses
aèdes (« Le mensonge, c’est la vérité du menteur »,
rappelle à tout bout de champ Gérard Holtz), on
sent à fond que ce pot-pourri dit l’état exact de la
société, mais on ne sait pas du tout l’interpréter.

Largement plus mystifiée sans le savoir que l’en-
gouement aveugle : l’illusion funeste qui consiste à
(se) faire croire que l’on arrivera à la démystifica-
tion, à la transparence, à la morale, à la vérité.
Comme si c’était possible. Et souhaitable. Comme
si l’état de la société et de la domination le per-
mettait. Peut-être que le meilleur livre pour
comprendre cela, c’est-à-dire pour l’admettre, c’est
– conseil assez bizarre, sur ce chapitre, on en
convient – De la domination, de Michel Surya (Far-
rago, « Le Monde des livres » du 14 mai).

Balance
On peut l’augmenter de ce qui n’a certes pas fait

défaut en matière de pédale, la figure-clé du corps
social (toutes les grandes inventions modernes re-
montent à Vichy, qui les expérimenta) : la figure
du délateur.

Pas une « affaire » actuelle, pas un « scandale »

moderne, pas un « destin » qui n’aient été déclen-
chés sur dénonciation, par une balance, une lettre
anonyme... Pas une. Ce qui n’empêche personne
de se prendre pour Zorro. Tout cela est parfaite-
ment expliqué, raisonné, décortiqué, dans Le Dou-
los de Pierre Lesou ; plus encore dans l’incroyable
adaptation qu’en a donnée Melville en 1963 (sous
l’exergue : « Il faut choisir, mentir ou mourir... »), et
dans toute la littérature qui compte. Mais il n’em-
pêche : on continue de croire. On en est à la phase
terminale : on croit que l’on saura (comme le capi-
taine Haddock croit voir, savoir, donc pouvoir, re-
produire le tour du prestidigitateur de Moulinsart :
lequel change évidemment tous les soirs, à heure
fixe, l’eau en vin).

Callejón
Hemingway, ce fut d’abord un corps, une barbe,

une casquette, une lenteur à se déplacer dans le
callejón des arènes de Bayonne. Presque avant de
le lire, on a vu ce corps-là. Des places au soleil où
l’on s’entassait, on le voyait distinctement en face,
à côté de la figure comique et sévère de Domingo
Ortega. Tantôt il sirotait une petite fiasque qu’il

gardait à la main d’un air préoccupé. Tantôt il se
tournait pour papoter avec Ava Gardner ou Lauren
Bacall, qui étaient aux barreras.

(Montaigne, qui naturalise dans ce sens le mot
fiasco, en 1580, l’emploie au masculin.)

Tout dans le score
La vraie dramatique de l’été, il s’en trouve tou-

jours une en juillet, ce n’est pas Tramontane, ce
n’est pas le repêchage d’un prince charmant que
l’on rebalance à la baille après torréfaction, ce ne
sont ni les vieillards que l’on fait hospitaliser à la
pelle pour filer en vacances ni le Tour de France,
non : la vraie saga, c’est un grand baston soudain,
comme dans une boîte de nuit du Midi, entre deux
bandes du marigot pétrolier, Elf et Total, dans la
jubilation mouillée de petits porteurs qui
s’amusent.

Pourquoi ? Parce qu’au bout, tout au bout, il y a,
chacun le sait pertinemment, l’oublie, n’y pense
pas trop, juste assez pour se faire une petite joie
de peur, des corps authentiques, de vraies morts
symboliques, de vrais chômeurs par milliers, avec
leurs maisons, leurs traites, leurs bagnoles, leurs
vélos d’appartement pas encore entièrement
payés, 2 000, dit l’un, non, avec moi ce sera 3 000.

Les crocodiles ne se croient même plus tenus de
se déclarer navrés, navrés de « restructurer », de
supprimer des « postes » de travail par milliers
(pour rire, ils ne disent plus « emplois »). On ne
fait jamais l’hypothèse de la jouissance que ce
droit de vie et de mort procure. On n’a pas la
force d’imaginer la part de jouissance intégrée que
récupère le petit porteur par là même assuré
(question de Bourses), par ce droit de vie et de
mort rassuré, par cette promesse, ni le sérieux du
gros porteur. Rien ne transmet tant de volupté que
de virer deux mille mecs d’un coup en juillet. Les
en menacer au moment des vacances. Soldats de
plomb. Potlatch grandeur nature. Sacrifice en
Béarn. Aztèques.

Dans les années 60, le chic, c’était de confier les
basses œuvres à des capitaines d’industrie aux ori-
gines modestes (fils d’instits, d’employés), montés
en graine, lavés par les grandes écoles de l’armée,
vendus corps et âme. Vers cette jouissance, le ro-
man ne s’aventure plus : il a mieux à faire. Les
seuls à la montrer depuis trente ans : les dessina-
teurs. Elle leur est laissée.

Tiens : cette fois, après cent quatre jours de
lutte, en plein juillet, l’opération a capoté, « l’in-
flexible a fini par céder », le « plan de réorganisa-
tion » est retiré sans conditions. Mauvaise nouvelle
pour le réalisme et les implacables lois de la mo-
dernité. Pour comprendre, à qui se confier ? A La
Fortune de Gaspard ? Tintin et les Picaros ? Bec-
kett ? Gilles Châtelet ? 

Gombrowicz dans son Journal
« Je suis seul, donc je suis davantage. » Ou en-

core : « Je n’étais rien, je pouvais donc tout me per-
mettre. »

Agathe ou les
infortunes de la vertu

C omment faire de sa vie
un désastre ? Agathe
Bridau serait bien en
peine de répondre, elle

qui s’écrie sur son lit de mort : « En
quoi donc ai-je pu déplaire à Dieu ?
Ne l’aimé-je pas de toute mon âme ?
N’ai-je pas marché dans le chemin
du salut ? Quelle est ma faute que
j’ignore, ai-je encore
le temps de la répa-
rer ? » Fascinante in-
carnation du malen-
tendu, Agathe
Bridau se tue à petit
feu à force de vou-
loir bien faire. Elle
est bonne, pieuse et
belle comme un ta-
bleau de Raphaël
− « un ovale parfait,
une blancheur inalté-
rée et sans le moindre
grain de rousseur,
malgré sa chevelure
d’or » − à tel point
qu’elle semble une
de ces figures desti-
nées, « comme celle
de Marie, mère de
notre Seigneur, à res-
ter toujours vierges,
même après le ma-
riage ».

D’ailleurs, le sien
ne dure pas. L’incor-
ruptible Bridau, son
mari, meurt préma-
turément alors
qu’elle n’a que trente-trois ans.
Serviteur trop zélé de Napoléon, il
s’est tué à la tâche, épuisé par ses
longues veilles, « au moment où
l’Empereur allait le nommer direc-
teur général, comte et conseiller
d’Etat ». Cette infortune illustre à
elle seule les mille et un ratages de
la vie d’Agathe. A partir de cette
date, la jeune veuve tombe de Cha-
rybde en Scylla. Et comme si trop
de sainteté nuisait, chacun de ses
renoncements, chacune de ses pri-
vations ne fait qu’ajouter à son
malheur. Agathe ne fait pas partie
de ces bons samaritains qui font

payer aux autres la moindre de
leurs bonnes actions. Elle ne de-
mande rien, surtout pas la part
d’héritage qui lui a été confisquée
au profit de son frère. Elle se ré-
soud à la ruine qui la conduit du
quai Voltaire à une mansarde de la
rue Mazarine. Elle accepte tout,
même l’inconséquence de sa tante,

la Descoings, qui la
vole pour jouer son
« terne » à la Loterie
royale. Elle pardonne
l’odieuse convoitise
de Flore Brazier, la
Rabouilleuse, qui,
avec le machiavé-
lique Maxence,
convoite l’argent qui
lui revient. Et sur-
tout, elle persiste à
ne rien comprendre
à la vie. Comme Ho-
norine de Bauvan,
elle pourrait avoir ce
mot de la fin : « Tout
fut sans pitié. »

Ce qui perd
Agathe, c’est son
amour pour autrui,
mais ce qui la tuera
définitivement, c’est
sa passion pour son
fils Philippe, un dé-
bauché sans foi ni
loi, qu’elle s’obstine
à préférer à son
autre fils, Joseph.
Elle mourra de

l’égoïsme et de l’indifférence de
Philippe, lui trouvant encore des
circonstances atténuantes lorsque,
devenu comte, ce vaurien l’écla-
boussera depuis son carrosse sans
lui jeter un regard. Balzac se venge-
t-il ici de sa propre mère, qui eut
toujours pour son autre fils, Henry,
une préférence marquée ? Il fait à
Agathe Bridau une agonie misé-
rable assez semblable à celle du
Père Goriot. En ce sens, La Rabouil-
leuse aurait pu s’intituler La Mère
Bridau. Mais même cela, Agathe
n’y sera pas parvenue.

Florence Noiville

Récits du désastre ordinaire
Un roman de Jean Rolin, trois nouvelles de Didier Daeninckx, et une certitude

commune : les temps que nous vivons sont haïssables

L’ORGANISATION
de Jean Rolin.
Gallimard, « Folio »,
242 p., 35 F (5,33 ¤).
(Première édition :
Gallimard, 1996).

HORS LIMITES
de Didier Daeninckx.
Gallimard, « Folio »,
250 p., 49 F (7,47 ¤).
(Première édition :
Julliard, 1992).

Q
uand ils étudieront la
fin du XXe siècle, les
historiens de la littéra-
ture française s’aperce-
vront qu’elle n’était

guère encline à l’euphorie. Corri-
geons : que ce qui, en elle, a quel-
que chance de survivre à l’oubli ne
l’était pas, quand une partie consi-
dérable de la production n’était que
futilités sentimentales, complai-
sances autobiographiques, fadaises
d’enfances ou fabrication de succès
éphémères selon des procédés bre-
vetés − ouvrages de divertissement
économiquement rentables.

Hors limites, de Didier Daeninckx,
a paru en 1992 ; L’Organisation, de
Jean Rolin, en 1996. Il se trouve que
l’un et l’autre écrivains sont nés en
1949 – ce qui ne suffit pas pour dé-
cider qu’il existerait une génération
littéraire de l’après-guerre, mais
suffit pour constater qu’ils avaient
dix-neuf ans en 1968. Ce détail n’en
est sans doute pas un. Autre point
commun : Daeninckx et Rolin ont
tous deux pratiqué le journalisme,
pour vivre évidemment, et peut-
être encore parce qu’il n’est pas de
plus sûr moyen de connaître son
époque que le journalisme, à condi-
tion de s’en faire une conception
exigeante.

Connaissant donc leur temps, ils
tiennent la société française
contemporaine pour inégalitaire et
cruelle, d’une cruauté d’autant plus
haïssable qu’elle se prétend justifiée
par de bonnes raisons : l’économie,

l’enrichissement, les lois − il serait
assez vain de souligner longuement
combien ils disent vrai. Tous deux
mesurent assez précisément ce que
chacun de ces principes signifie,
combien de violence et combien
d’obéissance, obtenue par persua-
sion ou par force. Les héros, si l’on
peut dire, de L’Organisation nour-
rissent l’espoir de révolutionner la-
dite société, de renverser sa hiérar-
chie, de ruiner ses principes. Le
groupuscule qu’ils forment, élé-
ment d’un système clandestin et ri-
gide, ne suscite que de faibles dé-
sordres, réprimés démesurément
par des polices convaincues de la
gravité de la menace. La théorie qui
les inspire se révèle cependant sans
prise sur ceux qu’elle prétend dé-
fendre – les prolétaires, la classe
ouvrière –, et l’organisation se
montre plus douée pour le soupçon
interne et l’exclusion que pour la
propagande et la rébellion de
masse. Encore cette théorie vacille-
t-elle parfois, au gré de lectures et
d’interprétations dont la logique et
l’orthodoxie ne sont pas le point
fort, en dépit des avertissements et
leçons que dispensent les « cadres »
du réseau, petits chefs inflexibles.

La suite de l’aventure, si mal
commencée, s’imagine aisément :
échecs à répétition, arrestations
inévitables, désillusions de tous
ordres, égarements comiques. De la
Lorraine à Belfast et à la Croatie,
l’errance va jusqu’au couvent. Dans
une église de Montluçon, à la der-
nière page, le narrateur finit par of-
frir un cierge à sainte Rita, « la
sainte, comme chacun sait, des
“causes désespérées et dange-
reuses” ». Des causes perdues.

Daeninckx conclut ses récits de
désastre de manière plus expédi-
tive : par le suicide, le meurtre ou
l’internement. Dans les banlieues
parisiennes, londoniennes et nor-
diques où il situe les trois nouvelles
d’Hors limites, le malheur va jus-
qu’à son terme par degré, inexora-
blement. Il ne manque à ces ta-
bleaux aucune noirceur, aucune

mauvaise surprise, aucun retourne-
ment catastrophique. Ceux que la
jeunesse préserverait, espérerait-
on, de la perversion universelle
tombent aussitôt dans le vol et la
prostitution forcée, avant de tuer
leurs bourreaux et de se suicider
ensuite, parce qu’il ne leur reste au-
cune autre solution et que, de
toute façon, aucun juge ne croira à
leur histoire. Celui qui court à la
rescousse d’un ami d’enfance
tombe à Londres dans un micmac
de misère et de racisme, de misère
absolue et de racisme meurtrier.
Quant à celui, tête faible, qui se
rêve le fils naturel d’un grand bour-
geois, il est conduit dans un hôpital
psychiatrique après une prise
d’otage évidemment lamentable-
ment ratée. Aucun espoir de s’en
sortir, pas la moindre issue, si ce
n’est la pire, par le drame.

Il faut, à de tels récits, une écri-
ture sobre. Le lyrisme, les effets
poétiques, les métaphores, les péri-
phrases y seraient incongrues,
presque obscènes. Daeninckx et
Rolin se montrent, sur ce point,
aussi inflexibles l’un que l’autre. Le
premier, auteur de romans poli-
ciers, trouve l’efficacité dans la pré-
cision minutieuse des lieux, des ob-
jets, des vêtements − réalisme
documentaire qui interdit au lec-
teur de douter un instant de la vé-
racité de la fiction. La même
économie et le même naturalisme
régissent le style des dialogues.

Le goût pour l’ellipse est plus
prononcé chez Rolin, qui glisse au
picaresque parfois, accélérant le
rythme, passant en vitesse d’un
événement à un accident. Il excelle
dans la dérision rapide, l’anecdote
loufoque, telle celle d’un portrait
de Nietzsche donné pour un por-
trait de Paul Lafargue afin de trom-
per les soupçons d’un cadre peu
versé dans la philosophie alle-
mande. Ainsi racontée, l’histoire de
l’extrême gauche française n’est
pas loin de ressembler aux aven-
tures des Pieds-Nickelés.

Philippe Dagen

Sanfoulescore

Figures
de la Comédie
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BRIDAU
AGATHE

Née Agathe Rouget,
à Issoudun, en 1775.
Morte en 1828.

Mère de Philippe
Bridau, futur comte
de Brambourg 
qui finira ruiné 
par Nucingen, 
et de Joseph Bridau,
peintre, Agathe
Bridau est l’héroïne
de La Rabouilleuse,
publié en 1830.
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ÉCLIPSE D’ÉTOILE
précédé de DANS LES
DEMEURES DE LA MORT
de Nelly Sachs.
Traduit de l’allemand et
postfacé par Mireille Gansel.
Ed. Verdier, 154 p.,
98 F (14,94 ¤).

A côté de celle de Paul Ce-
lan, l’œuvre de Nelly
Sachs est née de la
Shoah. L’une et l’autre

opposent la parole du poème à
l’ordre de la mort. Comme Celan,
dont elle fut l’amie, Nelly Sachs
écrit en allemand. Juive, née à Berlin
en 1891, elle réussit à fuir le nazisme
en mai 1940. Grâce à Selma Lager-
löf, elle trouva refuge à Stockholm.
Son œuvre, couronnée en 1966 par
le Nobel, est postérieure à cet exil.
De santé mentale vacillante, elle
mourut en 1970, quelques semaines
après le suicide de Celan à Paris.

Poète de la nuit, Nelly Sachs a
puisé dans la religiosité juive, et sin-
gulièrement dans le hassidisme, la
force d’« élever », comme elle l’écri-
vait dans une lettre en 1946, « l’hor-
reur jusque là où règne la transfigu-
ration ». En 1959, Hans Magnus
Enzensberger la saluait en ces
termes : « Sa langue est habitée par
quelque chose de salvateur (...). Son
œuvre ne contient pas une parole de
haine. Au bourreau, et à tout ce qui
fait de nous des complices, et des aco-
lytes, elle n’adresse ni pardon ni me-
nace (...). Les poèmes parlent de ce
qui a visage humain : des victimes.
C’est ce qui fait leur énigmatique pu-
reté. Ce qui les rend inattaquables. »

Deux recueils complets de Nelly
Sachs, composés entre 1943 et 1948,
figurent dans ce volume. Aucune
langue n’appartient seulement aux
bourreaux : Mireille Gansel rappelle
que l’écrivain lisait la Bible, dans la
traduction allemande que deux
juifs, Martin Buber et Franz Ro-
senzweig, avaient commencée en
1925.

P. K.

La nuit
transfigurée

Le 17-2-1937
Cher Eusebio (...), je ne sais pas parler des choses de l’art, mais je sens, je
suis sûr de sentir de façon précise − la poésie et la non-poésie. Pour cette
raison − disais-je − je suis méchant avec la littérature. Elle est devenue
une phobie chez moi, la littérature. Je la sens empester partout ; du Meri-
diano di Roma aux saines discussions des jeunes sportifs, dans toute cette
pauvre vie enfin. Qui sait si elle n’existe pas aussi chez les sauvages... 
(...) Je t’embrasse avec la même affection, ton Piuma.

(Lettre de Sandro Penna à Eugenio Montale)

Le poète officiel, la plume et la centauresse
Les relations troubles entre l’académique Eugenio Montale et Sandro Penna le rebelle,

et les affinités électives de Penna et d’Elsa Morante 

MON CHER PIUMA
Correspondance 1932-1938
de Sandro Penna
et Eugenio Montale.
Traduit de l’italien
par Sibylle Tibertelli.
Ed. du Rocher, 144 p.,
89 F (13,56 ¤).

ALIBI
d’Elsa Morante.
Edition bilingue, traduit de
l’italien par Jean-Noël Schifano.
Gallimard, 98 p., 78 F (11,89 ¤).

TERRITOIRE DU RÊVE
(Diario 1938)
d’Elsa Morante.
Traduit de l’italien
par Jean-Noël Schifano.
Gallimard, « Arcades », 86 p.,
78 F (11,89 ¤).

L ui était né en 1906, elle en
1912. Elle l’admira tou-
jours et le soutint. Ils
mourront à huit ans d’in-

tervalle. Lui, en 1977. Elle en 1985.
Romancière, mais aussi poète, Elsa
Morante connaît la gloire, mais
s’éteint dans le désespoir. Poète ob-
sessionnel et maudit, Sandro Penna
obtient le suffrage de Pasolini, de
Natalia Ginzburg, d’Umberto Saba
et, à ses débuts, d’Eugenio Mon-
tale, avec lequel il échangea quel-
ques lettres tour à tour défiantes et
emballées.

Trop singulier, trop sûr de lui,
trop rebelle, Sandro le Pérugin
s’imposa parce que, précisément, il
ne voulait pas plier. Il est divertis-
sant de constater que Montale,
soucieux de carrière, de confor-
misme, d’un académisme qui le
conduira au Nobel, est néanmoins
admiratif d’un tout jeune poète ré-
tif, qui veut et ne veut pas être pu-
blié, qui est tenté par la reconnais-
sance de ses pairs en la fuyant avec
horreur si c’est au prix de la sou-
mission aux mensonges concernant
sa sexualité.

Car il aime les jeunes garçons et

ne cesse de le redire dans des poé-
sies sereines, décidées, répétitives
mais lumineuses. Pasolini, ébloui,
en louera l’euphorie, l’enthou-
siasme « qui inonde la vie de Penna
et rend extatiques et riants ses vers ».
Elsa Morante choisira pour son
chef-d’œuvre, L’Ile d’Arturo, quel-
ques vers de Penna qu’elle mettra
en exergue et qui comparent
l’amour des adolescents au paradis
et à la ciguë de Socrate.

Les poésies d’Elsa Morante ne
furent réunies et publiées qu’en
1958, mais certaines datent de la
période durant laquelle Penna et
Montale étaient en relation épisto-
laire. Elles n’ont certes pas la beau-
té contrôlée des épigrammes admi-
rables de Penna, mais elles
confirment le tempérament énig-
matique et violent de l’auteur de La
Storia, qui les présente, modeste-
ment, comme « un écho ou, si l’on
veut, un chœur de ses romans,
d’autre part rien autre qu’un diver-
tissement, ou un jeu auquel il lui plaît
parfois de s’abandonner sans trop de
contention, par simple amour de la
musique ». En réalité, elles an-
noncent son recueil majeur, Le
Monde sauvé par les gamins, datant
de 1968 (1), avec leur curieux style
tour à tour guindé et impulsif, déci-
dé et retenu, précieux et parlé, avec
leur noblesse aux accents mys-
tiques (évoquant un « époux cé-
leste ») et leur simplicité qui la rap-
proche des démunis, comme dans
ses romans. Poèmes d’amour ly-
rique, mais aussi adresses grandilo-
quentes aux Morts, à la Fiction, aux
saints chevaliers, Georges et Mi-

chel, qui l’accompagnent. « Je te di-
rai : tu es tout mon bien, à chaque
heure/ cette grâce de t’aimer m’est
douce compagnie./ Puisse ma ten-
dresse te consoler comme elle me
console,/ Ô toi qui es ma seule intimi-
té ! » Et c’est à Sandro Penna qu’El-
sa, « la centauresse », comme elle se
nomme dans un de ses poèmes, dé-
die sa dernière fable, « Le chat à
l’oiselet ».

Sandro, en 1932, rencontre suc-

cessivement Umberto Saba et Eu-
genio Montale. Avec le premier,
l’amitié sera profonde, durable, ani-
mée de jalousie et d’admiration
mutuelles. Saba ne sera pas avare
de compliments, ne cachant pas
qu’il enviait la liberté de ce margi-
nal impérial, sa « spontanéité, son
ingénuité, son besoin de confidences
et d’appui ». « Je n’ai jamais connu
une personne qui supporte la pauvre-
té avec plus de légèreté, sans la faire
peser ni à soi ni aux autres », devait-
il écrire. Il devait l’inciter à conser-
ver son ton direct, limpide, immé-
diat, qui fut, pour lui, un véritable
modèle (2).

De son côté, Eugenio Montale
est embarrassé par le sujet qui ins-
pire Penna : « Comment puis-je te
faire gagner le prix avec une de ces
poésies d’adolescents nus ? Prises
toutes ensemble, elles sont char-
mantes, mais aucune n’est faite pour
le prix. » Et Penna provoque, hésite,
se cabre, se dérobe et revient à la
charge. Finalement, Montale, qui
lui donne toutes sortes de surnoms
affectueux jouant sur le sens italien
de son nom (plume), lâche sèche-
ment : « La poésie est un fait indivi-

duel, elle se corrompt dès qu’elle est
mise en circulation. D’ailleurs, trop
de poètes discréditent le métier. »
Mais Penna insiste pour obtenir
l’avis et le soutien de son célèbre
ami : « Tout seul, j’ai peur de me
perdre, d’autant plus que je n’ai ja-
mais pensé publier. » La crainte de la
censure fasciste conduira Penna à
éliminer certains de ses plus beaux
poèmes, trop explicites, dans le
premier recueil, en 1939, publié
grâce à Saba et malgré Montale.

Penna disait relire ses vers
comme un veilleur se souvient de
ses rêves qui lui parlent d’un être
jusque-là opaque. C’est ce qu’Elsa
Morante avait tenté au cours de
quelques mois de l’année 1938. Elle
connaît Alberto Moravia depuis
deux ans. Ils se marieront en 1941.
Leurs relations sont déjà difficiles,
mais passionnées. « Il est venu et il a
dit : depuis un an, nous sommes
amants et nous n’avons eu l’un de
l’autre que douleurs. Mieux vaut en
finir. Ne pense plus à moi. Je pars et
tu ne dois pas venir avec moi. » A
l’affût de ses propres faiblesses, des
« sales courantes de [sa] vie, les bas
maîtres dont elle est la proie gar-
dée », Elsa Morante lit dans ses
rêves le récit de sa solitude. « Les
rêves sont souvent des procès noc-
turnes de toutes les fautes de la jour-
née. » L’enfance, l’amour réunis-
saient Elsa et Sandro, s’il est vrai,
comme l’a écrit Cesare Garboli (3),
que « Penna a mis le monde des
adultes entre parenthèses. Il ne l’a
pas contesté, mais il l’a refusé comme
un monde insignifiant, un peu vul-
gaire, un peu misérable, fait de ridi-
cules intrigues et de vanités galvau-
dées ». Epitaphe que ne renierait
pas Elsa.

René de Ceccatty

(1) Gallimard, 1991.
(2) Les lettres d’Umberto Saba à Penna
sont citées dans la très belle préface
que Nico Naldini consacre à Penna,
dans une anthologie récemment pu-
bliée en Italie, Poesie scelte, Tea.
(3) Penna Papers, Garzanti, 1984.

L’ogre et les pantins
Confrontation entre le mal et l’innocence et plongée

dans le merveilleux avec Angela Carter 

LE MAGASIN DE JOUETS
MAGIQUE
(The Magic Toyshop)
d’Angela Carter.
Traduit de l’anglais
par Isabelle D. Philippe.
Ed. Christian Bourgois, 291 p.,
140 F (21,34 ¤).

FEUX D’ARTIFICE
(Fireworks)
d’Angela Carter.
Nouvelles traduites par
Françoise Cartano (réédition).
Ed. Christian Bourgois, 138 p.,
90 F (13,72 ¤).

L e Magasin de jouets ma-
gique est le deuxième ro-
man que publia Angela
Carter (1967). On y voit

une adolescente, pas tout à fait une
femme, à peine éveillée à la
conscience de son corps, errer
toute une nuit dans le jardin de sa
grande maison, revêtue de la robe
de mariée de sa mère. Mais, le ma-
tin venu, la robe est en lambeaux ;
un télégramme annonce à Mélanie
la mort de ses parents, tués dans
un accident d’avion. Auparavant,
par le biais d’une photo de ma-
riage, on aura fait la connaissance
des divers membres de la famille,
notamment d’« oncle Philip », un
montreur de marionnettes qui peu
à peu va se muer, aux yeux des or-
phelins qu’il recueille, en un per-
sonnage immense et effrayant,
ogre dévorateur, Barbe-Bleue en
son château aux portes closes.

Ainsi, tout au long du roman,
marionnettes et pantins, photogra-
phies et tableaux, en léger décalage
avec la réalité qu’ils imitent sans
pourtant la reproduire exactement,
produisent-ils un léger effet de ver-
tige − glissement dans le merveil-
leux qui est le fondement même de
l’art de Carter. « Intacts, ils [les pan-
tins] proposent à nouveau leur brève
imitation d’hommes et de femmes,
avec cette précision exquise qui est
d’autant plus troublante que nous la

savons fausse », écrit-elle dans « La-
dy Pourpre » (Feux d’artifice), l’his-
toire d’une poupée « mue par les
seuls fils de la luxure ».

Dans son magasin de jouets, sa
maison en forme de forteresse si-
tuée à l’écart de toute vie, l’ogre
tient séquestrés une fée muette et
ses deux frères ; il règne sur eux
comme sur ses jouets minuscules
et précis, automates articulés,
peuple docile des objets de bois
peints. Les trois enfants viennent
les rejoindre. C’est à travers leur re-
gard qu’on perçoit les sombres
grottes et les couloirs labyrin-
thiques de la maison, la maigreur
décharnée de la fée, son visage
éploré qu’entoure une masse de
cheveux roux (dont des épingles
s’échappent sans cesse comme du
chignon de la Reine blanche, chez
Lewis Carroll), enfin la grâce sau-
vage de Finn qui éveillera les sens
de la jeune fille, la soustrayant de
justesse au pouvoir du monstre.

Le mal est la soif de domination ;
il culmine dans un viol : l’ogre va
inclure dans son spectacle, confon-
due parmi les figurines de bois, la
jeune fille vêtue de blanc afin
qu’elle représente Léda visitée par
le cygne. Récit d’initiation, plongée
dans le merveilleux, fable sur la
confrontation du mal et de l’inno-
cence, le roman d’Angela Carter est
tout cela. Il joue des références lit-
téraires et picturales : Lear, Carroll,
auteurs de non-sens, mais aussi
Coleridge, Melville et Poe sont
convoqués en même temps que Ti-
tien et Rubens ou tel metteur en
scène de films d’horreur contem-
porain. D’un parc nocturne à la
tristesse insidieuse, où gît la statue
brisée de la reine Victoria, on passe
aux rues ternes de la banlieue de
Londres ou au monde parfait de
l’arche de Noé. L’art d’Angela Car-
ter est de lier tant d’éléments dis-
parates et de constituer à partir
d’eux un monde neuf, réellement
enchanteur et totalement person-
nel.

Christine Jordis
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Etty Hillesum ou le cœur pensant
En étudiant la vie et l’œuvre de cette jeune juive hollandaise morte à Auschwitz, en novembre 1943, la romancière

Sylvie Germain interroge une expérience spirituelle née au sein de la plus grande épreuve

ETTY HILLESUM
de Sylvie Germain.
Ed. Pygmalion/Gérard Watelet, 
« Chemins d’éternité »,
212 p., 110 F (16,76 ¤).

D epuis que l’on a pu-
blié en français son
Journal et sa Corres-
pondance (1), Etty Hil-

lesum n’est plus une inconnue
pour qui s’intéresse à la littérature
spirituelle contemporaine. On sait
aujourd’hui le parcours de cette
juive hollandaise née en 1914, ses
succès scolaires puis académiques,
sa sensualité aussi (« Ce que je
trouvais beau, je le désirais de façon
beaucoup trop physique, je voulais
l’avoir. Aussi j’avais toujours cette
sensation pénible de désir inextin-
guible », cite Sylvie Germain). On
sait sa personnalité faite d’« ar-
deur en toute chose » et d’« un total
esprit de liberté ». On connaît aussi
l’importance de sa relation avec
Julius Spier, juif berlinois émigré à
Amsterdam, psychologue et mys-
tique, dont elle fut successive-
ment, à partir de 1941, la maî-
tresse, la disciple, l’amie. A travers
lui, elle fit l’expérience décisive de
la rencontre personnelle avec
Dieu, avec cet Amour qui n’est ni
« Eros » (pulsion) ni « Philia »
(amitié), mais « Agapé » (pur et
gratuit don de soi pour l’autre).

En 1942, sans aucune contrainte
extérieure, elle décida de travailler
au camp de transit de Westerbork,
résolue à mettre en œuvre les le-
çons apprises de Spier, qui venait
de mourir. Au milieu de la barba-
rie qui se préparait, souhaitant
étouffer en elle et autour d’elle
tout sentiment de haine, elle dé-
clarait vouloir être « le cœur pen-
sant de tout un camp de concentra-
tion ». Sylvie Germain commente :
« Un cœur pensant est plus qu’un
cœur simplement aimant, c’est un
amour en veille, en alarme, en ac-
tion constantes. Un amour dénué de
sensiblerie, qui fait front à la réalité

dans toute sa sauvagerie, brave le
mal avec ténacité, pugnacité. » Dé-
portée en 1943 à Auschwitz, elle
n’y survécut que deux mois, y
mourant la même année, en no-
vembre, à vingt-neuf ans. On ne
savait pas alors qu’elle laissait une
œuvre spirituelle brève, certes,
mais intense ; d’une intensité telle
qu’elle la hisse sans conteste par-
mi les grands noms de la mys-
tique.

Sylvie Germain a le mérite − et
le talent − de recadrer cette œuvre

dans son contexte historique, mais
aussi spirituel. Avec érudition et fi-
nesse, elle met en perspective les
textes de Hillesum et ceux de deux
autres grandes mystiques contem-
poraines issues du judaïsme :
Edith Stein − récemment canoni-
sée par l’Eglise catholique sous
son nom de carmélite, sœur Tere-
sa Benedicta a Cruce − et Simone
Weil, dont La Pesanteur et la
Grâce, par exemple, reste un clas-
sique de la littérature religieuse
d’aujourd’hui. Cette comparaison,

jamais tentée jusqu’ici, donne à
voir d’étroites convergences.

Prenons la plus centrale d’entre
elles : le Dieu qui se dévoile, se ré-
vèle, au cœur de l’expérience du
Mal. Non pas, on s’en doute, un
Dieu qui veut le Mal, mais un Dieu
dont le silence même est éloquent,
et dit la blessure, plus épouvan-
table encore que celle de
l’homme. « Et si Dieu cesse de
m’aider, ce sera à moi d’aider Dieu.
(...) Je prendrai pour principe d’ai-
der Dieu autant que possible et si j’y
réussis, eh bien je serai là aussi pour
les autres », ose écrire Etty Hille-
sum... On a dit, et répété avec rai-
son, que la Shoah avait été l’expé-
rience majeure de notre XXe siècle
finissant : ce « crime contre l’hu-
manité » a en effet contraint l’être
humain à se donner les fonde-
ments éthiques du respect absolu
que chacun doit à autrui − c’est
l’enjeu des textes de Levinas, op-
portunément cités par Sylvie Ger-
main pour donner une épaisseur
également philosophique aux pro-
pos d’Etty Hillesum.

LA FAIBLESSE DE DIEU 
Mais le bouleversement est aus-

si théologique : la possibilité et
l’efficacité d’une pareille barbarie
au cœur de l’homme conduisent
soit à une récusation complète de
Dieu comme possibilité, soit pro-
voquent un retournement des re-
présentations de Dieu et de ses at-
tributs traditionnels : la
toute-puissance se mue en toute-
faiblesse, la force et la grandeur en
abandon revendiqué. Les théolo-
giens, qu’ils soient juifs ou chré-
tiens, n’ont pas fini de chercher et
de trouver, dans les Ecritures, une
ligne souterraine, constante et
pourtant souvent inaperçue, qui
accrédite cette thèse de la fai-
blesse de Dieu. Saint Paul ne
parle-t-il pas, dans la Lettre aux
Philippiens, d’un Dieu qui, en Jé-
sus, se « vide » devant l’homme,
d’un Dieu qui, si l’on ose ainsi ren-
verser les mots et les poses, s’age-

nouille devant l’homme ? Oui, dé-
cidément, une théologie reste à
écrire, qui prendra pour axe ce
consentement de Dieu à la bles-
sure, pour que face à Lui l’homme
soit à la fois libre, responsable et,
tout ensemble, guéri.

Le mérite, le très grand mérite
de Sylvie Germain, c’est, entre-tis-
sant ses mots et ceux d’Etty Hille-
sum, de faire comprendre que la
conjonction d’une destinée singu-
lière et d’un moment crucial de
l’histoire collective conduit à des
bouleversements considérables en
matière de pensée, de foi, de reli-
gion. Comme toujours en théolo-
gie, l’expérience − en l’occurrence,
une expérience mystique person-
nelle hors de toute problématique
ecclésiale ou doctrinale − précède
et fonde le discours, et plus encore
le permet. Par la délicatesse de sa
plume, grâce à sa propre sensibili-
té spirituelle, peut-être parce
qu’elle est elle-même une femme
et sans aucun doute parce qu’elle
est un écrivain, Sylvie Germain a
noué avec Etty Hillesum un dia-
logue où, au sein même des affres
de la mort, frémissent à chaque
page et rivalisent d’audace la joie
de vivre et l’incroyable grandeur
de l’homme.

Benoît Lobet

(1) E. Hillesum, Une vie bouleversée,
trad. Ph. Noble, Points-Seuil, 1995.

« Et si Dieu cesse de m’aider, ce sera à moi d’aider Dieu. (...) »
Etty Hillesum, ici photographiée en 1937
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« Casanova, c’est
moi... C’est comme ça
que j’aurais voulu être
et que j’aurais été à
cette époque-là... Les
dames... les voyages...
l’écriture... tout...
Et j’aurais fini ma vie
comme lui, malade
et ruiné... Pour
l’instant, je ne suis 
ni malade ni ruiné... »

Guy Schoeller aujourd’hui et, en bas, avec Françoise Sagan
en 1958, peu après leur mariage
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Guy Schoeller,
le dernier seigneur

Il aime les femmes,
le vin, les livres,
« la vie, quoi ! ».
Du Livre de poche
à « Bouquins »
en passant par le
« Quid », parcours
nonchalant d’un faux
dilettante sérieux
comme le plaisir

L es « Bouquins », c’est
lui. L’éphémère et très élégant mari
de Françoise Sagan à la fin des an-
nées 50 (« On se marie en 1958, on
divorce en 1960, on s’ennuyait »),
c’est lui. L’homme qui montait à
cheval tous les matins dans la forêt
de Saint-Germain-en-Laye jusqu’à
l’âge de soixante-dix ans, c’est lui.
L’éditeur qui déjeunait tous les jours
chez Allard, rue Saint-André-des-
Arts, buvait du Gevrey-Chambertin
des meilleures années et faisait la
fête tous les soirs, lui encore.
L’homme qui cultive son charme,
aime à la folie l’Asie et les femmes,
toujours lui. « Casanova, c’est moi »,
dit-il, faisant allusion à la magni-
fique édition d’Histoire de ma vie en
« Bouquins » (trois volumes réunis
dans un coffret), mais ajoutant im-
médiatement : « C’est comme ça que
j’aurais voulu être et que j’aurais été à
cette époque-là... Les dames... les
voyages... l’écriture... tout... Et j’aurais
fini ma vie comme lui, malade et 
ruiné... Pour l’instant, je ne suis ni 
malade ni ruiné... »

Lui, c’est Guy Schoeller, quatre-
vingt-quatre ans depuis le 11 juillet,
le dernier seigneur de l’édition, un
survivant, un amateur égaré dans
cette fin de siècle besogneuse et
hargneuse. Deux heures en sa
compagnie, c’est une journée sau-
vée, un saut dans le temps, un par-
cours au galop à travers le siècle.
« Je vais vous dire tout ce que vous
voulez, ça m’est égal, j’ai rien à dire.
J’ai fait les choses que j’étais capable
de faire, c’est-à-dire pas grand-chose.

Avec les mecs qui sont maintenant
dans les affaires, je ne sais pas ce qui
serait arrivé... Ils ne m’auraient pas
pris. » C’est probable. Pour être sé-
duit par Schoeller, il ne faut sûre-
ment pas avoir un esprit de bouti-
quier, ni être de ces hommes
d’affaires clean qui ne boivent que
de l’eau et ne se couchent jamais
après minuit. Il ne plaît pas non plus
aux bien-pensants. Ni aux méri-
tants. Il n’est pas moral, ne feint pas
la philanthropie, se montre volon-
tiers injuste, vachard.

Ce qu’il apprécie : les femmes, le
vin, les livres, « La vie, quoi ! ». Il est
certainement un des rares éditeurs
vivants, avec Jérôme Lindon, à pou-
voir dire : « Je n’ai jamais publié un
livre que je n’aimais pas » (mais Lin-
don est son exact contraire, jansé-
niste, frugal et économe). A la dif-
férence de Casanova, Guy Schoeller
ne va pas s’atteler à écrire l’histoire
de sa vie – trop nonchalant –, mais il
la raconte merveilleusement – il a le
sens du récit, de la digression, de la
pointe, du croquis... On pourrait
l’écouter des journées entières.

Sa grande invention, copiée
– « Maintenant, il y a huit collections
en France qui lui ressemblent, ça ne
me gêne pas » –, c’est donc « Bou-
quins », créée il y a tout juste vingt

ans. « A soixante-quatre ans, à l’âge
où les autres s’arrêtent, moi je me suis
mis à travailler. Jusque-là, je n’avais
pas fait grand-chose, j’avais surtout
été un go between entre des gens im-
portants. » « Bouquins » est né d’un
hasard comme il n’en arrive qu’aux
flâneurs indolents dont fait partie
Guy Schoeller, distraits en appa-
rence, mais en fait aux aguets,
curieux de tout. A la fin des an-
nées 70, il se rendait à un rendez-
vous à Londres. Il est arrivé avec une
heure d’avance, ayant oublié le dé-
calage horaire entre l’Angleterre et
Paris. En se promenant pour trom-
per l’attente, il a aperçu, à la vitrine
d’une grande librairie, une édition
du Capital, de Karl Marx, qu’il ex-
hibe fièrement aujourd’hui encore :
un gros livre souple, solide, peu en-

combrant (13,2 × 19,8 cm). « J’ai an-
nulé mon rendez-vous et j’ai filé chez
l’imprimeur de ce livre, que j’ai essayé
de convaincre de faire la même chose
pour moi, en France. Il a refusé : “On
ne travaille pas avec les Européens.
Avec eux on n’a que des ennuis. Sur-
tout les Français.” » Soudain, entre
dans l’imprimerie un homme que
Guy Schoeller a connu longtemps
auparavant, à Cambridge. C’est le
propriétaire de l’entreprise. « Bou-
quins » se fera.

« Robert Laffont, avec lequel je tra-
vaillais depuis 1972, a été convaincu.
Max Gallo, qui était là lorsque j’ai ex-
posé mon projet, était enthousiaste, et
c’est mon ami Iasha David qui a trou-
vé le nom de la collection. On a
commencé par le Dictionnaire des
auteurs, le Dictionnaire des œuvres,
le livre de Rebatet sur la musique – un
collabo terrible, mais un très bon livre
sur la musique – et La Révolution

française, de Michelet. Ça ne mar-
chait pas. Au bout d’un an, le direc-
teur commercial voulait arrêter. Ro-
bert Laffont a refusé. Il y croyait. Et ça
a démarré. » Aujourd’hui, « Bou-
quins » compte quelque quatre
cents volumes, qui rassemblent plus
de deux mille titres. C’est une sorte
de bibliothèque idéale, mêlant dic-
tionnaires, romans, essais et poésie,
inédits et rééditions, allant de Sha-
kespeare à Patricia Highsmith, de
Sénèque à Kierkegaard, en passant

par Machiavel et Nietzsche, sans ou-
blier de nombreux récits de
voyages : en Orient, en Chine, en
Italie, en France... C’est une version
« poche » de la célèbre « Pléiade »
de Gallimard. « “Bouquins”propose
aussi des appareils critiques, j’ai tou-
jours confié les éditions à des spécia-
listes », précise Guy Schoeller, assez
fier, à juste titre, de la qualité et de la
variété de son catalogue. Il insiste
sur la compétence de tous ceux qui,
depuis vingt ans pour certains, tra-
vaillent à ses côtés. Pourtant, il en
fait une affaire personnelle : « Bou-
quins », c’est lui.

Ce fut à la fois le point de départ
d’une remarquable réussite édito-
riale et le point d’arrivée d’une assez
plaisante aventure individuelle
commencée pourtant dans les an-

nées noires de la Grande
Guerre : « J’ai été conçu
chez des gens ruinés et neuf

mois plus tard je suis né dans un
couple aisé. Mon père avait réussi
entre-temps. Sa famille avait quitté
l’Alsace à cause des Allemands et
avait tout perdu – elle possédait une
usine. Mon père avait fait une petite
école d’électricité. Il s’est occupé de
l’installation électrique du journal
Le Matin, très important à l’époque.
Le directeur l’a engagé comme ad-
joint, ayant pressenti ses dons d’orga-
nisateur et de meneur d’hommes. En-
suite, mon père est entré chez
Hachette, où il est resté jusqu’à sa
mort, brutale – une crise cardiaque –,
en 1942. »

Guy Schoeller, dans les années 30,
fait les études d’un fils de bonne fa-
mille – « Une licence d’histoire, une
licence en droit pour faire plaisir à
mon père et Sciences-Po, pour dra-
guer ». Puis son père lui offre de
partir un an « quelque part » pour
compléter sa formation. Pour le

père, « quelque part », c’est évidem-
ment l’Amérique du Nord, les Etats-
Unis. Pour le fils, il n’en est pas
question. Il file du côté de l’Asie – où
il retournera sans cesse et où il
continue d’aller plusieurs fois par
an. Singapour d’abord. « Ensuite, je
me suis promené. » Au retour, il faut
en passer par le service militaire,
« dans les bureaux, car j’avais profité
des relations de mon père et je ne me
tuais pas au travail. Puis la guerre a
éclaté, comme on dit. Je l’ai faite. J’ai
été chargé d’une mission de liaison
entre l’armée française et l’armée an-
glaise. Après la défaite, je suis allé,
avec un régiment anglais, en
Afrique. » Pourquoi ? Il élude :
« Parce que c’était plus élégant. (...) Je
ne suis rentré à Paris qu’en 1945.
Quand il n’y avait plus aucun 
Allemand. »

Ce n’était pas la misère, loin de là,
chez les Schoeller, mais le père était
mort, et, à trente ans, il n’était pas
inutile de chercher un travail. Chez
Hachette, où il vient demander s’il
n’y a pas une place pour lui, Guy
Schoeller comprend vite qu’il a un
nom encombrant – « Mon père
n’était pas un type commode. » Res-
sortant bredouille de l’immeuble
d’Hachette, il croise Henri Filipacchi.
Celui-ci, inventeur malheureux de la

« Bibliothèque de la Pléiade », avec
Jacques Schiffrin, avait dû vendre sa
collection à Gallimard, « Mais Gas-
ton Gallimard avait parlé de lui à
mon père qui l’avait engagé chez Ha-
chette, raconte Guy Schoeller. Henri
Filipacchi a exigé qu’on m’engage. Je
suis entré chez Hachette. Je ne savais
rien. Je suis devenu l’adjoint de Fili-
pacchi pour des missions spéciales,
pour environ 13 000 francs de
l’époque par mois. Je déjeunais avec
lui tous les jours. Petit à petit, il m’a
expliqué. Il m’a surtout demandé de
m’occuper des relations avec Galli-
mard – mon père avait signé un
contrat avec Gallimard, que je suis
aujourd’hui la seule personne vivante
à posséder –, car je connaissais Gas-
ton Gallimard depuis des années, et il
était très lié à mon frère, de sept ans
mon aîné. » En 1947, le contrat qui
liait Gallimard à Hachette vient à
son terme et Gaston Gallimard ac-
cepte de le renouveler à une condi-
tion : que Guy Schoeller soit affecté
de façon permanente aux relations
Gallimard-Hachette. A la direction
d’Hachette, on manque d’enthou-
siasme. « On a dit à Gaston : “Il vient
de rentrer, il ne connaît rien”, se sou-
vient Guy Schoeller, et il a répondu :
“Tant mieux, il n’aura pas pris vos
mauvaises habitudes.” Moi, j’en ai
profité pour demander une énorme
augmentation de salaire (presque dix
fois plus), des notes de frais et une voi-
ture avec chauffeur. Ça a marché. En-
suite, dans ce boulot, j’ai été assez
bon. Par astuce, pas par valeur. »

Cet homme, qui aime répéter qu’il
ne savait rien faire et qu’il ne travail-
lait pas – « En 1953, 1954, 1955, je ne
fais rien, je voyage un mois sur deux,
puis je rencontre Sagan, à 400 000
exemplaires de Bonjour tris-
tesse... » –, cet épicurien qui affiche
son flegme va toutefois créer
Le Livre de poche, avec Henri Fili-
pacchi, amener Gallimard à donner
ses titres au Livre de poche – « Je me
suis donné du mal... enfin, à ma me-
sure. » Il sera directeur du Livre de
poche jusqu’en 1969. Sur le conseil
de son ami Roger Nimier, il commet
une erreur : engager un homme
avec lequel il ne s’entendra pas du
tout, Bernard de Fallois. « Tout se
passe si mal qu’on me déplace à
Femmes d’aujourd’hui. Rien ne pou-
vait me convenir moins. Je quitte Ha-
chette et je me retrouve sur le sable. »

Pas pour très longtemps. Robert
Laffont, qui est de ses amis, l’ac-

cueille. Et, de nouveau, le dilettante
absolu réussit un magnifique coup
d’édition. Il fait venir chez Laffont le
Quid, jusqu’alors publié aux Presses
de la Cité. « Ni Laffont ni Frémy, le
créateur du Quid, ne voulaient an-
noncer la chose à Nielsen, qui le pu-
bliait jusque-là. Alors, je l’ai fait. Je lui
ai téléphoné pour lui dire que j’avais
une très mauvaise nouvelle pour lui. Il
m’a invité à déjeuner. J’ai parlé dès le
début et j’ai proposé de m’en aller. Il a
tenu à ce qu’on termine le repas en-
semble. Une atmosphère épouvan-
table... Il m’a demandé comment je
m’y étais pris. J’ai simplement dit : “Je
lui plaisais plus que vous. – En voilà
un argument ! – Si, si. Je lui ai propo-
sé le même contrat. Mais j’ai ajouté
que je le verrais souvent, que j’étais
assez drôle, que je le convierais
chaque semaine dans d’excellents res-
taurants et qu’on ne parlerait jamais
affaires au cours de ces déjeuners,
qu’on réserverait ça à des séances de
travail.” Ça ne l’a pas fait rire du tout,
Nielsen. Le Quid, c’était beaucoup
d’argent. Une aubaine pour une mai-
son d’édition. (...) Voilà, mon avenir
était de nouveau assuré. Je me de-
mandais ce que j’allais inventer de
neuf. J’ai essayé de faire le Quid illus-
tré. Je me suis complètement planté.
Puis il y a eu “Bouquins”. » Là,
Schoeller se prend au jeu et ne s’en
lasse pas. Le mot « retraite » ne
semble pas être entré dans son vo-
cabulaire. L’idée que d’aucuns le
verraient disparaître sans excessive
tristesse l’excite plutôt.

Il a certainement tous les défauts
du monde, « Monsieur Schoeller »,
comme on dit avec respect dans
tous les grands restaurants de Paris
où il a ses habitudes. Il est probable-
ment capricieux, autoritaire, cas-
sant, hautain, voire méprisant. Il a

dû plus d’une fois « descendre cher-
cher des allumettes » et revenir un
mois plus tard de Bangkok où il était
parti avec une femme. Mais il de-
meure l’ultime incarnation d’un raf-
finement perdu, d’un art de vivre
qui a sombré avec le culte de l’effi-
cacité et dont témoigne son grand
bureau, plutôt un salon : tapis
rouge, dessins aux murs, objets rap-
portés de voyages lointains. Dans
les immenses bibliothèques, de vrais
livres, pas très bien rangés, et qui
ont été lus. Sur une table, des di-
zaines de boîtes de diapositives
– « Une de mes manies, en voyage ».

Avec Guy Schoeller, même en
plein Paris, on est vraiment « ail-
leurs » : dans un lieu qui n’existe
plus, dans une époque disparue,
dans un monde englouti. Quand il
se prétend « triste de vieillir... C’est
abominable... les femmes, c’est fini »,
on ne le croit pas vraiment et lui-
même croit à peine à ce qu’il ra-
conte. Mais il est un âge où il faut
bien feindre d’avouer que la vieil-
lesse existe. Ne serait-ce que pour se
venger immédiatement : « Mais vous
êtes “stressée”, vous, n’est-ce pas ?
C’est comment le stress ? Moi, je sais
pas ce que c’est. C’est sûrement pas
bon pour la santé. » En revanche,
une visite à Guy Schoeller, c’est ex-
cellent pour la santé. Pour le moral.
Pour guérir de la peur de vieillir.
Quand on prend congé, nostalgie
garantie : où sont donc passés les
hommes capables de détachement
et de passion à la fois ?

J o s y a n e S a v i g n e a u
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

JEUDI 29 JUILLET

VENDREDI 30 JUILLET

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Hypnose, guérir
en dormant. Forum Planète

23.20 Corail, ressources vivantes
à préserver. Forum Planète

MAGAZINES

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +

20.00 20 h Paris Première.
Véronique Sanson. Paris Première

20.05 Temps présent.
Les anges gardiens. TSR

20.55 Les Nouveaux Mondes.
Vanuatu, les îles de cendres
et de corail. France 2

22.10 Le Club. 
Peter Greenaway. Ciné Classics

22.15 Boléro. Invité : Pierre Rey. TMC
22.20 Les Rituels d’amour. La déclaration

amoureuse. France 2
23.15 L’Eté de la 25e heure.

Lap rouge, une bien étrange histoire
d’amour. France 2

DOCUMENTAIRES
19.00 Voyages, voyages.

Le Réveil du Danube. [2/2]. Arte
19.45 Victor Segalen. Un poète aventurier

dans l’Empire du ciel. Planète
20.10 Washoe, le singe qui parle

avec les mains. Odyssée
20.15 Reportage. Le Culte du corps. Arte
20.40 Thema. Jardins. Arte
20.45 Les Frères des Frères. Histoire

21.05 Les Grands Compositeurs.
[5/12]. Mendelssohn. Odyssée

21.30 Sous le soleil de Palavas. Odyssée

21.35 Telebiella, télé pirate
en Italie. Planète

21.40 Sur la terre comme au ciel.
Les jardins comme idée. Arte

22.00 Histoire(s) du cinéma.
Fatale beauté. Canal +

22.25 Melvin Van Peebles,
Classified X. Planète

22.30 L’Albanie d’Enver Hoxha. RTBF 1
22.35 L’Ecume des villes.

Fès. Paris Première

23.40 Le Premier Empereur.
[2/2]. Odyssée

23.50 Itzhak Perlman. Ballades
en pays klezmer. Planète

0.20 Ecce Homo. Le travail. France 2
0.25 Notre XXe siècle. A votre santé. TF 1
0.30 Opération survie.

Au large de l’île de Coll. Odyssée

0.35 Enquêtes médico-légales.
A un cheveu près. 13ème RUE

0.45 Concessions à perpétuité. Planète
1.00 Terre brûlée. [3/6].

La guerre amphibie. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

20.00 Athlétisme.
Meeting de Barcelone. Eurosport

MUSIQUE
19.00 Nice Jazz Festival 1998. Muzzik

19.59 Soirée José Carreras. Muzzik

22.25 Chick Corea piano solo.
Munich, 1982. Muzzik

23.15 Tropical Fun.
Montreux, 1994. Muzzik

23.20 Cycle Karajan. 
Symphonie no 8, de Bruckner.
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin. Paris Première

0.15 La Fille du régiment.
Opéra de Donizetti.
Par the Elizabethan Sydney Orchestra
et les Chœurs de l’Opéra australien,
dir. Richard Bonynge. Muzzik

TÉLÉFILMS
20.30 La Flétrissure.

Waris Hussein [1 et 2/2]. Festival
20.40 L’Envers du tableau.

Steven Spielberg, Boris Sagal et Barry
Shear. 13ème RUE

21.00 Proviseur d’un jour. 
Robert King. Disney Channel

22.15 La Porte du ciel.
Denys Granier-Deferre. !. TV 5

22.45 Bébé connection. Mimi Leder. TF 1
0.05 La Peur. Daniel Vigne. Festival
0.30 L’Odyssée du capitaine Blood.

Andreï Prachenko [1/2]. Série Club

SÉRIES
20.40 Cracker III.

Enfance sans partage. ?. RTL 9
20.50 Les Duettistes.

Une dette mortelle. TF 1
22.35 Profiler. Ces liens qui nous unissent.

Le centaure. %. M 6

23.50 Seinfeld.
Transports urbains (v.o.). &. Canal +

ARTE
20.45 Thema : jardins
Qu’est-ce qu’un jardin ? Une idée
du bonheur ou l’ombre d’un para-
dis perdu que l’homme tente de re-
créer ? Un terrain initiatique ou un
miroir de soi ? Sur ce thème très en
vogue en ce moment, Arte pro-
pose une longue et délicate soirée
qui enchaîne trois documentaires
(deux ont été montrés en juin
1997) pour s’achever sur Le Jardin,
une fiction du Tchèque Martin Su-
lik.

TF 1
20.50 Les Duettistes
Ce téléfilm, dit-on en jargon de
métier, résulte d’un « nouveau
concept » : la « comédie policière ».
L’héroïne, plaisamment incarnée
par Zabou, prend le commande-
ment d’une brigade du Quai des
Orfèvres. Pour mieux en imposer à
ses nouveaux subordonnés, elle se
présente avec un décolleté trou-
blant. Une comédie qui paraît trop
souvent se raccrocher aux ressorts
tragiques du polar traditionnel.

CINÉ CLASSICS
23.45 A chaque aube
je meurs a a

James Cagney, journaliste d’inves-
tigation, découvre une combine
politique dégueulasse. Son article
lui vaut d’être victime d’un coup
monté encore plus dégueulasse
qui l’envoie en prison pour vingt
ans. Cette production Warner, réa-
lisée par William Keighley en 1939,
socialement engagée, dut se parer
d’une fin édifiante. Mais quelle ac-
tion, quels acteurs ! En v.o.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 La Conquête spatiale, pour quoi
faire ? Invités : Juan de Dalmau ;
France Durand de Jongh ; 
Victor Nikolaev ;
Jacques Villain. Forum Planète

23.20 Prévention routière,
enjeu 8 000 vies par an. 
Invités : Jehanne Collard ;
Christian Gerondeau ; Claude Got ;
Isabelle Massin ; Bernard Potel ;
Guy Rolin. Forum Planète

MAGAZINES

14.00 20 h Paris Première.
Véronique Sanson. Paris Première

14.20 Boléro. Invité : Pierre Rey. TMC

16.05 C’est l’été. Bénodet.
Invités : Gérard Vivès ; Elli Medeiros ;
Début de soirée. France 3

16.30 La Semaine d’Histoire. Le préfet. La
société israélienne. Les intellectuels et
la guerre. Histoire

16.10 et 20.10 Le Talk Show. Laurent
Ruquier ; Ménélik et Yazid. LCI

18.00 Stars en stock. Burt Lancaster.
Rita Hayworth. Paris Première

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +

19.00 Tracks. 
No Respect : Machines à flirter.
Backstage : Sonar Festival 1999.
Dream : Mike Rutherford. 
Tribal : PK TEX 2000. 
Vibrations : KCRW Radio 89.9 FM. 
Future : Le «Möbel» café.
Live : The Levellers. Arte

20.00 20 h Paris Première.
Jean Rochefort. Paris Première

20.50 Thalassa.
Escale en Suède. France 3

22.15 Faut pas rêver.
Iran : Les plombiers du désert.
France : transhumance des juments.
Cambodge : L’homme
guérisseur. France 3

22.15 Ça se discute jour après jour.
Chercher l’âme sœur. TV 5

DOCUMENTAIRES

17.15 Paul Gauguin,
un goût barbare. Odyssée

17.20 Texas Clabecq,
ma cité a craqué. Planète

17.40 Actor’s Studio.
Anjelica Huston. Ciné Cinémas

17.50 Chroniques de l’Amazonie
sauvage. Le farceur
des cimes. France 3

17.55 Les Grands Tournants
de l’Histoire.
Sarajevo 1914. La Cinquième

18.10 Au royaume des tigres. [1/6].
Sur les terres du tigre. Odyssée

19.05 Promenades sous-marines. [25/26].
Des poissons par milliers. Planète

19.30 Pour mémoire, les Klarsfeld, une
famille dans l’Histoire. Planète

20.15 Les Shakers et le Bauhaus. Arte

20.35 Anciennes civilisations. [9/13].
Les Indiens d’Amérique. Planète

20.45 Méditerranée. [9/12]. Histoire

21.05 Benedita da Silva. Les sentiers
de la favelle. TV 5

21.45 Conférences de presse. Conférence
du 14 janvier 1963 [3/3]. Histoire

22.10 L’Essence de la vie. [2/4]. Odyssée

22.20 Grand format.
Les Gens des baraques. Arte

22.20 Quand la télé traite de l’info.
[4/4]. Les années 90. Planète

22.25 Un siècle de science-fiction.
Mondes futuristes. 13ème RUE

23.00 Adieu et merci, Tonkin.
Mémoires de paix. Odyssée

23.40 A la redécouverte du monde.
Les îles Coco : les requins de l’île
au trésor. TMC

0.30 Cinq colonnes à la une. Planète

0.30 Canaries, continent atlantique.
[2/5]. Mer d’Amérique. Odyssée

1.00 Terre brûlée. [4/6]. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

13.00 Plongeon. Championnats d’Europe :
plongeon synchronisé
(3 m messieurs finale). Eurosport

13.45 Tennis.
Tournoi de Kitzbühel. Eurosport

15.45 Natation. Championnats d’Europe :
finales dames et messieurs. Eurosport

18.30 Athlétisme. Grand Prix IAAF.
Meeting de Stockholm Eurosport

18.45 Football. Championnat de D 1 :
Bordeaux - Bastia. Canal + vert

20.45 Football. Championnat de D 1 :
Monaco - Saint-Etienne. Canal +

DANSE

19.30 La Belle au bois dormant.
Chorégraphie de Rudolf Noureev.
Musique de Tchaïkovski. Par le ballet
national du Canada. Muzzik

MUSIQUE

18.00 Jaco Pastorius au Festival
de Montréal 1982. Muzzik

19.00 Nuits magiques. Festival
interceltique de Lorient. Muzzik

20.45 XVIe Festival Chopin.
Parc de Bagatelle, juin 1999. Mezzo

20.59 Nuit Joe Zawinul. Muzzik

21.45 Le Trio Wanderer interprète.
Œuvres de Beethoven, Mendelssohn,
Dvorak. Mezzo

22.25 La Famille Marley. 
Central Park 1997. Paris Première

23.00 Son Damas de Cuba.
Grenoble 1997. Muzzik

23.30 L’Opéra du gueux. 
Opéra de Pepusch. Par le
Conservatoire national de la Région
de Montpellier, le Groupe vocal
et l’Atelier Opera junior,
dir. Yaël Bacri. France 3

23.30 La Chauve-Souris.
Opérette de Strauss. Londres, 1984. Par
l’Orchestre et les Chœurs
du Royal Opera House,
dir. Placido Domingo. Paris Première

23.35 Joe Cocker : Night Calls.
Dortmund 1992. Canal Jimmy

VARIÉTÉS

20.50 50 ans de tubes. Avec Tonton David ;
Patrick Fiori ; Fenua ; Amina ; Fezaa ;
A+ ; Patrick Bruel et Johnny Hallyday
en duo ; Mylène Farmer ; Janet
Jackson. TF 1

TÉLÉFILMS

17.55 Meurtres dans l’espace.
Steven Hilliard Stern. Festival

18.15 La Porte du ciel. 
Denys Granier-Deferre. TV 5

20.30 L’Eté 36.
Yves Robert [1 et 2/2]. Festival

20.35 Cas de conscience.
Peter Werner. TMC

20.40 La Lutte acharnée de Ryan White.
John Herzfeld. RTL 9

20.45 La Lune tombée du ciel.
Berthold Mittermayr. Arte

20.55 Souvenirs du Vietnam.
Paul Wendkos [1/2]. Téva

22.20 Jeux dangereux.
Lawrence Lanoff. %. TSR

22.30 Le major parlait trop. 
Robert Lewis. Téva

23.55 Le Silence des fusils.
Arthur Lamothe. Festival

SÉRIES

19.35 Dinosaures. Robbie
et les charognards. Disney Channel

20.45 Stargate SG-1. 
L’ennemi intérieur. Série Club

20.55 Urgences. Bonne année.
Tirage au sort. Parcours
d’une longue journée. France 2

21.50 Max la Menace.
Max joue et gagne. Canal Jimmy

22.45 X-Files, l’intégrale. Révélations. %.
Souvenir d’oubliettes. ?. M 6

0.30 Seinfeld. Le distributeur de bonbons
(v.o.). &. Canal +

0.35 Star Trek, Deep Space Nine. [2/2].
Le maquis (v.o.). Canal Jimmy

1.25 Star Trek, la nouvelle génération.
La fin du voyage (v.o.). Canal Jimmy

CANAL+
20.45 Football
La saison dernière, Saint-Etienne
est devenue champion de France
de deuxième division. Une perfor-
mance qui lui vaut de retrouver
l’élite. L’équipe se déplace au-
jourd’hui à Monaco pour la pre-
mière journée du championnat de
France. Face à une équipe de la
Principauté qui s’est sérieusement
renforcée, les Stéphanois passe-
ront un premier test sur leur capa-
cité à évoluer à ce niveau. 

ARTE
22.20 Les Gens des baraques
En 1995, vingt-cinq ans après avoir
tourné un premier film sur un bi-
donville de la région parisienne (le
Franc-Moisin, à Saint-Denis), Ro-
bert Bozzi décide de partir à la re-
cherche de ceux qu’il avait ren-
c o n t r é s à l ’ é p o q u e . C e
documentaire en forme de sus-
pense est le récit de sa quête en
même temps qu’une réflexion sur
le regard. Un formidable film qui
retrace des parcours, des vies.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Truffaut et la musique
Le cinéaste François Truffaut bril-
lait dans l’art de marier images et
musique. Cette émission lui rend
hommage en évoquant plusieurs
de ses longs métrages dont les
bandes musicales ont marqué les
mémoires (Jules et Jim, Fahrenheit
451...). Ce programme spécial est
l ’occas ion de réécouter ces
compositions originales (signées
Georges Delerue), mêlées à des
musiques qu’appréciait Truffaut. 

FILMS
20.30 Le Secret magnifique a a

Douglas Sirk (Etats-Unis, 1954, 
105 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Une étrange affaire a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1981, 
100 min) &. Ciné Cinéma 2

20.40 La Sentinelle a a
Arnaud Desplechin (France, 1992, 
145 min) &. Cinéstar 1

20.55 Chacal a a
Fred Zinnemann. Avec Edward Fox, 
Michael Lonsdale (Fr. - GB, 1973, 
145 min) %. France 3

21.00 Pas si méchant que ça a a
Claude Goretta (France - Suisse, 1974, 
115 min) &. Canal Jimmy

22.15 Drôle d’endroit 
pour une rencontre a a
François Dupeyron (France, 1988, 
100 min) &. Ciné Cinéma 1

23.10 Un homme 
parmi les loups a a
Carroll Ballard (EU, 1983, v.o., 
100 min) &. Cinétoile

23.10 Asylum a a
Roy Ward Baker (GB, 1972, v.o., 
85 min) ?. 13ème Rue

23.45 Bonaparte et 
la Révolution a a a
Abel Gance [2/2] (France, muet, 1926, 
N., 135 min) &. France 3

23.45 A chaque aube je meurs a a
William Keighley (EU, 1939, N., v.o., 
90 min) &. Ciné Classics

23.55 Une étrange affaire a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1981, 
100 min) &. Ciné Cinéma 1

0.15 Le Sang à la tête a a
Gilles Grangier (France, 1956, 
N., 85 min) &. Canal +

1.15 Manège a a
Carmine Gallone (All., 1937, N., v.o., 
85 min) &. Ciné Classics

1.25 A Woman’s Tale a a
Paul Cox (Australie, 1991, v.o., 
95 min) &. Arte

FILMS
13.50 Manège a a

Carmine Gallone (Allemagne, 1937, N.,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

14.05 La Sentinelle a a
Arnaud Desplechin (France, 1992,
140 min) &. Cinéstar 1

15.20 La prodiga a a
Mario Soffici (Argentine, 1945, N., v.o.,
70 min) &. Ciné Classics

16.30 Golgotha a a
Julien Duvivier (France, 1935, N.,
95 min) &. Ciné Classics

17.55 La Tête contre les murs a a
Georges Franju (France, 1959, N.,
95 min) &. Cinétoile

21.00 Le Goût du saké a a a
Yasujiro Ozu. Avec Chishu Ryu,
Shima Iwashita (Japon, 1962, v.o.,
110 min) &. Cinétoile

21.00 Allons z’enfants a a
Yves Boisset. Avec Lucas Belvaux,
Jean Carmet (France, 1980,
120 min) &. Ciné Cinéma 2

21.00 Les Géants de l’Ouest a a
Andrew V. McLaglen (Etats-Unis, 1969,
v.o., 115 min) &. Ciné Cinéma 3

21.50 Brigham Young a a
Henry Hathaway (Etats-Unis, 1940, N.,
v.o., 115 min) &. Ciné Classics

22.50 Copland a a
James Mangold (Etats-Unis, 1997, 
98 min) %. Canal +

22.55 Silent Running a a
Douglas Trumbull (Etats-Unis, 1972,
v.o., 90 min) &. 13ème Rue

23.45 Le Nouveau Testament a a
Sacha Guitry (France, 1936, N.,
100 min) &. Ciné Classics

23.50 Lust and Revenge a a
Paul Cox (Australie, 1996, v.o.,
90 min) &. Arte

0.25 Freejack a a
Geoff Murphy (Etats-Unis, 1991,
105 min) %. Cinéstar 2

0.35 Drôle d’endroit
pour une rencontre a a
François Dupeyron (France, 1988,
95 min) &. Ciné Cinéma 3

0.50 Une autre femme a a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1988, v.o.,
80 min) &. Cinéstar 1

1.25 From this Day Forward a a
John Berry (Etats-Unis, 1946, N., v.o.,
95 min) &. Ciné Classics

2.10 Le Bal a a
Ettore Scola (France - Italie, 1983,
110 min) &. Ciné Cinéma 3
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Les Dessous 

de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 Les Duettistes. 

Une dette mortelle. &.
22.45 Made in America. 

Bébé connection. 
Téléfilm. Mimi Leder. &.

FRANCE 2
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Un jeudi soir sur la Terre. 

Les Nouveaux Mondes. 
[4/8] Vanuatu, les îles de cendres
et de corail. 
22.20 Les Rituels d’amour. 
[4/7] La déclaration amoureuse.

23.15 L’Eté de la 25e heure.
Lap rouge, une bien étrange
histoire d’amour.

0.05 Journal de la nuit, Météo.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.50 Consomag.
20.55 Chacal a a Film. F. Zinnemann. %.

23.20 Météo, Soir 3.
23.45 Bonaparte 

et la Révolution a a a
Deuxième époque.
Film muet. d’Abel Gance [2/2]. &.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.35
18.30 Seinfeld. &.

19.00 Best of Nulle part ailleurs.
20.05 Le Zapping.
20.10 Les Simpson. &.
20.35 Black Dog a Film. Kevin Hooks. %.
22.00 Histoire(s) du cinéma. 

2b Fatale beauté.
22.30 La Première Fois a

Film. Claude Berri. ?.
23.49 10 secondes... Un énarque. &.
23.50 Seinfeld. Transports urbains. &.

0.15 Le Sang à la tête a a
Film. Gilles Grangier. &.

ARTE
19.00 Voyages, voyages. [2/2]. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Le Culte du corps.
20.40 Thema. Jardins.

20.45 Trois jardiniers.
21.40 Sur la terre comme au ciel. 
Les jardins comme idée. 
22.45 L’Ile.
23.45 Le Jardin a
Film. Martin Sulik (v.o.). &.

M 6

18.25 The Sentinel. &.

19.20 Mariés, deux enfants. &.

19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.

20.45 Hors circuits.
20.55 Mieux vaut être riche et bien

portant que fauché et mal foutu
Film. Max Pecas. &.

22.30 La Minute Internet.
22.35 Profiler. 

Ces liens qui nous unissent. %. 
Le centaure. %.

0.20 L’Heure du crime.
L’horreur au fil des pages. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. 
21.00 Lieux de Mémoire. Arsène Lupin.
22.10 For Intérieur. Jean Canteins. 
23.00 Nuits magnétiques. [3/5]. 
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival de Radio France 

et Montpellier
Languedoc-Roussillon.
Par le Chœur de la Radio lettone
et l’Orchestre philharmonique de
Montpellier Languedoc-Roussillon,
dir. Enrique Diemecke : 
Œuvres de Mascagni.

22.30 Jazz à Montpellier. 
Par le groupe Spice’Bones. 

23.15 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Telemann. 

20.40 Gabriel Fauré et Camille
Saint-Saëns. Œuvres de Saint-Saëns,
Fauré, Liszt, Wagner, Ravel. 

22.50 Les Soirées... (suite). 
Œuvres de Bruckner.

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
15.35 Le Rebelle. &.
16.20 Sunset Beach. &.
17.15 Melrose Place. &.
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 50 ans de tubes.
23.05 Terre indigo.

Feuilleton. Jean Sagols [5/8]. &.
1.05 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
15.40 L’Homme à la Rolls. &.
16.25 Flic de mon cœur. &.
17.15 Natation.
17.35 et 23.20 Un livre, des livres.
17.40 Kung Fu, la légende continue. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Urgences. Bonne année. &.

Tirage au sort. &. 
Parcours d’une longue journée. &.

23.25 Millennium. Le début et la fin. %.
0.10 Journal de la nuit, Météo.
0.30 Le Juge de la nuit. 

Flagrant délit. &.
1.15 Mezzo l’info. Festival international

de piano de La Roque-d’Anthéron.

FRANCE 3
15.15 Cagney et Lacey. &.
16.05 C’est l’été. 
17.50 Chroniques

de l’Amazonie sauvage. 
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.50 Thalassa. Escale en Suède.
22.15 Faut pas rêver. 
23.05 Météo, Soir 3.
23.30 L’Opéra du gueux. 

Opéra de Pepusch.
1.00 Le Journal des festivals.

Denez Prigent a capella.

CANAL +
15.40 Le Pacificateur a

Film. Mimi Leder. &.
17.40 Spin City. &.
18.05 Blague à part. [7/20].&.
18.29 Jean-Luc et Faipassa. 
E En clair jusqu’à 20.45
18.30 Seinfeld. &.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos.
20.00 Le Zapping.
20.15 Football. Championnat de D 1.

Monaco - Saint Etienne.

22.50 Copland a a
Film. James Mangold. %.

0.29 10 secondes et des poussières.
Un ministre. &.

0.30 Seinfeld.
Le distributeur de bonbons. &.

0.55 Football. Bordeaux - Bastia.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.50 La Cinquième rencontre...

Les Français.
14.50 Le Canada.
15.45 Passe-partout.
16.30 Alf. &.
17.00 Cinq sur cinq.
17.10 Net plus ultra.
17.30 100 % question.
17.54 Les Voyageurs du temps.
17.55 Les Grands Tournants

de l’Histoire. 
18.20 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Tracks. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Les Shakers et le Bauhaus.
20.45 La Lune tombée du ciel. 

Téléfilm. Berthold Mittermayr. &.
22.15 Contre l’oubli.

Nizzar Nayyouf, Syrie.
22.20 Grand format.

Les Gens des baraques.
23.50 Lust and Revenge a a

Film. Paul Cox (v.o.). &.
1.20 Mister Karim. Porteur d’altitude.

M 6
15.15 Le Saint. &.
16.10 M comme musique.
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.45 Politiquement rock. 
20.50 Le Clown. Partie d’échecs. &. 

L’arlequin. %.
22.40 La Minute Internet.
22.45 X-Files, l’intégrale. Révélations. %. 

Souvenir d’oubliettes. ?.
0.30 Murder One, l’affaire Banks.

Chapitre XV. &.
1.25 Le Live du vendredi. Bob Marley. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Les Chemins de la musique. [5/5]. 
20.30 Agora. Elisabeth Crouzet-Pavan. 
21.00 Black and Blue.
22.10 Fiction.
23.00 Nuits magnétiques. 
0.05 Du jour au lendemain.

Hubert Haddad (Du Visage).

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival d’été euroradio.

Par l’Orchestre national de France, dir.
Pinchas Steinberg : Œuvres de Bizet,
Chostakovitch, Moussorgski.

22.00 Jazz à Montpellier.
23.07 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Beethoven. 

20.40 François Truffaut et la musique.
Œuvres de Delerue et Rezvani,
Duhamel, Vivaldi, Herrmann, etc.

23.00 Fedora. Opéra de Giordano. 
Par le Chœur et l’Orchestre 
de l’Opéra de Monte-Carlo, 
dir. Lamberto Gardelli. 
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Spectaculaire amélioration
du moral des industriels
LE MORAL des industriels est en
forte hausse. Selon l’enquête pu-
bliée jeudi 29 juillet par l’Insee, l’in-
dice des perspectives personnelles
de production des industriels (solde
des réponses optimistes et pessi-
mistes) est monté à + 15 points en
juillet contre – 2 points en mars.
Pour les perspectives générales,
l’amélioration est encore plus spec-
taculaire puisque l’indicateur est
passé de – 10 points en juin à
+ 13 points en juillet. Il s’agit d’un
signe de très bon augure pour la
croissance, car si jusqu’à présent la
demande intérieure était soutenue,
la demande étrangère était faible et
les industriels, exposés à la concur-
rence internationale, n’étaient
guère optimistes.

Les agriculteurs les plus aisés vont contribuer
au financement des contrats territoriaux

L’Etat prélèvera 1 milliard de francs sur les aides européennes allouées à 30 000 exploitations
JEAN GLAVANY a annoncé mer-

credi 28 juillet aux organisations
professionnelles agricoles com-
ment seront modulées, selon la na-
ture et la taille des exploitations,
les abondantes aides européennes
versées au titre de la politique agri-
cole commune (PAC). « Il faut que
les soutiens publics à l’agriculture
soient désormais plus équitables », a
déclaré le ministre de l’agriculture
et de la pêche, en précisant que
cette modulation, prévue par les
accords de Berlin du 26 mars sur la
réforme de la PAC, s’appliquerait
dès l’an 2000.

Le principe retenu consiste à pré-
lever une partie des aides euro-
péennes pour en réaffecter le pro-
duit à une ligne budgétaire qui
financera les contrats territoriaux
d’exploitation (CTE), pièce maî-
tresse de la loi d’orientation agri-
cole du 9 juillet. Jean Glavany
compte disposer, par ce biais, de
1 milliard de francs (152,4 millions

d’euros) auquel s’ajoutera un autre
milliard de crédits budgétaires pro-
prement dits. Environ 50 000 CTE
pourraient donc, en 2000, être si-
gnés entre l’Etat et les agriculteurs
qui en auront exprimé le souhait.

« RENTRÉE CHAUDE »
Le seuil choisi par les pouvoirs

publics pour que s’applique le pré-
lèvement est fixé à 250 000 francs
(38 112,3 ¤) d’aides européennes
par an, ce qui correspond à peu
près à une exploitation de 100 hec-
tares de céréale, de colza ou de
pois protéagineux. Un barème pro-
gressif en fonction du montant des
aides s’appliquera jusqu’à un pla-
fond de prélèvement de 20 % pour
ceux qui touchent au moins
700 000 francs (106 714,3 ¤) d’aides,
soit une ferme de quelque 280 hec-
tares. Mais le gouvernement a aus-
si prévu des dispositifs d’abatte-
ment forfaitaire sur les
prélèvements en fonction de l’im-

portance de la main-d’œuvre em-
ployée sur l’exploitation, qu’elle
soit familiale ou salariée.

On estime, au vu des simulations
faites par le ministère, que
30 000 exploitations sur 680 000 au
total en France seront touchées par
ces mécanismes de modulation.
80 % des exploitations cependant
ne seront amputées que de 6 % de
leurs aides. Seuls 1 400 agriculteurs,
les plus aisés, situés essentielle-
ment dans le grand Bassin parisien,
feront l’objet d’un prélèvement à
20 %. Quant au secteur bovin,
concerné aussi par la réforme de la
PAC, 6 % seulement des élevages
sont visés, à un taux moyen de 5 %.

Jean Glavany a, en revanche, re-
noncé à modifier dès maintenant
les critères géographiques qui
conditionnent, selon les rende-
ments différents d’une région à
l’autre, le montant des aides euro-
péennes aux grandes cultures. Or,
en fonction de la productivité des

terres et de l’irrigation, ces aides
peuvent varier de
1 300 à 3 300 francs (198,2 ¤ à
503,1 ¤). Cette réforme spécifique
– qui vise aussi à plus de solidarité
entre les régions – n’interviendra
qu’en 2001, après concertation avec
les professionnels. « Il ne faut pas
trop charger la barque ni imposer
aux agriculteurs trop de réformes à
la fois », a expliqué le ministre, qui,
en outre, s’est déclaré très « réser-
vé » sur le projet – défendu notam-
ment par les Verts – de créer l’an
prochain une taxe générale sur les
activités polluantes (TGAP).

La plupart des organisations syn-
dicales ont exprimé leur hostilité
au plan gouvernemental de modu-
lation. Luc Guyau, président de la
FNSEA, a brandi la menace d’une
« rentrée chaude ». Seule la Confé-
dération paysanne a salué « un pre-
mier pas vers plus de justice ».

François Grosrichard

DÉPÊCHES
a DAEWOO : le groupe sud-co-
réen devrait céder son activité
électronique à la société d’in-
vestissement américaine Walid
Alomar pour 3,2 milliards de
dollars (3,02 milliards d’euros).
Un protocole d’accord a été si-
gné le 9 juillet, a indiqué jeudi
29 juil let un porte-parole du
groupe sud-coréen. Le résultat
de la vente sera affecté au paie-
ment de la dette du groupe, a
précisé le porte-parole.
a FRANCOPHONIE : Michel
Guillou, directeur général de
l’Agence universitaire de la
francophonie (AUF), a qualifié,
mardi 27 juillet, de « tissu d’er-
reurs » et de « faux » le rapport
remis le 5 juillet à Boutros Bou-
tros-Ghali, secrétaire général de
l’Organisation internationale de
la francophonie, dans lequel sont
pointés des dysfonctionnements
dans la gestion de l’organisme
chargé de la coopération entre
universités, actuellement privé
du soutien financier du ministère
français de l’éducation nationale
(Le Monde des 6 et 22 juillet).
a PARIS : Jean Tiberi, maire
(RPR) de Paris, a confié mardi
27 juillet le secteur scolaire et
universitaire à Vincent Reina, un
de ses proches adjoints, jusqu’à
présent en charge du domaine de
la Ville et porte-parole de la fé-
dération RPR de Paris. Celui-ci
succède à Jean de Gaulle (RPR),
qui avait démissionné le 12 juil-
let. 
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L’accident de Saxetenbach remet en question la pratique du canyoning 
AU LENDEMAIN de l’accident de canyoning

qui a endeuillé l’Oberland bernois, en Suisse (Le
Monde du 29 juillet), le bilan faisait état, jeudi
29 juillet, de 19 morts, 6 blessés et 2 disparus,
parmi un groupe de quarante-cinq touristes ve-
nus d’Australie, de Grande-Bretagne, d’Afrique
du Sud, de Nouvelle-Zélande et de Suisse. Les
enquêteurs se refusent à avancer une hypothèse
avant d’avoir poussé plus loin leurs investiga-
tions. Le seul fait établi est l’orage qui a éclaté
dans les gorges de Saxetenbach, non loin de
Boeningen, avant le drame, mardi 27 juillet en
fin d’après-midi. Le groupe de randonneurs em-
mené par huit guides s’est alors trouvé pris au
piège d’une brusque montée des eaux. L’en-
quête devra déterminer s’il y a un lien entre
l’orage et l’accident, a indiqué le juge d’instruc-
tion. Sans vouloir se prononcer sur d’éven-
tuelles responsabilités personnelles, ce dernier a
laissé entendre qu’il pourrait retenir l’homicide
par négligence. 

Réfutant ces soupçons, Georg Hoedle, direc-
teur de l’agence Adventure World, qui a organi-
sé l’expédition, a déclaré : « Quelque chose d’in-
habituel a dû se produire, car les orages sont
courants dans la région et nos guides savent com-
ment se comporter en pareille situation. »

Selon plusieurs habitants du lieu, l’orage était
prévisible et il était « irresponsable » de s’aven-
turer dans les gorges dans ces conditions. Un
avis partagé par l’inspecteur des routes et des
digues d’Interlaken, qui a rappelé que les eaux
du torrent gonflent vingt à trente minutes après
un orage. Il reste cependant à expliquer pour-
quoi l’eau a jailli aussi subitement, pour former
une vague d’environ 1,5 mètre dans les gorges.
Un professeur de l’université de Berne a suggéré

l’hypothèse de la rupture d’un barrage naturel
sous la pression des eaux de l’orage.

L’accident souligne la quasi-absence, en
Suisse, de réglementation de la pratique du ca-
nyoning. Cette activité physique consiste en une
randonnée aquatique qui ne nécessite l’emploi
d’aucune embarcation. Il s’agit de descendre un
cours d’eau accidenté, le plus souvent situé au
fond d’une gorge. Les pratiquants sont munis
d’une combinaison de plongée et d’accessoires
d’escalade : ils marchent, nagent et peuvent être
amenés à grimper au sommet d’un promon-
toire, pour ensuite effectuer un saut dans l’eau,
qui excède parfois une dizaine de mètres. En
France, le canyoning est agréé par le ministère
de la jeunesse et des sports en tant que l’une
des disciplines de la Fédération française de la
montagne et de l’escalade (FFDME). Mais les
compétitions ont été interdites : « Il fallait aller
d’un endroit à un autre le plus rapidement pos-
sible. C’était trop dangereux », explique Christian
Ruberas, de la délégation des Alpes-Maritimes
de la FFDME.

UNE RÉGLEMENTATION STRICTE EN FRANCE
Les Alpes, les Pyrénées et, dans une moindre

mesure, le Jura sont, dans l’Hexagone, les lieux
de prédilection des adeptes du canyoning. Dans
presque tous ces départements, un arrêté pré-
fectoral réglemente sa pratique : horaires d’en-
trée et de sortie, jours et périodes autorisés, li-
mitation du nombre de personnes. Dans les
clubs, l’encadrement est assuré par des béné-
voles qui ont reçu une formation préalable de
douze heures. Mais l’essentiel de l’accompagne-
ment est assuré par des professionnels, qui pro-
posent leurs services à des pratiquants occa-

sionnels. La réglementation de 1995 sur la
montagne est très stricte : ces moniteurs
doivent être guides de haute montagne ou di-
plômés d’un brevet d’Etat en escalade ou en
spéléologie. Tous ont passé un examen supplé-
mentaire spécifique au canyoning, après cin-
quante heures de cours. « Certains adolescents
continuent de s’aventurer seuls dans les gorges »,
déplore Christian Ruberas. Les risques sont
nombreux : outre la noyade, un saut en eaux
trop peu profondes ou une glissade mal maîtri-
sée dans les toboggans naturels, qui se créent à
la faveur de l’érosion des roches, peuvent en-
traîner de sérieuses fractures.

En France, le canyoning a véritablement pris
son essor au milieu des années 80, avec l’arrivée
de la mode des sports de glisse, tels que le raf-
ting ou la nage en eaux vives. Pour Pierre Faivre,
conseiller technique national à la FFDME, les
accidents – comme à la Clue du Raton, dans les
Pyrénées, en 1995 (3 morts et 10 blessés) – ont
favorisé la réglementation. « En Suisse, par
contre, l’arrivée du canyoning est plus récente. La
législation ne s’est pas encore adaptée. » Chris-
tian Ruberas, lui, va plus loin : « Certains profes-
sionnels sont prêts à tout pour rentabiliser leurs
journées. Emmener quarante-cinq personnes à la
fois dans un endroit extrêmement escarpé, c’est de
la folie. S’il arrive quelque chose, les secours ne
peuvent pas s’occuper de tout le monde en même
temps. » Et d’ajouter : « Dans notre département,
nous avons eu des bulletins prévoyant des orages
ce mardi. Les sorties ont été annulées. »

Florent Guyotat
(avec Jean-Claude Buhrer à Lausanne

et Christophe Vincent à Annecy)

35 heures : la droite critique
vivement le second projet de loi

La gauche réclame des améliorations
MARTINE AUBRY tient bon sur

les 35 heures, contre vents prési-
dentiels et marées patronales. Le
conseil des ministres avait à peine
adopté son projet de loi sur la ré-
duction du temps de travail, mer-
credi 28 juillet, que la ministre de
l’emploi et de la solidarité essuyait
un coup de tabac du patronat et
des partis de droite, après avoir su-
bi, le matin même, les critiques du
chef de l’Etat (Le Monde du 29 juil-
let). Ces critiques donnent un
avant-goût des difficultés qui at-
tendent le gouvernement lorsque
le texte sera examiné, à partir du
5 octobre, à l’Assemblée nationale.

Intervenant après Mme Aubry, et
avant le président de la Répu-
blique, le premier ministre a noté
que l’« on sort d’éléments d’expé-
rience, à travers la première loi, de
dialogue social et de signature d’ac-
cords, pour une entreprise plus géné-
rale, réaliste, qui permette aux en-
treprises et aux salariés d’y trouver
leur compte ». C’est précisément le
caractère général de cette réforme
que Jacques Chirac a dénoncé,
même s’il l’a fait sur un ton modé-
ré. « Je ne pense pas que le carac-
tère général et obligatoire de cette
mesure soit adapté aux besoins de
notre temps », a-t-il souligné.

« USINE À GAZ »
Mme Aubry n’a voulu retenir

qu’une chose : le président de la
République n’est pas hostile au
principe de la réduction du temps
de travail, même s’il conteste la
méthode du gouvernement. Dans
la cour de l’Elysée, la ministre de
l’emploi s’est transformée – fait in-
habituel – en « porte-parole » du
chef de l’Etat, indiquant que
M. Chirac avait bien exprimé des
« réserves sur une loi généralisée »,
mais pour préciser aussitôt : « Il n’a
pas dit qu’il était contre les
35 heures ; je crois qu’aujourd’hui,
on ne peut plus être contre les
35 heures quand il y a 100 000 em-
plois créés en si peu de temps. »

Ces sujets ont donné lieu, mer-
credi soir, à un débat à distance
entre Mme Aubry, interrogée sur
TF 1, et le président du Medef, Er-
nest-Antoine Seillière, invité sur
France 2. « C’est un jour sombre
pour les entreprises françaises et les
salariés », a jugé le patron des pa-
trons, qui rappelle que 99 % des
entreprises n’ont toujours pas si-
gné d’accord. Quelques heures au-
paravant, il avait accusé la ministre
de « manipuler les chiffres », alors
que la Conférence générale des pe-

tites et moyennes entreprises qua-
lifiait le texte de « chef d’œuvre de
technocratie ». « M. Seillière n’est
pas beau joueur, a rétorqué Mme

Aubry. Quand les entreprises négo-
cient, il faut le reconnaître. » Elle a
aussi indiqué qu’« il va falloir abais-
ser la durée du travail à 35 heures »
pour les fonctionnaires travaillant
plus.

La droite, dont une partie juge
M. Chirac trop modéré sur ce dos-
sier comme sur d’autres, a immé-
diatement réaffirmé son hostilité
aux 35 heures. Patrick Devedjian,
porte-parole du RPR, a accusé le
gouvernement de « nationaliser le
travail » à travers un texte « auto-
ritaire et anti-économique, qui pé-
nalise notre pays dans la compéti-
tion internationale ». Au nom de
Démocratie libérale, Claude Goas-
guen a dénoncé « un pathétique
exercice technocratique qui, sous
couvert de négociations, reste fidèle
aux traditions socialistes de tout vou-
loir réglementer par la contrainte ».

La gauche ne donne pas son
blanc-seing au gouvernement. Seul
Gaëtan Gorce, député (PS) de la
Nièvre, et rapporteur du texte à
l’Assemblée, rappelle que la pre-
mière loi a eu un « réel succès » en
matière d’emploi, et que la réduc-
tion du temps de travail « jette les
bases d’un projet de société fondé
sur un autre équilibre entre les diffé-
rents temps de vie ». Mais la gauche
socialiste a assuré que le texte est
« très loin d’être à la hauteur des at-
tentes des salariés ». Laurent Fabius
a distillé, mezza voce, ses mises en
garde. « Il faut trouver un point
d’équilibre » entre les intérêts des
salariés et ceux des entreprises, a
conseillé le président de l’Assem-
blée nationale, mercredi, sur RTL.
S’il a jugé le texte « satisfaisant », il
l’a aussi trouvé « parfois très
compliqué », reprenant implicite-
ment les critiques patronales sur
cette « usine à gaz ».

Georges Sarre, président délégué
du Mouvement des citoyens, a pré-
féré insister sur les effets des
35 heures sur l’emploi, qui
« risquent de ne pas être très signifi-
catifs », tandis que le PCF affirme,
comme la CGT et SUD-PTT, que le
projet « doit être largement amen-
dé, notamment en matière de finan-
cement ». Il a d’ores et déjà fait sa-
voir, par la voix de Maxime
Gremetz, député de la Somme,
qu’il ne ménagera pas ses efforts
pour durcir le texte.

Jean-Michel Bezat


